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Antoine Siméon Gabriel Coffinières
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Traite de la liberte individuelle a l'usage de toutes les classes de citoyens
Ce code, dans lequel le législateur a consigné la triste nomenclature des crimes et délits , ainsi que des peines dont ils sont passibles, ne contient qu'un petit nombre d'articles sur lesquels nous ayons k fixer notre attention.
Dans les chapitres i et 2 du premier livre , des peines en matière criminelle et correctionnelle ^ nous citerons ceux qui sont relatifs à la privation Tome II. i'
de la liberté, par suite d'une condamnation judiciaire; avec les circonstances aggravante qui rendent cette peine plus rigoureuse.
Après la condamnation capitale, la plus sévère est celle des travaux forcés: voici comment elle est exécutée à l'égard des individus des deux sexes.
Art. i3. « Les hommes condamnés aux travaux forcés seront employés aux travaux les plus pénibles. Ils traîneront à leur pied un boulet, ou seront attachés deux à deux avec une chaîne, lorsque la nature du travail auquel ils seront employés le permettra ^ »
^ La disposition de la loi n'est pas appliquée dans toute sa rigueur. Il n'existe pas de boulet , du moins au bagne de Toulon , que nous avons visité. Quelques-uns des condamnés sont en effet liés aux deux extrémités de la même chaîne ; d'autres traînent à leur pied une foi*te chaîne de 5 ou 6 pieds, qu^ils t*elèvent d'ordinaire en marchant. Quelques-uns (ceux dont la conduite au bagne est Lrréprodiable ou dont la peine va expirer ) , n'ont qu'un simple anneau au pied : leur costume les distingue seul des ouvriers du port qui viennent travailler avec 'eux.
On croirait que le travail est ici une aggravation de la peine; loin de là, il concourt à rendre plus supportable la position des condamnés : les plus malheureux sont ceux auxquels le travail est interdit : telle est d'ordinaire la condamnation prononcée à l'égard de ceux qui ont commis quelque délit au bagne , ou qui ont tenté de s'évader ; ils ne peuvent sortir de la salle dans laquelle ils se trouvent^ placés. C'est parmi ces derniers que nous avons vn, il y a quelques années , le fameux Goignard , se disant comte de Sainte-Hélène
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Art. i6. (c Les femmes et les filles condamnées aux travaux forcés*, n'y seront employées que dans l'intérieur d'une maison de force. »
Après les travaux forcés , dans Téchelle de la pénalité vient la réclusion , qui est aussi au nombre des peines afflictives et infamantes ^
Art. 21. a Tout individu de l'un ou l'autre sexe condamné à la peine de la réclusion, sera renfermé dans une maison de force, et employé à des travaux dont le produit pourra être en partie appliqué à son profit, ainsi qu'il sera réglé par le gouvernement. «
» La durée de cette peine sera au moins de cinq années et de dix au plus. »
Enfin la durée et les efiets de l'emprisonnement correctionnel et de police se trouvent réglés, en ces termes, par les articles 4o et 465.
Art. 4^* ^^ Quiconque aura été condamné à la peine d'emprisonnement sera renfermé dans une maison de correction; il y sera employé à Tun des travaux ^établis dans cette maison selon son choix.
» La durée de cette peine sera au moins de six jours, et de cinq années au plus; sauf le cas de récidive et autres, où la loi aura déterminé d'autres limites.
» La peine à un jour d'emprisonnement est de \ingt-quatre heures.
^ Nous ne parlons pas de la déportation , parce qu'elle n'emporte pas la privation de la liberté.
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D Celle à un mois est de trente jours. »
Art. 465. a L'emprisonnement pour €ontr;avention de police, ne pourra être moindre d'un jour, ni exeéder cinq jours. »
Il convient maintenant de recueillir les principaux articles qui €omposent la section 2 du chapitre 2 , livre 3 , intitulée attentats à la liberté.
Art. i44- «Lorsqu'un fonctionnaire public , un agent , ou un préposé du gouvernement aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire , et attentatoire, soit à la liberté individuelle , soit aux droits civiques d'un ou de plusieurs citoyens, soit à la Charte, il sera condamné à la peine de la dégradation civique.
» Si néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs , pour des objets du ressort de ceux-ci , et pour lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera dans ce cas appliquée seulement aux supé-^ rieurs qui auront donné Tordre. »
Le législateur a eu sans doute raison de placer sur la même ligne l'atteinte portée à la constitution de l'état et à la liberté individuelle , puisque cette liberté est un des droits que la Charte garantit aux citoyens , comme il leur avait été garanti par toutes les constitutions qui ont successivement régi la France.
Mais la peine prononcée dans ce cas contre le fonctionnaire public ou l'agent de l'autorité , n'est nullement proportionnée it la gravité du délit.
La dégradation civique est placée , il est vrai, au
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Qcmibre des peines infamantes , par l'article 8 du Gode pénal; mais en résultat elle se réduit, aux termes de l'article 34? ^ ^^ destitution, à l'exclu^ ^on du condamné ^ de toutes fonctions publiques , et à la privation de quelques droits civils et de famille,
U semble que l'offense faite à la société , ainsi qu^au citoyen qui a été la victime d'un acte arbitraire, trouve une réparation bien insuffisante dans l'applicatioB d'une telle peine ^ surtout lorsqi^'elle frappe un de ces agens obscurs de police, dont le nom n'est souvent connu que de ceux dont ûs exécutent les ordres ^.
Quand un militaire a commis un délit ou un crinae, il subit quelquefois la dégradation, comme une conséquence de la peine qui lui est infligée; mais la dégradation, qui n'est pour ainsi dire qu'une satisfaction donnée au corps, dont le condamné feit partie , ne peut jamais constituer seule la peine par luâ encourue pour un crime caractérisé.
. Ajoutons que la dégradation dvîque n'est en réalité une peine que pour les fonctionnaires inamovibles; puisque, à l'égard de tous les autres, la faute
^ Plusieurs fois on a déjà réclamé contre cette disposition de la loi. Naguère encore, un agent de police fut traduit devant la cour d'assises, comme ayant illégalement attenté à la liberté d'un citoyen honorable. Le défenseur de la partie civile fit sentir avec habileté , que la dégradation d'no homme de cette espèce était une bien faible sa* tisfaetioii peur la société!
la plus légère^ et quelquefois même un acte honorable , peuvent entraîner leur révocation ou leur destitution.
Art. 1 15. ((Si c'est un ministre qui a ordonné ou fait les actes, ou Tun des actes mentionnés en l'ar* ticle précédent; et, si après les invitations mentionnées dans les articles 63 et 67 du sénatusconsulte du 28 floréal an XII, il a négligé ou refusé de faire réparer ces actes dans les délais fixés par ledit sénatu.s-consulte , il sera puni du bannissement. » ^
Nous avons déjà fait remarquer ( premier vol. , pag. 4^5) combien il était absurde d'exiger trois actes de mise en demeure, à un assez long intervalle , pour obliger un ministre à réparer l'injustice par lui commise.
A son égard, comme à l'égard d'un simple particulier,, le crime ou le délit existe aussitôt que le fait qui le constitue est irrévocablement consommé; par exemple , il y a attentat à la liberté individuelle, quand, par l'ordre d'un dépositaire de l'autorité, un citoyen se trouve arbitrairement ar^ rêté et constitué prisonnier,^sans l'intervention du magistrat, auquel la loi donne ce pouvoir exorbitant, et au mépris de toutes les formes, dont l'observation est une des plus puissantes garanties de l'ordre social.
Art. ii'j. ((Les dommages-intérêts qui pourraient être prononcés, à raison des attentats exprimés dans l'article ii4,*seront demandés, soit sur la poursuite criminelle, soit par la voie civile ,
et seront réglés, eu égard aux personnes, aux circonstances , et au préjudice souffert , sans qu'en aucun cas , et quel que soit l'individu lésé , lesdits dommages -intérêts puissent être au-dessous de ^5 francs , pour chaque jour de détention illégale et arbitraire , et pour chaque individu. »
La disposition de cet article ne s'apphque qu'aux fonctionnaires publics , agens ou préposés du gouvernement , à l'égard desquels elle peut être souvent illusoire, comme dans fespèce récemment jugée par la cour d'assises; il eût semblé juste de l'étendre aux ministres, quand ils se rendent coupables du même attentat , parce qu'ils ont du moins les moyens de payer les dommages éprouvés par celui qu'un acte illégal et arbitraire a privé de sa liberté.
Art. 119. (( Les fonctionnaires publics charges de la police administrative ou judiciaire qui auront refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale , tendant à constater des détentions illégales et arbitraires , soit dans les maisons destinées à la garde deà détenus, soit partout ailleurs, et qui ne justifieront pas les avoir dénoncées à l'autorité supérieure , seront punis de la dégradation civique , et tenus des dommages-intérêts, lesquels seront réglés comme il est dit en l'article 117.»
On conçoit que dans ce cas la dégradation civique soit une peine suffisante et convenable; il n'existe en eflFet aucun acte personnel au fonctionnaire public , comme ayant attenté à la liberté ou aux droits civiques d un ou plusieurs citoyens : seu-
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lement son refus, ou sa négligance de déférer aux réclamations qui lui sont adressées , lorsque ces réclamatioDs ont pour objet d'obtenir la réparation d'un attentat grave , constitue de sa part une sorte di indignité^ relativement au:fc fonctions qui lui avaient été confiées, pour faire exécuter les lois et protéger les droits qu elles garantissent d une ma-^ niëre spéciale; dès lors, U dégradation civique prononcée contre lui devient en quelque sorte une manifestation légale de cette indignité; et, lors^ que d'ailleurs on l'oblige à réparer les dommages qu'il a causés à la partie civile par sa négligence ou par sa mauvaise volonté, l'intérêt public et l'in-* térét privé se trouvent également satisfaits.
Cet article répare l'omission que nous avions signalée dans l'art. 6i5 du code d'instruction cri^ minelle; car il embrasse les deux circonstances dans lesquelles il peut être porté atteinte à la liberté individueUe, soit au ioioyen d'un ordre d'arrestation délivré par un simple particulier ou un fonctionnaire public qui n'en a pas le droit , soit au moyen de la détention même d'ui;i citoyen légalement arrêté dans tout autre lieu qu'une pri*son ou maison d'arrêt reconnue par l'autorité.
L'article exige utie réclamation légale adressée au fonctionnaire public. Dans quelle forme doit être cette réclamation, lorsque l'art. 6i5 du code d'instruction criminelle, auquel celui-ci se réfère, parle seulement de Vavis donné au juge de paix ou aux autres fonctionnaires publics qu'il désigne?
Une invitation verbale pourra être niée , aussi
biea qu'ùDe invitation écrite^ dont il n aura paa été donné accusé de réception. Faudra-t-il que ce<lui qui donne avis au magistrat d'une détention illégale, se fasse accompagner de deux témoins? £xigera-t-on pour la mise en demeure un acte eztrajudiciaire à lui signifié par un officier ministériel ?
C'est encore une lacune à remplir; car, dans une matière aussi grave , on ne pourrait prendre tro^ de précautions pour prévenir les difficultés qui peuvent se présenter dans l'application de la loi.
Art* I20. « Les gardiens et concierges des maisons de dépôt , d'arrêt , de justice ou de peine , qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou jugement, ou sans ordre prosfisoire du gouverne-' ment ,* ceux qui l'auront retenu ou auront rôfusé de le représenter à loffider de police ou au porteur de ses ordres , sans justifier de la défense du procureur du roi ou du juge; ceux qui auront refusé d'exhiber leuis registres à l'officier de police, seront , comme coupables de détention arbitraire , punis de six mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de i6 francs à 200 francs. »
Les rédacteurs du code pénal semblent avoir confondu, dans Cjst article , des délits d'une nature bien diflërente.
Le fait de recevoir et de retenir sous les verroux celui qui a été illégalement arrêté ( puisqu'il n'existe contre lui ni mandat, ni jugement) constitue bien, de la part du concierge ou gardien d'une maison d'arrêt, le crime de détention arbi-
traire; tandis qu'on ne peut voir, dans les autres faits que Tarticle énumère , que le refus de remplir des obligations que la loi lui impose , une insubordination grave, si l'on veut , à l'égard de ceux dont les gardiens des maisons d'arrêt doivent reconnaître Fautorité; en un mot, un véritable délit correctionnel.
Il devrait^ y avoir dès lors une diflférence dans la peine à infliger au crinie et au délit.
Le passage qui se trouve en lettres italiques, dans larticle que nous venons de transcrire , disparaîtra sans doute lors de la révision du code pénal ; car on ne connaît pas, sous le règne de la Charte, cet ordre provisoire du gouvernement , en vertu duquel un citoyen pourrait être privé de sa liberté ^.
Art. 121. « Seront, comme coupables de forfaiture, punis de la dégradation civique , tous officiers de police judiciaire, tous procureurs généraux ou royaux, tous substituts, tous juges qui auront provoqué, donné ou signé un jugement, une ordonnance ou un mandat , tendant à la poursuite per-
^ Une réflexion s'est plusieurs fois présentée à notre osprit dans l'examen des deux codes qui composent notre législation criminelle. On s'est empressé, dans les éditions publiées depuis la restauration , de changer les mots qui rappellent le précédent gouvernement ; mais les choses y sont encore entières. Ainsi une foule d'articles y rappellent des lois organiques, des constitutions, des sénatus-consultes dont l'exbtence est incompatible avec la charte. On dirait qu'il a suffi d'apposer le chiffre de la royauté aux instrument d'un gouvernement despotique , pour en légitimer l'usage.
sonnelle ou accusation , soit d'un ministre y soit d^un membre du sénat, du conseil d'état ou du corps législatif 9 sans les autorisations prescrites par les constitutions; ou qui, hors les cas de flagrant délit ou de clameur publique , auront , 3ans les mêmes autorisations , donné ou signé Tordre ou le mandat de saisir ou arrêter un ou plusieurs ministres ou membres du sénat , du conseil d'état ou du corps législatif. »
Pour assurer aux hauts fonctionnaires le privilège , nous allions dire l'impunité que leur accordaient les constitutions de l'empire , il fallait bien interdire sévèrement aux magistrats d'employer à leur égard les actes autorisés à l'égard des simples citoyens prévenus d'un crime ou d'un délit.
La charte a apporté quelques modifications assez importantes à cet article ainsi que nous aurons occasion de le remarquer bientôt.
' Art. 122. <( Seront aussi punis de la dégradation civique les procureurs généraux ou royaux , leurs substituts, les juges ou les officiers publics, qui auront retenu ou fait retenir un individu hors des lieux déterminés par le gouvernement et par l'administration pubUque , ou qui auront traduit un citoyen devant une cour d'assises ou une cour spéciale , sans qu'il ait été préalablement mis légalement en accusation. »
Nous reproduirons ici l'observation que nous avons présentée au sujet de l'article 1 14- La peine de la dégradation civique est hors de toute proportion avec l'attentat si grave que le législateur a
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voulu puiiir dans cet article : ce n'est pas seule^ ment la magistrature , mais la société tout en.*tière qui repousse le juge prévaricateur , quand il fait un abus coupable des pouvoirs qui lui ont été , confiés*
On doit d'autant plus s'affîger de l'excessÎTe indulgence des rédacteurs du Code pénal ^ à Té* gard du fonctionnaire public violateur des droits sacrés placés sous sa protection spéciale, qu'ils ont déployé une juste sévérité contre les simples particuliers qui se rendent coupables de& mêmes crimes et délits.
Voici en effet ce que portent les articles 34 1 , 342 et suivans de ce Code.
Art. 341. « Seront punis de la peine des travaux forcés à temps , ceux qui , sans ordre des autorités constituées , et hors des cas où la loi ordonne de saisir des prévenus , auront arrêté , détenu ou séquestré des personnes quelconques.
» Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter la détention ou séquestration subira la mêdie peine. ^
Art. 34:2. » Si la détentioi» ou séquestration a duré plus d'un mois , la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
Art. 343. » La peine sera réduite à l'emprison-^ nement de deux ans à cinq ans, si les coupables des délits mentionnés eu l'article 34 1 , nou encore poursuivis de feit, ont rendu la liberté à la per* bonne arrêtée , séquestrée ou détenue, avant le dixième jour accompli depuis celui de l'arrestation ,
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détention ou séquestration; ils pourront néanmoins être renvoyés sous la surveillance de la police , depuis cinq ans jusqu'à dix ans.
Art. 344- '* Dans chacun des trois cas suivans ;
» i"*. Si l'arrestation a été exécutée avec de faux costumes, sous un faux nom, ou sous un faux ordre de l'autorité publique ;
» 2"". Si l'individu arrêté, détenu ou séquestré, a été menacé de la mort ;
» 3"*. S'il a été soumis à des tortures corporelles,
» Les coupables seront punis de mort. »
Peut-être nos législateurs sont ils tombés ici dans un excès contraire , à celui que nous signalions tout à Theure; quelque gravité que présente le crime , la peine doit paraître beaucoup trop sévère, surtout dans les cas prévus par Fartide 344-
L'échelle de la pénalité doit être graduée , avec soin , sur l'échelle même de la criminalité ; il est également dangereux, de ne pas arriver au but et de le dépasser. Si des peines trop légères ne sont pas un frein suffisant pour arrêter celui qui médite le crime , des peines excessives répugnent à la conscience des jurés qui sont appelés à prononcer sur le sort des accusés, et, plus d'une fois, ont assuré l'impunité aux coupables.
Le législateur doit éviter ces deux excès con-» traires, dans la rédaction des lois criminelles , afin de ne pas compromettre les intérêts de la société, que ces lois doivent essentiel! emeirt protéger.
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CHAPITRE IX
PRINCIPES CONSACRES PAR LES LOIS RENDUES, DE- PUIS LA RESTAURATION, SUR LA LIBERTE INDI- VIDUELLE.
Depuis la publication du Code pénal et du Gode dlnstruction criminelle , nous ne connaissons aucune loi rendue par le gouvernement impérial , sur la matière importante qui nous occupe; et nous arrivons au grand acte qui a signalé Tépoque delà restauration, à la Charte constitutionnelle , destinée^ comme le dit son immortel auteur, à former la chaîne qui unit le passé à l'avenir.
En effet , par une heureuse combinaison , la Charte consacre également le principe de la monarcbie , et celui des libertés publiques : puisset-elle toujours être respectée, pour la gloire du trône et le bonheur du peuple !
La déclaration de sa majesté Louis XYIU donnée à Saint-Ouen , le 2 mai 181 4 9 ^ posé les bases sur lesquelles devait être rédigée et a été , en effet, bientôt après rédigée la Charte constitutionnelle.
(( La Uberté pubUque et individuelle est assurée (y est-il dit) ; les ministres responsables pourront
être poursuivis par Fune des chambres , et jugés par l'autre. »
Cette seconde disposition devient évidemment la sanction de la première. La responsabilité des ministres est en effet Tune des meilleures garanties de la liberté des citoyens. Le seul moyen de les mettre à l'abri des actes arbitraires, c'est de ne pas laisser de tels actes impunis^ et de soumettre à des poursuites extraordinaires le ministre dont la main sacrilège porterait atteinte aux droits constitutionnels.
Les cas dans lesquels les ministres peuvent être poursuivis et jugés, d'après le principe de leur responsabilité , ne se trouvent pas indiqués dans la déclaration royale de Saint-Ouen ; mais il parait résulter , du rapprochement que nous venons de faire , que la violation de la liberté publique et individuelle devait être , dans la pensée de l'auteur de la déclaration, l'un des griefs de poursuite contre les ministres; en effet l'article 1 14 du Code pénal place sur la même ligne l'atteinte portée à la liberté individuelle et aux constitutions de l'état.
Voici les dispositions consacrées par la Charte elle-même :
Art. I". «Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient leurs titres et leurs rangs. »
Art. 4* «Leurlibertéindividuelle est également garantie , personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi , et dans les formes qu'elle prescrit. »
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Ici , ce n'est pas un principe abstrait que le souverain législateur a voulu consacrer; chacun jouit en effet de toute la liberté à laquelle des hommes réunis en société peuvent raisonnablement prétendre , lorsqu'il n'en doit le sacrifice que dans les cas où la loi elle-même l'exige.
On est esclave quand on est soumis à la volonté d'un autre homme ; on peut se dire libre quand on li'obéit qu'à la loi.
Il est seulement à regretter que les termes dans lesquels. l'art. 4 delà Charte est conçu , laissent au gouvernement la faculté de soumettre à des lois d'exception , même la liberté individuelle des citoyens; mais les mœurs constitutionnfelles commencent à se former parmi nous , et l'exercice de ce droit exorbitant n'est peut-être plus à craindre désormais ; car le concours des deux autres branches du pouvoir législatif est indispensable pour donner à la proposition royale l'autorité de la loi.
Art. 34. «Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la chambre , et jugé que par elle , en matière criminelle. »
Art. 5i. «Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre durant la session , et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie.
Art. 5^. » Aucun membre de la chambre ne peul;^ pendant la durée de la session , être poursuivi ou arrêté en matière criminelle , sauf le cas de flagrant
délit, qu après que la chambre aura permis la poursuite. »
Le premier de ces articles» est placé sous la rubrique de la chambre des pairs ; les deux autres appartiennent au titre de la chambre des députés.
A toutes les époques, on a senti la nécessité de revêtir d'une sorte d'inviolabilité temporaire ceux qui participent d'une manière directe au gouverne* ment; l'on conçoit qu'un tel privilège est moins une faveur pour la personne qui en est l'objet , qu'une exception réclamée par l'intérêt public luimême.
La Charte distingue l'arrestation civile de l'at*restation qui peut être le prélude ou la conséquence d'une accusation.
En matière criminelle , les pairs de France sont soumis à une législation toute spéciale : d'un côté , ils ne reconnaissent d'autre juridiction que celle de leurs pairs pour être jugés; d'un autre côté, leur arrestation préalable ne peut avoir lieu dans aucun cas, m,ême dans celui de flagrant délit y que de l'autorité de la chambre.
Ainsi , lors même que la clameur publique signalerait un pair comme venant de commettre un délit, nul officier de police judiciaire, nul magistrat n'aurait le droit de s'assurer de sa personne , sans en avoir reçu l'ordre , ou du moins l'autorisation de la chambre des pairs.
Le députés jouissent d'un privilège bien moins étendu , même pendant le cours de la session ; car, Tome II. 2
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lorsquelle est terminée, ils rentrent sous l'empire . de la loi commune.
D'une part^ si l'iotervention de la chambre est exigée pour autoriser leur arrestation, ce n'est que dans les cas ordinaires; ils peuvent être arrêtés en cas de flagrant délit , avec les mêmes formalités que la loi exige pour les simples citoyens.
D'autre part , la chambre ne les juge pas , lorsqu'ils sont accusés d'un délit ou d'un crime; il suffit seulement^ qu'elle autorise les poursuites, dont les tribunaux ordinaires se trouvent alors saisis.
Quant à l'arrestation , qui peut avoir lieu par suite d'une condamation civile ou commerciale , la Charte ne s'explique pas d'une manière aussi formelle, du moins, à l'égard des pairs de France.
L'art. 5i dispose qu aucun membre delà cham-^ bre ne peut être arrêté durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie ; mais faut-il appliquer sa disposition aux membres des deux chambres , quoique l'article appartienne à une série de dispositions relatives à la chambre des députés ?
A cet égard, plusieurs opinions peuvent être soutenues avec plus ou moins d'avantage.
En premier lieu , l'on peut dire que les lois exceptionnelles ne doivent pas être étendues d'un cas à un autre; et que l'article 5i de la Charte étabhs- »ant une exception en faveur des députés des départemens , il ne faut pas l'étendre aux pairs de France, qui, en pareille matière , doivent demeurer soumis aux règles du droit commun.
En second lieu ( et ce système parait mieux fondé que le premier) , on peut invoquer l'axiome de droit, que la même décision doit être admise dans les cas où il y a de semblables motifs de décision. Quand la Charte n'a pas voulu qu'un député fût passible de la contraiâte par corps , pendant la session et les six semaines qui l'auront précédée ou suivie , c'était afin que l'intérêt privé ne pût compromettre l'intérêt public dans une matière une aussi grave; d'ailleurs il pourrait arriver que , par suite de démissions , de maladies ou de congés, le nombre des membres présens fût absolument indispensable pour la validité des délibérations de la chambre.
Les mêmes motifs existent à l'égard de la chambre des pairs; et lorsque, d'ailleurs, leur nomination à vie et l'éminence de leurs fonctions les in^ vestissent de privilèges tels qu'aucun citoyen ne peut y prétendre dans l'ordre politique et légal . il serait absurde de supposer qu'on n'a pas voulu les faire participer à cette sorte d^ inviolabilité temporaire ^ dont se trouvent investis les membres de la chambre des députés.
En troisième lieu, quelques personnes réclament un privilège plus large, une inviolabilité absolue en faveur des pairs de France. Dans leur système, des tribunaux civils ou commerciaux ne peuvent rendre des condamnations par corps contre ceux qui , même en matière criminelle , ne peuvent être privés de la liberté que de l'autorité de leur chambre. L'intérêt privé, disent-ils, ne saurait être plus
exigeant, dans cette circonstance, que l'intérêt jpublic lui-même.
Il y a peut-être un peu d'exagération dans cette dernière opinion. Sans doute, il convient d'accorder toute la fave^r possible aux personnes investies de la dignité de la pairie; mais il peut arriver telle circonstance , où l'exercice de la contrainte par corps devienne le seul moyen d'obliger un pair à remplir ses engagemens : faudrait*il l'en affranchir d'une manière définitive, et paralyser ainsi à jamais , entre les mains d'un créancier légitime , l'exécution des titres dont il est porteur? Nous ne le pensons pas. Pour concilier, dans ce cas, l'intérêt du créancier et les égajrds dus au débiteur, aussi bien qu'à la noble compagnie dont il est membre,il faudrait que les tribunaux pussent prononcer la contrainte par corps contre un pair de France, dans le cas où la loi l'autorise contre les autres citoyens ; mais qu'on fût obligé de demander l'autorisation de la chambre , quand il s'agirait de mettre le jugement à exécution par cette voie rigoureuse *.
Art. 55. a La chambre des députés a le droit d'ac-
^ C'est ce que la cour royale de Paris ( i'*. chambre) a jugé le 19 juin 1826, dans la cause de M. B... contre M. de Saint-A., pair de France, en statuant, en ces termes, sur rappel d'un jugement qui avait décidé que la contrainte par corps , prononcée par le tribunal de commerce , lie pouvait être exécutée contre un pair qu'avec l'autorisation de la chambre.
« Considérant qu'il appartient à la chambre des pairs de fiicr le sens de l'art. 54 de la Charte constitutionnelle ; de
cuser les ministres et de les traduire devant la chambre des pairs^ qui seule a le droit de les juger.
ArL 56. » Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits , et détermineront la poursuite. »
Ces dispositions ne font que consacrer un principe général : son application nécessite une loi spéciale, promise par l'auteur de la Charte , et dont la présentation est impatiemment attendue, par tous ceux qui pensent qu un gouvernement constitutionnel ne peut exister que lorsque la responsabilité, des ministres est franchement reconnue, en même temps que Tinviolabilité du monarque est proclamée de la manière la plus solennelle.
La proclamation d'un principe abstrait ne saurait suffire pour retenir de^ ministres dans la ligne de leurs devoirs, ni pour donner à la société les garanties dont elle a besoin contre ceux qui peuvent compromettre ses intérêts les plus sacrés.
Il est évident, d'un côté, que les mots trahison y concussion , présentent un sens vague, lorsqu'oa
distinguer ou de confondre ra]:>plication de cet article aui matières civiles , commerciales et criminelles ; comme aussi de prendre poui* ces différens cas , à l'égard de ses meinbres , telles mesures de police intérieure et de considération publique qu'elle jugera convenable; qu'en conséquence et en attendant , c est à elle seule qu'il faut s'adresser pour obtenir contre un pair Texercice de la contrainte par corps, ordonne que le jugement dont est appela soitira son plein et entier effet: »
ne ks,app]ique pas à la personne revêtue d'un commandement militaire , ou à un fonctionnaire public qui a fait ou ordonné une perception illégale d'impôts.
D'uBl autre côté, le rédacteur de la Charte a senti qu'il était indispensable de qualifier l'espèce parti^culière de délits compris sous les noms génériques de trahison et concussion : il a décidé que cette qualification serait faite par une loi spéciale.
Les ministres sont chargés de la présentation des lois ; dès lors il est facile de concevoir pourquoi la loi qui doit mettre , pour ainsi dire , en action le principe de leur responsabilité est depuis si long- temps ajournée; peut-être ne lobtiendrons-noUs jamais, si l'une des chambres ne se détermine enfin à user de la voie de proposition qui lui est ouverte par la Charte , pour solliciter du roi la présentation d'une loi vraiment organique du pacte constitutionnel.
La loi sur la responsabilité des ministres, est d'autant plus importante qu'elle doit remplacer, pour ce cas particulier, le code pénal et le code d'instruction criminelle,' car on doit y trouver la qualification dqs faits caractérisés crimes ou délits , et l'indication de la peine dont chacun d'eux est susceptible, en même temps que le règlement de la procédure à suivre, soit pour la mise en accusation par la chambre des députés, soit pour le jugement par la chambre des pairs.
Art. 58. « Les juges nommés par le roi sont inamovibles. » .
Art. 63. « 11 ne pourra, en conséquence, être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous cette dénomination, les juridictions prévotales, si leur rétablissement est jugé nécessaire.
Art. 64. » Les débats sont publics , en matière criminelle , à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs; et dan^ ce cas le tribunal le déclaré par un jugement.
Art. 65. » L'institution des jurés est conseryée. Les changemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires , ne peuvent être effectués que par une loi. »
On pourrait ne pas saisir, au premier coup d'œil , la relation qui existe entre ces divers articles et l'objet important que nous nous sommes proposé de traiter dans cet ouvrage.
Toutefois , pour peu qu'on y réfléchisse , on demeure convaincu que chacune de leurs dispositions est une garantie offerte aux citoyens, pour la conservation dés droits que la Charte leur assure , notamment pour la liberté individuelle , qui est sans doute le plus précieux de ces droits.
Aux époques passagères et assez rares où les tribunaux nommés par le peuple ou par le gouvernement, n'étaient revêtus que d'un pouvoir temporaire , et avaient besoin d'une élection nouvelle pour être maintenus dans leurs fonctions , on les vit tour à tour caresser les passions du peuple , ou devenir les instrumens dociles des caprices de l'autorité.
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Il n'en saurait être ainsi, quand le magistrat peut être juste impunément et qu'il n a pas à craindre une destitution, pour avoir obéi à sa conscience ; placé en quelque sorte hors du cercle des faveurs et des disgrâces ministérielles, il trouve dans sa propre estime, et dans celle des gens de bien sa plus douce récompense.
Les anciens parlemens donnaient de mémorables exemples de cette indépendance, lorsqu'ils refusaient d'enregistrer les édits de nos rois , qui pouvaient compromettre les droits de la couronne, ou porter atteinte aux franchises de la nation; si, de nos 'jours, l'autorité judiciaire devenue étrangère à la confection des lois , ainsi qu'à l'administration , n'a pas des occasions aus^i solennelles de signaler son indépendance , elle se manifeste avec la même énergie , dans tous les cas où les agens du pouvoir sollicitent des condamnations que les magistrats refusent de prononcer ^
La disposition de l'article 62 qui veut que nul ne puisse être distrait de ses juges naturels , consacre un principe de droit, en même temps qu'elle
^ C'est un fait assez digne de remarque , que l'administration deviemie plus sévère et plus inquisitoriale, à mesure que l'autorité judiciaire se montre elle-même plus induU gente pour les écarts quelquefois inséparables de Fexerâce de nos drqits constitutionnels ; ainsi , il y a quelques mois la censure ne perpiettait pas aux journaux de dire un mot de la défense présentée pouf l'éditeur du Journal' du Commerce devant le tribunal correctionnel et devant la çpur royale. Le même silence a été commandé , relative^
est un nouvel hommage à l'égalité de tous devant la loi , que proclame l'article i". de la Charte.
Quant à l'article 63 , aux termes duquel il ne peut être créé de commissions et tribunaux extraordinaires , sa disposition a pour objet de compléter l'article 58 , sur l'inamovibilité des juges. S'il est dangereux, en effet, de laisser aux agens du pouvoir la faculté de dissoudre et de recomposer, à divers intervalles , les tribunaux dont les attributions et les droits se trouvent bien fixés dans la hiérarchie judiciaire; il serait bien plus dangereux encore d'autoriser la formation de ces compagnies temporaires de jugeurs , souvent sans garanties, toujours sans responsabilité, qui ne deviennent, d'ordinaire, que les auxiliaires cruels du parti qui les met en œuvre.
Au milieu des circonstances politiques dans lesquelles la Charte fut publiée , son auteur pensa qu'une exception pouvait être admise relativement à la juridiction prevotale. Bientôt après , l'expérience en fut faite; quoique l'existence de ces tribunaux n'ait été que passagère, ils ont laissé de déplorables souvenirs dans quelques parties du
ment au procès auquel a donné lien la publication de la brochure sur les funérailles de Manuel : cependant l'acquittement des prévenus a été le i*ésultat de ces deux poui*suites. Il y a plusieurs années (quoique la censure existât alors) , les journaux insérèrent le plaidoyer de M. Madier de Montjau, devant la cour de cassation, quoiqu'il contînt plusieurs attaques assez sévères contre la censure elle-même. '
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royaume : espérons que la suppression des cours prevôtales sera définitive. Le témoignage de l'histoire apprendra seul à nos neveux que , dans le dix-neuvième siècle^ un tribunal composé de quelques juges et d'un officier supérieur prononça des condamnations capitales , contre lesquelles tout recours était interdit. Puissent-ils ignorer, du moins , que dans plusieurs circonstances le fanatisme et l'esprit de parti dictèrent seuls de sanguinaires arrêts.
Lai publicité des débats en matière criminelle j est l'une des conquêtes de la nouvelle législation ; la Charte devait la consacrer comme une des plus fortes garanties en faveur de l'accusé. Tout crime ou délit est une offense envers la société; il importe donc qu elle assiste en quelque sorte aux poursuites qui doivent avoir pour résultat la punition du ' coupable , si le délit est constant , oU son absolution , s'il est reconnu innocent.
Par la publicité des débats , la société veille en quelque sorte à ce qu'on ne trahisse ni ses intérêts , ni ceux du prévenu qu'on accuse en son nom ^ A côté du tribunal qui va prononcer, se trouve un autre tribunal que les passions peuvent sans doute égarer quelquefois , mais qui finit toujours par reconnaître ce qui est bon et juste : le tribunal de l'opinion publique , dont le magistrat devient justiciable, comme l'accusé lui-même, et
^ C'est une partie du serment qae prêtent les jurés devant la cour d'assises.
qui pt*épare souvent les jugemens de Timpartiale histoire sur les grandes décisions judiciaires. . Ainsi la publicité devient une sorte de sauvegarde pour le juge en même temps qu'une garantie pour l'accusé.
Enfin, l'institution du jury devait être aussi maintenue par la Charte comme se rattachant à un de nos droits constitutionnels les plus précieux ; celui dont l'Anglais se montre le plus jaloux , le droit d'être jugé par ses pairs.
A une époque récente, le ministère avait voulu user de la faculté que lui accordait l'article 65 de la Charte , de présenter une loi pour faire quelques changemens dans l'organisation du jury; mais ces changemens , qu'il appelait toutefois des améliorations , n'étaient pas dans le sens des libertés publiques.
Le projet de loi a éprouvé de notables amendemens à la chambre des pairs; notre législation sur le jury s'est ainsi améliorée , lors même qu'on cherchait à dénaturer cette belle institution. Ce n'est pas la première fois que les droits et les intérêts publics ont trouvé dans le sein de la pairie de nobles défenseurs ^
Depuis la publication de la Charte, il existe un
^ Plusieurs ouvrages recommandables ont été récemment publiés sur la nouvelle loi du jury. Nous citerons , à cet égard , une brochure de M. Moureau de Vaucluse, avocat, (Loi sur l'organisation du jury ,, avec un commentaire des articles de cette loi sur les collèges électoraux) qui a ob» tenu un succès vraiment populaire; et le volume que vient
petit nombre de lois, d'ordonnances, ou d'actes de l'autorité, sur la matière importante qui nous occupe : c'est un motif de plus pour les recueillir avec soin , afin qu'on puisse apprécier l'influence que la restauration a pu exercer sur les droits publics et privés des citoyens.
Les premiers actes de S. M. Louis XVIII, en remontant sur le trône de ses pères , eurent pour objet d'améliorer le sort des condamnés. Ce roi philosophe n'ignorait pas que la peine de la détention devient une calamité dans l'ordre social , si ceux qu'elle frappe achèvent de se pervertir dans le séjour des prisons. Une exacte surveillance, et surtout le travail*, lui paraissaient les moyens les plus propres à corriger les habitudes vicieuses de ceux qui doivent être rendus à la société , après avoir satisfait à la vindicte publique ; les condfiftnliés,* qui , jeunes encore, avaient l'espoir de faire oublier leurs fautes dans le cours d'une longue carrière, lui semblaient particulièrement dignes de sa sollicitude royale.
Tel fut Tobjet d'une première ordonnance du 18 aont 181 4 9 ainsi conçue :
« Louis , par la grâce de Dieu , etc. Nous étant fait rendre compte de la situation dans laquelle
. de publier l'un de nos criminalistes les plus distingués , M. Bourguignon , ancien magistrat, ^on Manuel du Jury doit trouver sa place dans la bibliothèque de tous ceux qui se consacrent à Fëtude des lois , auprès des excellens traités publiés à diverses époques par le même auteur, sur siotre procédure et notre législation criminelles.
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se trouvent les jeunes gens condamnés par notre cour royale du département de la Seine ; sachant que 9 répartis dans plusieurs prisons de notre bonne ville de Paris, ils sont confondus avec des coupables vieillis dans le crime ; que ces prisons n ofirent point encore les distributions nécessaires pour opérer les séparations convenables entre les dijBSérens gemmes de délits, objet que nous nous proposons d'atteindre;
» Considérant que ces jeunes condamnés, plus susceptibles que les autres de reconnaître leurs erreurs, de mériter de rentrer dans la société, nonseulement sans danger , mais en étant digne d'y reprendre un rang , doivent être l'objet de notre sollicitude ; que , dans les établissemens où ils sont disséminés et réunis à d'autres condamnés , ils se trouvent privés des moyens les plus propres à obtenir leur amendement; qu'ils y sont soumis à une discipline et à un régime qui ne les rapprochent point de ce but ; qu'ils n'y reçoivent aucune instruction; enfin , qu'ils y sont sans travail ;
» Avons ordonné , et ordonnons ce qui suit :
Art. I*'. » Cent jeunes condamnés criminellement, ou correctionnellement , par sentence des tribunaux , et n'ayant pas atteint leur vingt-cinquième année, seront extraits des prisons de notre bonne ville de Paris , et réunis dans un local désigné par notre ministre de l'intérieur.
Art. 2. » Il sera établi dans cette maison un ordre, un régime particulier, des moyens d'instruction adaptés aux jeunes gens condamnés ^ et
3o LÉGISLATION
des ateliers suivant le genre d'industrie le plus con^ venable^ d'après un examen fait par le conseil.
Art. 3. » Le directeur de cet établissement sera nommé par nous ; il sera chargé de la surveillance, de la direction générale de la police , de celle de l'instruction , du travail des condamnés , de l'administration de la prison ; il présentera , à la nomination de notre ministre de l'intérieur, les employés qu'il croira nécessaires pour le seconder, et sera , d'après la faculté que nous lui accordons , responsable de ce choix.
Art. 4- » Il y aura un conseil gratuit d'inspection et de surveillance, dont les membres, au nombre de six, seront choisis par le préfet de la Seine, parmi les propriétaires qui jouissent d'une considération méritée, présentés à notre ministre de l'intérieur , et nommés par lui.
Art. 5. » Le directeur soumettra à l'approbation de notre ministre un règlement qui sera discuté , et subira , s'il y a lieu , les modifications convenables.
Art. 6. » Il nous sera rendu, tous les trois mois, un compte de l'état de cet établissement sous tous les rapports : pour que ce compte soit aussi .complet que possible , notre ministre nommera une commission composée d'un conseiller d'état , d'un maître des requêtes, de trois membres de notre cour de cassation , qui visiteront , au moins une fois par mois, la maison de correction desjeunes gens du département de la Seine , dans tous ses détails.
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Art. 7. » Le directeur rendra à notre ministre de l'intérieur un compte général et détaillé de la maison , un compte de recettes et de dépenses.
Art. 8. » Il sera nommé un instituteur spécia* lement chargé de Vinstruction des jeunes condamnés y et de leur rappeler les devoirs de la morale et de la religion.
Art. 9. » Nous nous réservons d'accorder, de l'avis de notre chancelier , des grâces pour abréger la détention de. ceux des prisonniers qui, s'étant fait remarquer par leur conduite , seront, jugés dignes d'être rendus à la société.
Art. 10.» Notre ministre de l'intérieur est chargé de la présente ordonnance. »
Cette exécution n'eut jamais lieu ; et peu de jours après une nouvelle ordonnance , contenant des dispositions plus générales , fut publiée dans le Bulletin des lois.
Voici le texte de cette ordonnance , sous la date du 9 septembre.
Art. I". « Tous les prisonniers condamnés pour crimes , par sentence des tribunaux , et d'âge audessous de vingt ans , pris sans choix dans les prisons de la capitale, ou dans celles des départemens environnans, seront réunis dans une prison que désignera notre ministre de l'intérieur. »
Les articles a, 3 et suivans, déterminent les fonctions du directeur, comme elles avaient été fixées par l'ordonnance du 18 août. Seulement ils le chargent de présenter à la nomination du ministre de l'intérieur, un adjoint et six inspecteurs
dont les fonctions, comme les siennes, seront gratuites. Il est également parlé dans ces articles, de la surveillance de la commission et du compte mensuel à rendre par le directeur.
Les art. 9 et lo nomment directeur général M. le duc de La Rochefoucault , pair de France , dont les arts et l'humanité déplorent la perte récente j et adjoint M. Delessert^ l'un des négociions les plus honorables de la capitale , aujourd'hui l'un de ses députés à la chambre.
Art* II . a A raison de la présente ordonnance , celle du 18 août dernier, relative à l'établissement d'une maison de correction pour les jeunes condamnés du département de la Seine, se trouve annulée. »
Il est à regretter que cette seconde ordonnance n'ait pas été plus exécutée que la pr-écédente ; elle ne devait être que le prélude d'un plan général de réforme , depuis long-temps sollicité par tous les bons esprits.
Nous n'en avons pas moins jugé convenable de recueillir ici ces deux ordonnances demeurées sans ^fFet, comme un monument de la sagesse du prince, de qui elles émanent. Nos hommes d'état y trouveront un jour le germe des idées philanthropiques qui finiront sans doute par se propager dans notre belle patrie.
Bientôt des circonstances fâcheuses , et cet esprit de réaction qui accompagne d'ordinaire les grands changemens politiques, amenèrent, à diverses époques , des lois spéciales et d'exception qui para-
lésèrent Texécution des principes tatédaires consacrés par la Charte.
L'invasion de iSi5 provoqua, dès le mois de juillet de cette année, Vordonnance prononçant TexclusioD d'un grand nombre de pairs , rappelés depuis, après le changement de ministère; ainsi que la fameuse ordonnance trop promptement «xécutée k l'égard de quelques-uns de ceux qui y figurent , et où se trouvent désignés , dans deut cat^ories difiFérentes, plusieurs officiers généraux ou supérieurs, de hauts fonctionnaires publies, et même de amples particuliers, comme devant être traduits devant des conseils de guerre , ou devant qoitter ^ soit la capitale ; soit même le royaume.
On sait que la chambre de i8i5 se montra disposée à seconder les naesures rigoureuses du ministère; et, pour ne pas s'écarter dti but de cet ouvrage, il suffira de <îiter ici la loi du 29 octobre «8i5, relative à des mesures de sûreté générale.
Art, i*^. « Tout individu , quelle que soit sa profession civile, militaire ou autre, qui aura été arrêté comme prévenu de crimes ou délits contre la ^ personne ou Tautorité du l'oi, contre les personnes de la fefnille royale, ou contre ]a sûreté de l'état, pourra être détenu jusqu'à F expiration de laprésent^lùi^ si avant cette époque il n'a été traduit devant les tribunaux, n
Uàe Celle dispoëition était non-seulement une violation formelle des principes de toute législation • ciîniinelle , mais encore une contraven- ToMx IL 3'
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tion aux règles éternelles de la justice et de la raison.
On conçoit , en effet , que dans des temps de trouble , et lorsqu'on pense que la sûreté du trône ou de l'état l'exige , moins de formalités soient exigées pour l'arrestation de ceux qui sont accusés de complots et d'attentats; mais l'état d'arrestation provisoire ne doit pas être prolongé; la société demande que le prévenu soit rendu à la liberté s'il est innocent, et qu'il subisse sa peine s'il est reconnu coupable : il y a tout à la fois absurdité et barbarie dans la disposition de la Jbi-, qui sanctionne un véritable déni de justice , en permettant de prolonger la détention d'un préveijp, au lieu d'ordonner son renvoi devant les tribunaux eompétens , pour statuer sur son sort.
Art. a. «Les mandats à décerner contre les individus prévenus d'un des crimes mentionnés à l'article précédent, ne pourront l'être que par les fonctionnaires à qui les lois confient ce pouvoir. Il en sera par eux rendu compte , dans les vingtquatre beures, au préfet du département, et par * celui-ci , au ministre de la police générale , qui en référera au conseil du roi.
)) Le fonctionnaire public qui aura délivré le mandat sera tenu en outre d'en donner connaissance, dans les vingl^-quatre beures, au procureur du roi de l'arrondissement , lequel en informera le procureur général , qui en instruira le ministre de la justice. »
La première partie de cet article est k . l'abri
de tout reproche; l'on doit peut-être s'étonner, qu'à une époque où les lois exceptionnelles étaient votées avec tant de facilité, quelquefois même par acclamation , les principes de notre législation criminelle aient été respectés en ce sens , que la nouvelle loi n'accordait pas le droit d'arrestation à de nouveaux agens.
Quant aux autres dispositions, dont l'application n'intéressait en aucune manière l'individu inculpé, elles signalent seulement l'importance que nos législateurs attachaient alors à l'arrestation d'un mécontent obscur, transformé souvent en coîispirateur, puisqu'il fallait que le chef de la justice et celui de la poUce en fussent informés sur-lechamp.
Art. 3. « Dans tous les cas où les motifs de prévention ne seraient pas assez graves pour déterminer l'arrestation, le prévenu pourra provisoirement être renvoyé sous la surveillance de la haute police y telle qu'elle est réglée au chapitre 3 du livre !•'. du Code pénal. »
C'est dans cette disposition surtout que la loi porte l'empreinte de l'esprit de parti qui l'a dictée , en ce qu'elle donne une sorte de sanction ou d'apparence de légitimité, à l'arbitraire le plus révoltant.
Assurément, c'est porter également atteinte à la liberté individuelle, que de retenir un citoyen captif dans une maison d'arrêt , ou de l'obliger à quitter son domicile pour résider dans un lieu qui lui est désigné , avec défense d'en sortir.
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Aussi la mise sous la surveillance de la haute police est-elle considérée comme une peine, qui ne peut être infligée que par un jugement de condamnation ; et il est sans exemple que l'on punisse celui qui n'a pas même été mis en prévention.
Ajoutons que s'il avait été en effet question d'une prévention de crime contre le souverain ou contre l'état/on aurait toujours trouvé, à cette époque surtout , des motifs suffisans pour autoriser l'arrestation du prévenu ; ainsi ce n'était pas en effet à ceux qu'on aurait pu soupçonner d'un crime de ce genre , que la itiesure de la mise en surveillance devait être appliquée, mais à ceux auxquels on supposait des opinions contraires à celles qui dominaient ou qu'on voulait faire dominer alors.
Des citoyens recommandables , d'anciens officiers en retraite, auxquels on ne pouvait reprochet* que d'avoir donné des preuves de zèle et de tdurage sous le précédent gouvernement, furent presque partout victimes de ces actes arbitraires autorisés par la loi.
Art. 4. « Si la présente loi n'est pas renouvelée dans la prochaine session des chambres, elle cessera dé plein droit d'avoir son effet. »
Le 30 septembre 181 5 fut promulguée la loi qm rétablit les juridictions prevôtales.
Elle contient les cinq titres suivans : Des cours ptévôtales et de leur organisation. — Delà compétence du prévôt. — De l'instruction et du jugement. —Dispositions générales.
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Voici quelques-unes des dispositions du titre 3 qui règle les attributions du prévôt comme offi^ cier de police judiciaire.
Art* 20. <( Les prévôts sont spécialement chargé^ de la recherche et de la poursuite de tous les crimes dont la connaissance est attribuée aux cours {prevôtales.
Art. 21. 1» Dans les cas de flagrant délit ou de clameur publique, les prévôts sont tenus de se trans* porter sur les lieux , pour dresser les procès-verbaux des faits et de tout ce qui pourra servir à la conviction ou décharge des accusés : ils réuniront tou3 renseignemens.
Art. 22. » Les prévôts^ en cas de flagrant délit, fieront saisir les prévenus présens contre lesquek il existerait des indices graves.
Art. 23. 9 Lorsque les prévôts auront reçu des plaintes ou dénonciations relatives à des faits de la compétence des cours prevôtales , ils informeront contre les prévenus. Ils pourront se transporter, s'il est besoin , sur les lieux , à Feffet d y dresser tous les procès-verbaux nécessaires; ils 'pourront décerner des mandats d'amener; ils seront , dans les circonstances prévues par le présent. article, assistés de leur assesseur ^ »
Art. 34* ^ L^^ prévôts feront citer devant eux les personnes qui auront été indiquées parla plainte ,
^ C'est une sage précaution de la loi : Taccusé trouve toujours * une garantie dans le concours dé plusieurs per^ sonnes aux actes qui l'intéressent.
par la dénonciation , ou par le procureur du roi , et celles qu'ils jugeront utile Jentendre.
Art. 25. » Après avoir entendu les prévenus et le procureur du roi, les prévôts pourront décerner des mandats d'arrêt.
Art. 26. » Les prévôts peuvent requérir directement la gendarmerie et toute autre force pu-"^ blique.
Art. 27. » En l'absence du prévôt, et dans les cas de sa compétence, les juges de paix, officiers de gendarmerie, commissaires généraux de police, maires, adjoints, et commissaires de police , seront tenus de dresser tous procès-verbaux et tous actes ; en cas de flagrant délit ou de clameur publique, ils feront saisir les prévenus , ou décerneront mandat d'amener contre eux. »
La juridiction prevôtale a toujours été parmi nous un objet de terreur ; plusieurs ordonnances de nos derniers rois tendaient évidemment à ressaisir la juridiction ordinaire de tous les crimes et délits y en restreignant successivement le nombre de ceu* dont la^ prévôté pouvait connaître , et que l'on nommait cas prevôtaux. L'on ne peut , en effet , songer sans effroi aux chances terribles que <loit courir celui que des indices semblent accuser, et que des préventions fâcheuses accompagnent devant ce tribunal où la justice est si prompte , et dont les décisions ne sont soumises à aucun recours.
On doit toutefois rendre cette justice aux rédacteurs de la loi de 181 5, qu'à l'exception de cette
disposition vraiment eflGrayante, qui ordonne rexécution du jugement dans les vingt^uatre heures y ils avaient pris les précautions réclamées par Tintérêt de l'accusé pour la liberté de sa défense.
La loi du 39 octobre 181 5, qui prescrivait des mesures d^ûreté (générale , devait cesser de plein droit d^avoir son effet , si elle n'était pas renouvelée dans la prochaine session des chambres.
Tout faisait supposer que le ministère ne proposerait pas le renouvellement de cette loi : il n en fut pas ainsi; et , le la février 1817, fut rendue la loi suivante sur la liberté individuelle^.
Art. I*'. «Tout individu prévenu de complots ou de machinations contre la personne du roi , la sûreté de Tétat, ou les personnes dé la familleroyale , pourra , jusqu'à l'expiration de la présente loi , et sans qu'iljr ait nécessité de le traduire der vont les tribunaux y être arrêté et détenu en vertu d un ordre signé du président de nôtre conseil dès ministres, et de notre ministre secrétaire d'état au département de la police générale.
» L'ordre d'arrestation énoncera qu'il est décerné en vertu de la présente loi.
Art. 2. » Dans le cas de Tartide précédent , tous geôliers et gardiens des maisons d'arrêt ou de détention seront tenus de remettre , dans les vingt-
^ Il faudrait metti'e toujours de la franchise , au moins dans l'intitulé des lois ; ou nous avertir que , lorsqu'il s'agit d'un droit constitutionnel qu'on veut atteindre pai* une mesure exceptionnelle, le mot sur est synonyme de contre.
quatre heures de l'arriv/ée de la persoope wrêtée, une copie de Tordre d'arrestatiop au procureur du roi, lequel entendra immédiatement le détenu^ dressera procès^ verbal de seç dires, recevra de lui tous mémoires , réclamations et autres pièces ; et transmettra le tout, par rinternqypdiaire du procureur général , au ministre de la justice ^ pour en être fait rappwt au conseil du roi qui statuera.
y^ Le ministre de la justice fera , dans tousle^caSy.^ connaître au prévenu la décision.
Art. 3. » Là loi du 29 octobre 181 5 est abrogée. Les mesures prises en e^iécutioB de ladite loi cesser ront d'avoir leur effet , un mois après la prcMnul^ gation de la présente , à moins qu'il n'eii soit autre-*ment ordonné^ dans les cas et les formes prescrit» par les articles précédens.
Art. 4- ^ La présente loi cessera de plein âxmt d'avoir son eflfet au i". janvier 1818. »
Assurément on ne pouvait considérer comme un bienfait l'abrogation de la loi du 29 octobre i8i5 , lorsqu'elle se trouvait ainsi remplacée par une loi bien autrement attentatoire à la liberté des citoyens et aux principes constitutionneU qui la protègent.
Si la première de ces lois voulait qu'on pût ar-. bitrairement prolonger la détention de ceux qui avaient été déjà arrêtés , comme prévenus de crinaes et délits , soit contre la sûreté de l'état , soit contre le roi ou la famille royale , du moins elle déddait,. en termes formels, que les mandats à décerner
cwtre les individus prévabus de tels crimes ne pourraient l'être que par les fonctionnaires à qui les lois confèrent ce pouvoir , ainsi l'arbitraire n était relatif ici qu'à la prolongation de la détention, et non à l'arrestation eUe-même, qui avait dû être faite d'une manière légale^ avant comme depuis la promulgatipn de la loi.
Quant à la mesure dont nous avons d'ailleurs signalé l'illégalité , de renvoyer sous la surveillance de la haute police les prévenus dont des motifs asse^ graves ne pourraient faire ordonner l'arrestation , elle ne devait également être prise que par les» feiictionnaires publics auxquels la loi confie le^ fonctions d'officiers de police judiciaire.
Il n'en était pas de même sous l'empire de la l^islafcion exceptionnelle de 1817 : les magistrats se trouvaiait frappés d'une sorte de suspicion légitime. C'était -le gouvernement qui, par l'intermédiaire de deux ministres, délivrait des mandats darrét dont le résultat n'était pas la mise en jugement de celui qui en était l'objet , mais sa détention jusqu'à l'époque de l'expiration de la loi.
L'ordre • du président du conseil n était autre chose qu'une lettre de cachet , sous un nom différent ; et ^omme aucune sorte d'instruction juridique pe devait précéder l'obtention d'un tel ordre, il pouvait atteindre l'homme dont la conduite était irréprochable, si un lâche dénonciateur le signalait à l'autorité comme un conspirateur ou un ennemi du gouvernement.
L'interrogatoire du détenu ( car la qualification' Ae prévenu est mal appliquée à celui qu aucune décision n'a mis en état de prévention ) par le procureur du roi , n'était qu'une formalité à peu près illusoire , puisqu'il ne dépendait pas de ce magistrat d'ordonner ni même de requérir sa mise en liberté auprès du tribunal compétent.
Il en était de même de l'envoi de cette instruction sommaire et des mémoires que pouvait remettre le détenu au ministre de la justice. Les lenteurs d'une correspondance de cette nature , la nécessité d'un rapport par le ministre, et d'une décision à prendre par le conseil du roi, nejaissaient au malheureux détenu que l'espoir d'une justice incertaine et tardive. ,
Nous n'hésitons pas à le dire : des lois de cette nature devraient être effacées de nos codes : s'il est vrai que l'arbitraire soit quelquefois utile à l'autorité, qu'il se cache du moins, et qu'on s'abstienne de le faire sanctionner par une loi. Ce qu'on peut dire de plus heureux, c'est que la loi de 1817 a été rarement appliquée.
Bientôt nous la verrons se reproduire à une époque plus rapprochée de nous ; mais il faut reposer notre esprit de cette partie pénible de notre législation criminelle, et reprendre l'ordre chronologique qu'il est utile d'observer.
Le 10 février 181 9 , M. de Serre, alors gardedes-sceaux, adressa aux procureurs généraux la circulaire suivante, sur divers abus signalés dans l'instructiQn des procédures criminelles. *
« Des réclamations nombreuses ont signalé dans ces derniers temps divers abus dans l'instruction des procédures criminelles; ces plaintes peuvent n être pas exemptes d'exagération : il parait cependant que plusieurs ne sont que trop fondées.
» Les plaintes ont porté, i«. sur la facilité, la légèreté même avec laquelle se sont faites les arrestations; 2"". sur une application ou une prolongation abusive de l'interdiction aux prévenus de communiquer; S"", enfin, sur la négligence et la lenteur apportées dans l'instruction des procès.
» Dans les temps difficiles , les lois les plus sages tombent en oubli ; les devoirs les plus saints sont méconnus ; c'est une nouvelle calamité ajoutée k tant d'autres; mais dès que le calme est rétabli, tout doit rentrer dans l'ordre légal et constitutionnel. Je crois donc utile de retracer sur chacun de ces trois points, les prescriptions légales et les principes k la stricte application desquels vous devez incessamment rappeler leis juges d'instruction , les procureurs du roi et tous les agens judiciaires qui vous sont subordonnes.
I*. » /arrestations. — Toutes les fois qu'il s'agit de simple délit, et que l'inculpé est domicilié , le juge d'instruction doit généralement se borner à décerner un mandat de comparution ^ sauf à le convertir en tel mandat qu'il est jugé nécessaire , après que l'inculpé a été interrogé. Le Gode d'instruction criminelle ( art. gi ) l'autorise à en agir ainsi ; et, par cette disposition' facultative^ le législateur a indiqué qu'on ne doit pas^ sans
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des motifs graves , user de contraiote envers un individu qui présente une garantie ^
» Le prévenu d'un délit correctionnel qui n'a pas de domicile fixe, doit nécessaireinent être appelé devant la justice, lorsqu'il y a lieu, en vertu d'un mandat d'amener; il en est de (nême du prévenu de crime ^ quoiqu'il ait un domicile connu, et quelle que soit sa qualité (art. 9 1 du Code) : le magistrat n'a pas alors la liberté du choix entre lés mandats de comparution et d'amener. Taute^ fois, lors même qu'un individu est dénoncé' comme auteur ou complice d'un crime de nature à emporter peine afflictive ou infamante , la dénonciation ou la plainte seule n'établit pas une présomption suffisante pour décerner un mandat d'amener contre cet individu, s'il a un domicile; l'art. 40 H explique à cet égard en termeè formels. Il faut, pour motiver l'emploi de cette mesure , que la dénonciation ou la plainte soit appuyée de quelques indice^, de quelques probabilités, de quelques circonstances qui rendent nécessaire l'interroga* toire du prévenu.
» D'un autre côté , lorsqu'un individu se présente en exécution d'un mandat de comparution, il doit être interrogé de suite par le magistrat qui l'a ap^ pelé; et la loi n'accorde qu'un délai de vingt-quatre
'* Voyex, page 434 au premier volume, nos obsei'vations sur cet article. L'interprétation donnée par M. le gardedes-sceaux est peut-être plus conforme à la justice et à l'humaïuté qu'à l'esprit de la loi.
FAANÇàISJB. 4^
heures , pour interroger celui qui se trouve appelé ou traduit en vertu d'un mandat d'amener (art. 98 du Gode). 11 est même à remarquer que, s'il s'agit de flagrant délit, l'interrogatoire du prévenu, contre lequel il a été décerné uû mandat d'amener, doit avoir lieu sur Je-champ.
» Il est sans doute superflu de rappeler que la délivrance des mandats de dépôt ou des mandats d'arrêt , qui sont soumis d'ailleurs à des formalités spéciales , doit toujours être précédée de Tinterrogatoire du prévenu , et même le plus souvent d'un commencement d'information ; mais e^n retraçant les règles tutélaires qui lie doivent pas rester oubliées dans le Code d'instruction criminelle, il est utile d'ajouter que la circonspection des magistrats doit aussi être pour tous les citoyens une sauvegarde et une garantie de plus contre des soupçons trop légèrement conçus, ou des désignations indiscrètes qui compromettraient mal à propos la liberté individuelle.
» Dans les cas rares, où l'arrestation du prévenu, même de simple délit, a été jugée nécessaire, tels que ceux où sa liberté menace la société, et ceux où la justice doit rechercher s^ compliceSy la loi laisse encore au prévenu la ressource d'ob^ tenir sa mise en liberté provisoire sous caution.
))Elle doit lui être accordée toutes les fois que cette caution est une garantie suflisante pour la société, et que sa mise en liberté nepeut plus alarmark sûreté publique, ni empêcher la découverte des fauteurs du déUt. >»
Ce langage est digne d'un magistrat ^ devenu le chef de la Justice. Quand la loi laisse au juge la Ëiculté d'être indulgent ou sévère, il est juste de lui apprendre qu'il remplit ses devoirs, par une interprétation favorable de la loi; nous avons tout lieu de croire que si le garde-des-seeaux , de qui émane cette drculaire, eût concouru à la rédaction du Code d'instruction criminelle, il en aurait adouci les dispositions , pour ne pas laisser courir , aux prévenus , les chances d'une application plus ou moins rigoureuse!
Voici comment s'exprime M. de Serre dans la seconde partie de cette circulaire , sur Pinterdiction de communiquer , trop souvent infligée aux détenus.
«L'interdiction au prévenu de communiquer est autorisée par les art. 6 1 3 , 6 1 7 et 6 1 8 du Code d'instruction criminelle; l'usage en est utile en certaines circonstances , et particulièrement dans les crimes commis de concert et par complot; mais l'emploi indifférent de cette mesure contre tous les prévenus ou sa prolongation, sont tellement contraires à la bonne administration de la justice et aux droits de l'humanité , que les juges d'instruction ne sauraient en user avec trop de ré-
^ M. de Serre était membre de la chambre des députés et président de la cour royale de Golmar, au moment où il fut nommé garde-des-sceaux. Cette place demeura même vacante pendant son ministère : il se proposait d'en reprendre les fonctions au moment de sa retraite.
serve ^; Us ne, doivent {ordonner que lorsqu'elle est indispensable à la manifestation de la uéritéf et seulement durant le temps strictement nécessaire y pour atteindre ce but. Jamais, au surplus , il ne doit être ajouté , à la rigueur de ce moyen d'instruction , aucune rigueur accessoire; et le prévenu momentanément privé de communication , doit être, à tout autre égard traité comme les autres prévenus.
» Pour mieux assurer l'observation de ces règles, je désire que, dans leë comptes hebdomadaires qtte l'article 127 du Code charge les juges d'instruction de rendre à la chambre du conseil , ils aient toujours soin de faire connaître les procédures à l'occasion desquelles la défense de communiquer aura été faite au prévenu , pour que le tribunal apprécie les motifs de cette mesure extraordinaire; qu'il prévienne, par sa surveillance , et réprime au besoin par son autorité , tout ce qui serait k-régulicr, injuste ou vexatoire ; et afin d'empêcher que ces rapports ne dégénèrent en une formalité, vous aurez soin qu'il soit adressé chaque mois , par chaque arrondissement , un état exact des procédures dont il aura été ainsi rendu au tribunal un compte provisoire , avec l'indication de la durée de l'interdiction de communiquer, de l'époque où die aura
^ M. de Maubreuil , dans les procès, duquel on trouve tant de circonstances extraordinaires , a déclaré, lors de sa <lei*nière comparution devant la cour royale , qu'il avait «ubi à diverses fois une détention de plusieurs années , dont i5 à 18 mois au secret.
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cessée et des taiàons <jui auront détenniné à la prescrire ou à la prolonger. »
Dans la troisième partie de cette circulaire, M. le garde-des-sceaux s'occupe de l'instruction de la procédure criminelle; et on ne peut qu'applaudir à l'esprit 'de justice , aux sentimens d'humanité qui l'animent.
« La lenteur que certains officiers de justice , dit-il , mettent dans l'instruction des procédures , doit exciter toute votre attention. On a vu dès instructions se prolonger pendant plusieurs 'mois , et même au delà dune année , les prévenus étant en état dafrestation. Pour justifier ces retards , on a tantôt allégué le besoin de rechercher les complices qui s'étaient soustraits à la justice, tantôt la nécessité de recevoir les déclarations de témoins éloignés ou absens de leur résidence ordinaire ; des motifs semblables ne peuvent autoriser les juges d'instruction à suspendre les informations , lorsque le procès présente d'ailleurs des indices suffisans pour éclairer la chambre du conseil , et la mettre en état de prononcer sur la préventioji et de régler la compétence. Je vous recômtnande donc de veiller à ce que les juges et les procureurs du roi de votre ressort n'apportent aucun retard à l'avenir dans l'instruction des procès ; ils doivent appeler les témoins dans le plus bref délai possible; et l'affaire doit être soumise au tribunal aussitôt q*«te l'information est cont^ plète. Attachez-vous à imprimer fortement cette vérité aux magistrats instructeurs : que la célérité
dans les informations est pour eux un devoir im-^ périeux ; et qu'ils se chargent d'une grande responsabilité, lorsque, sans une nécessité évidente, ils les prolongent au delà du temps suffisant pour faire régler la compétence , et statuer sur la prévention en connaissance de cause. »
L'abus si grave, signalé ici par M. de Serre, prouve les lacunes et les vices que nous avons déjà fait remarquer, dans notre procédure criminelle,
D'un côté, puisque l'instruction, comme il le dit, se prolonge quelquefois pendant une année entière, n'est -il pas déplorable que le prévenu d'un simple délit, dont l'innocence peut être reconnue après ime si longue épreuve, et .qui, même déclaré coupable, ne serja condamné qu'à quelques mois ou quelques jours de détention, ait été privé de sa liberté pendant un an , comme mesure préalable et d'instruction ?
D'un autre côté , pourquoi souflfrir que les injonctions faites par la loi aux magistrats , de comnaencer et de mettre à fin , dans, un prompt délai, l'instruction des procédures criminelles , puissent devenir illusoires par la négligence du juge spécialement chargé de cette instruction ? Il faudrait , ou qu'une voie prompte et certaine fût ouverte au prévenu dont la détention est ainsi prolongée sans utilité , pour faire prononcer sur son sort, ou , qu'à l'exemple de quelques législations étrangères , des peines plus ou moins sévères fussent infligées au magistrat qui méconnaît ses devoirs , et commet une sorte de prévarication, en retenant trop Tome It. 4
long-temps prisonirier celai qui n'est encore que prévenu.
M. de Serre termine son instruction par ces paroles remarquables : « Telles sont les principales règfés des magistrats préposés à la défende de là paix et des mœurs publiques, des droits et des propriétés de tous. ïls ne doivent jamais oublier quun de ces droits les pltisxhers , une de ces pfopriétés les plus précieuses , est la liberté individuelle ,• que sous la Charte , <Jui ]a garantît , elle ne doit éprouver ni redouter aucune atteinte ; que personne , pour parler le langage de cette Charte , ne peut être poursuis ni arrêté que dans les caé prévus pur la loi^ et avec les formes quelle a prescrites; et qu'alors même qu'il est indispensable de déployer là sévérité des lois, il faut leô concilier avec lès droits de l'humanité. »
Quel affligeant contraste entre les principes auxquels un ministre du roi rendait si solennellement hommage, et ceux qu'une année après on faisait sanctionner par la loi elle-même !
Le 26 mars 1820 fut rendue une seconde loi sur la liberté individuelle : c'est celle du 1 2 février 1817, avec quelques amendemens.
Art. I*'. <( Tout individu prévenu de complot ou de machinations contre la personne du roi, la sûreté de rétatK)u les personnes de la famille royale, pourra , sans qu'il y ait nécessité de le traduire devant les tribunaux, être arrêté et détenu en vertu d'un ordre délibéré dans le conseil des mi-
mstresy et sigiié de trois mitiistres^ au moiàs^^ 0t dont il lui sera laissé copie. »
Cet article a modrfté, sous deux rapports, Faf^tîcle 1*'. dèr la loi de ïôi»;, i". en ce que Vordrfe d'arrestation doit être délibéré en cotisdii des ministres, et signé par trois d'entre e\ix\ i**. en ce qu'il doit en être laissé copié à celui contre lec^el on Fcxécute. î
D'une part^ la délibération doit faire supposer que cette mesure sévère n'est prise qu'en connais* «ance de canse; d'autre part, que le citoyen atteint par iiû acte de cette nature peut exercer son recours contre les signataires, au moyen delà copie qui lui en est notifiée.
Art. 2. «Tout prévenu, arrêté en exécution du précédent article, sera directement conduit dans la maison d'arrêt du tribuiial de rarrondissèmeiit de sa résidence, ou de l'arrondissement dans lequel il aura donné lieii à ladite prévention \
» Le geôlier ou gardien de la maison d'arrêt vémettra , dans les vingt-quatre heures, une a>pie de l'ordre d'arrestation au procureur du roi, qni^ soit par lui-même , soit par l'un de ses substituts, entendra immédiatement le détenu , l'int^rogera tant sur les faits qui seront à sa connaissance que sttr les documens transmis par le ministère , dressera
^ La rédaction de cet article paraît vicieuse : le législateur n'a pas voulu que le prévenu dût être conduit dans la prison du lieu où le délit aurait été contnïfs où plutôt tenté ^ mais bien dans la prison la plus voisine de sa résidence ou du lieu de son arrestation.
procès verbal des dires et réponses du détenu , recevra de lui tous mémpires, réclamations, et autres pièces, et enverra le tout sans délai, par l'intermédiaire du procureur général ^ au ministre de la justice, pour en être fait rapport au conseil du roi , qui statuera* »
On retrouve ici , et presque dans les mêmes itvmes, la disposition de l'article 2 de la loi de 1817 , sauf le premier alinéa, qui indique la maison d'arrêt où la personne arrêtée doit être conduite.
Art. 3. « Ce rapport , la décision du conseil , soit pour le renvoi du prévenu devant les juges compétens', soit pour sa mise en liberté, en lui donnant connaissance par écrit des causes de son arrestation, devront avoir lieu dans les trois mois au plus tard qui suivront l'envoi fait des pièces ci-^dessus au ministre de la justice, par le procureur général. »
Ceci est. évidemment une amélioration dans la loi précédente. Sans doute le délai fixé par l'article est bien long, pour celui qui se trouve détenu , et qui doit attendre sa mise en liberté ou son renvoi devant les tribunaux; sans doute, il n'existe pour lui aucune voie de réclamation utile, si le délai indiqué expire sans qu'il ait été statué sur son sort:
Mais enfin , c'est déjà quelque chose dans une loi d'exception qu'un hommage au principe , qu'on ne peut prolonger indéfiniment la détention d'un citoyen sous le poids d'une prévention , et qu'il faut reconnaître son innocence, ou le renvoyer
devant les tribunaux pour faire constater sa culpabilité.
Art. 5. a La présente loi ne déroge en rien aux principes du droit commun, relativement à la forme des arrestations et au temps pendant lequel elles peuvent être faites. »
Ainsi , d'après ce dernier article , il n'y avait de dérogation au droit commun que relativement à celui qui décernait le mandat d'arrêt, à la prolongation de Temprisonnement préalable et à la compétence de ceux qui prononçaient la mise en accusation ou le renvoi du prévenu. L'autorité administrative remplaççiit l'autorité judiciaire pour ces divers actes; seulement, il fallait bien qu'elle employât les agens judiciaires pour exécuter les ordres d'arrestation, et qu'elle se conformât à ce que prescrit le Code d'instruction criminelle , relativement à l'exécution des mandats de justice, pour conserver à ses actes une apparence de légalité.
Terminons ce chapitre par l'analyse de l'ordonnance royale du 39 octobre 1826, portant règlement sur le service de la gendarmerie.
Comme son préambule l'indique, cette ordonnance a spécialement pour objet de réunir les dispositions des lois, ordonnances et instructions sur le service de la gendamierie , ainsi que de déterminer, d'une manière plus positive, les devoirs de ce corps et ses rapports avec les différentes autorités ; aussi ses articles les plus importans sont-ils pris de la loi du 16 février 1791 et de celle du 21
germinal an Y[ que uoud avons rappoctées à leur date K
Chapitbe I''^ De f institution de la gendarmerie.
Art.» i""'. ((La geodarmerie royale est une force vp^Éixxée pour veiller à la sûreté publique , et pour assurer dans toute Tétendue du royaume , dans les oamps ist dans tes armées y le màiutîen de Tordra ©t l'exécution des lois.
j> Udq sUrveillanjce côntmue et répressive consàim^ Tessencte de son seirvioe. » Sauf laddition des mots qui se trouvent en caractères italiques , cet ai^plen^est que la répétition de.Tart* i". de la loi du 21 gexoiînal an YI.
Art. 3. « Toutes les fois qub }a gendarmerie myale est insuffisante pour dissiper les émeutes popicdaires ou attroup^ens séditieuK , et faire cess^er itQute résistance à l'exécution des lois , elle requiÊ|?t l'assiâtance des garder nationales et des trpuf^s de ligne, qui sopt tpftues àg déférer à sa réquisition et de lui prêter main-forte. »
rftXia gendarmerie se conforme^ pour ces réqui-^' sittoos^aux art. '73 , 74 , 84 , 90 et 9a de la présente ordoQiïanc^. »
Ce droit accordé à la gendarmerie, de «equérir l'assistance de la troupe de ligne et même de la garde nationale, est une disposition toute nouvelle d«n3 l'ordonnance de 1820*
Dsijxiiiiifi PARTIE, chapitre V\ section 2, re--
^ yfùjez la pi^emière de ces lois dans le 1 ''^ volume , pag. 317 ; et qA\e de T^n YI, page $97 du même volume.
lotions de la gendarmerie avec les autorités judi^ ciaires.
Art. 66. A Les che& d'eseadron , et capitaines commandant la gendarmerie des départemens , in&rment surrle-rchamp nos procureurs généraux près nos cours royales de tous les événemens qui sont de nature à donner lieu à des poursuites judiciaires.
- N Ces officiers, ainsi que les lieutenans, inforsoeat également sur-le-champ nos procureurs royaux, et k défaut leurs substituts, des événemens de même nature qui surviennent dans le ress(»t du tribunal près duquel ils exercent leurs fonctions. »
Ainsi les officiers dé gendarmerie exercent des fonctionfi de dei|x natures difl^rentes. Ils sont <^rg)és d'infiDrmer les ma^strats des événeniËns qui peuvent donner lieu à des poursuites judiciaires; et quand les magistrats sont saisis, ils confient à la gendarmerie Vexécution des ordonnances de la justice: c'est ce qui résulte de l'article suivant.
Art. 67. « Lès mandemens de justice peuvent être notifiés aux prévenus et mis à exécution par les gendarmes. »
Lés rapports de la gendarmerie avec les autorités administratives sont réglés par* la section 3, où l'on reproduit la plupart des dispositions consignée^ dans les articles i^i et suivans de la loi du ai gerininal an YI.
C'est dans les cas d'attroupemens séditieux ou d'énieutes populaires, et lorsque plusieurs brigades.
de gendarmerie sont Véunies 'sur la demande de l'autorité administrative, que la gendarmerie peut requérir l'assistance de la troupe de ligne et de la garde nationale.
Toutefois , il convient de remarquer, qu'aux termes de l'art. 90, lorsque l'intervention de la troupe de ligne est nécessaire, elle n'est pas requise directement par les officiers de gendarmerie , mais qu'ils doivent en donner avis aux préfets ou souspréfets qui requièrent, soit le commandant du département, soit le lieutenant de roi, de faire appuyer l'action de la gendarmerie, par un nombre suffisant de troupes de ligne placées sous ses ordres.
Il en est de même à l'égard de la garde nationale. Les commandans de la gendarmerie doivemt j d'après l'art. 92 , s'adresser aux autorités locales , lorsque son assistance lui est néceseaire.
Chap. II, section 5. Des officiers de gendarmerie considérés comme officiers de police auxiliaires.
Art. 148. « Les officiers de la gendarmerie royale , en leur qualité d'officiers de police auxiliaires , se* transportent dans les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles , pour recevoir les plaintes et les dénonciations, constater les délits et les crimes , et recueillir toutes les preuves qui pourraient en faire connaître les auteurs; mais pour se renfermer exactement dans lé cercle de leurs attributions et les dispositions précises de la loi , ils doivent bien se pénétrer des caractères
qui distinguent les crimes y les délits et les simples contraventions de police.
» L'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention.
» L'infraction que les lois punissent de peines correctionnelles est un délit ;
y> L'infraction queJes lois punissent d'une peine afflictiveou infamante est un crime (Code pénal ). »
Les rédacteurs de l'ordonnance de 1820 ont eu sans doute raison de donner la définition de la contravention , du délit et du » crime ; mais tant que les officiers de gendarmerie ne seront pas assujétis à une étude, au moins élémentaire , de la législation criminelle , il est difficile qu'ils puissent appliquer les définitions (\e la loi, en distinguant le fait qualifié de simple contravention , de celui qui présente les caractères d'un délit ou d'un crime.
Art. 149. « Toutes les fois que la peine prononcée par la loi pour une infractipn n'excède pas cinq jours d'emprisonnement et 1 5 fr, d'amende , c'est une simple contravention de police ( Code pénal ). Les officiers de gendarmerie ne peuvent, à raison de leur qualité d'officiers de police auxiliaires , recevoir les plaintes ou dénonciations de ces sortes d'infractions ; ils doivent renvoyer les plaignans ou les dénonciateurs par-devant le commissaire de police , le maire ou l'adjoint du maire qui sont les officiers de police chargés de recevoir les plaintes et dénonciations de cette nature (Gode d'instruction criminelle).
Art. i^o. » Lorsque les infractions sont punissables de peines correctioniDelles', afilictiyes ou infamantes, les officiers de gendarrperie , en leur qualité d'officiers de. police auxiliar^s, reçoivent les plaintes et les dénonciations qni leur sont faites de ces infractions, mais sênlement lorsque les délits ou les crimes ont été commis dans l'étendue de l'arrondissei^ent où ils exercent leurs fonctions habituelles.
» S'il s'agit d'une plainte , ils ne peuvent la recevoir qu'autant que la partie. plaignante est effectivement celle qui souffire'du délit ou du crime. Si c'est une dénonciation , tous ceux qui ont vu commettre le délit ou le crime , ou qui savent qu'il a été commis , ont pouvoir de le dénoncer » (Code d'instruction criminelle).
Pour l'exacte application de ces deux articles , toute la difficulté consiste à avoir une connaissance suffisante dp nos lois pénales', afin de distinguer les faits qui ne sont punissables que d'un emprisonnement de cinq jours au plus et d'une amen4ede i5 fr.
Les articles suivans retracent , avec beaucoup de soin, les formalités à observer et les précautions à prendre , pour la rédaction des dénonciations et plaintes. La plupart de leurs dispositions sont puisées dans le Code des délits et desr peines du 3 brumaire an IV.
Art. i55. « Les officient de gendarmerie sont
tenus )de renvoyer, sans délai, à notre procureur
-royal, les plaintes et les dénonciations qu'ils ont
re^çs (9o Jwr ^aUté d'officiei^ 4p polic« auxilifârjB^. I^li^r CQmpéteïkce ne sMt^^d pas h^ àe]k; il$ ue pçuvQ^t faire ai^cune insg^ruction préHmilï^irç qvç 4iii>3 Iç ca3 de flagrant délit , qu. lorsque ;s'agiâsant 4'4P prii^^ ou d'uA délit, même non flagrant , icOj^mia d»»3 l'intérifiar d'uQe mai- 9f>n , le chef dç fipttç œaiso» les requiert de le con-
st9itgr*}}
. Cet article p «$jt «pie le déyeloppeinent de l'art. 49 4u Codé, d'ip^^ucti^oi]^ criminelle ; il est impprtsiat qUç W oiiiciei^ de gendarmerie, ^e pénè- trant bi^n 4e Ife^prit de sa disp^itipût iU seraient exposés plijus à'npfd foi^ soit à aggraver le sort d'un accusé, contre lequel d'injustes préventions peuvent s'iélever, soit k cpfnprom^ttre l'intérêt public qui réçlaipe la rép:rQs^ion df ^ crimes /et délits , en failiani; rin^roctimi préliiiiiiiiaire, hors de ce cas p^rticilUer, 'loù des Hi6ti|s d'urg.enaç peuvent rendre Jew i^t^rt^^tio^ i^jtil^,
. L'article |56 jçepi^od^itja définition 4u flagrant délit, ji^Jle qu'op Ja ftpQMve d^Qs l'^rt, 4* du Code d'instruction p;:i^ibejyie*
' 4^rt. 157. « Toi^te in£ractipiri q]i4, p»r sd nature, ft»t sei4eç[>erit pui^iss^ble de peines correctionnelles., ^ pewt CQa^titUier un flagirant délit» Les'oflifiicrg dç ; gcn<JU'r«^ri0 9e .sont point autorisés à fair^ d^^ if)^t|*^ction^ préliixMPaires pour la recher^ cbe d^ qes jin&aQtio9S.
» Le flagrin^ délit doit être un véritable cMme , c'est-à-dire une infraction contre laquelle une peine affliotive CMi infiunante est prononcée. »
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Si la définition de cet article n'est pas trèsjuste, en ce qu'on peut dire, par exemple, de l'individu saisi au moment ou il commet un vol , qu'il est surpris en flagrant délit , on' n'en doit pas moins applaudir à la distinction faite dans cette circonstance entre le délit et le crime.
En effet , dans le premier cas , la société est moins intéressée à la répression, que lorsqu'il s'agit de l'atteinte la plus grave au pacte social; dês-lors il y a moins de motifs de déroger au principe ordinaire, qui confie l'ibstruction en matière criminelle à des magistrats institués à cet effet, et auprès desquels les citoyens trouvent toujours plus de garanties.
Art. i58. « Lorsqu'il y a flagrant délit, les officiers de gendarmerie se transportent sans retard sur les lieux , pour y dresser les procès verbaux , à l'effet de constater le corps du délit, son état, l'état des lieux, et pour recevoir les déclarations des habitans , des voisins et même des parens et domestiques, enfin de toutes les personnes qui auraient des renseignemens à donner.
Art. 169. » Les officiers de gendarmerie peuvent défendre que qui que ce soit sorte delà maison ou s'éloigne du lieu , jusqu'après la clôture du procès verbal ; ils font saisir et déposer dans la maison d'arrêt ceux qui contreviendraient à cette défense; mais ils ne peuvent prononcer contre eux aucune peine : ils en réfèrent sur-le-champ à notre procureur royaL
» Us se saisissent aussi des effets , des armes et
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de tout ce qui peut servir à la découverte et à la nianifestation àe la vérité : ils doivent les représenter au prévenu, l'interpeller de s'expliquer, lui faire signer le procès verbal, ou faire mention de son refus. »
Les deux articles suivans sont relatif à la recherclie des papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu , qui peuvent servir à conviction ou à décharge.
Dans cette partie, les dispositions de la nou* . velle ordonnance sont plus complètes que celles des lois de 1791 et de l'an VI; il devait en être ainsi , puisqu'elles sont la conséquence des attributions conférées, par le Code d'instruction criminelle, aux officiers de gendarmerie, comme officiers de police auxiliaires.
Art. 162. « Il est expressément défendu aux officiers de gendarmerie de s'introduire dans u'ne maison qui ne serait pas celle où le prévenu aurait son domicile, à moins que ce ne soit une auberge, un cabaret, ou tout autre lieu ouvert ' au public, où ils sont autorisés à se transporter, même pendant ]h nuit, jusqu'à l'heure où ces lieux doivent être fermés d'après les règlemens de police.
Art. i63. » Dans le cas où les officiers de gen* darmerie soupçonneraient qu'on pût trouver dans une maison , autre que celle du domicile du prévenu, des pièces ou effets qui pourraient servir à conviction ou à décharge, ils doivent en instruire aussitôt notre procureur royal. »
Il ne s'agît ptfs encore î«i de l'âftrefstation dû prévenu, iriftis seulement de 1» petcfûisitibn d'objets qull peut être utile de inettre sous la tiïâin de la justice, comme devant g^êryir 'k la manifestation de la vérité; à cet égard, On ne pfeut iju'applaudîr aux dispositions prohibitives' qtti ne permettent pas aux officiei*s de gefldarMerië de s'introduire, soit dans utie autre maison que celle qu'habite le prévenu , soit dans la ntaisôn' àu ptêvenu lui-mêttte, si elle est située hoï^s de l'arrondissement. > '
Art. 1*66. « S'il existe des indices graves contre lé prévenu , les officiers de gendarnafetie le font arrêter; si le prévenu n'est pas ptésent, ils rendent une ordonnance pouf le faire comparaître : cette ordonnance s^ appelle mandat (tamener; elle doit être revêtue dé la signature et même du feceiu de l'offièier qui là rend ; et eîle doit désigner, le pliià €fxacteiilertt possible , le prévenu pour* en assurée l'arreslàtion et pour éviter les méprises.
» La dénonciation ou la plainte ne constitue pas seule une présomption suffisante pour décerriéir Tin mandat d'amenei^ contre un individu efyàxïl domicile; il ne doit être arrêté s'il est présent, et l'ordonnance pour le faire comparaître, i^il est) aii^ sent , ne doit êtrç rendue qiie lorsque des présomptions fortes s'élèvent contre lui.
» Si le prévenu est absent , le mandat d'amené!i> doit porter l'ordre de le conduire, en cas d'arrèstà-*^ tion, devant le juge d'instruction ou notre pl'Ocureur royal; la loi n'autorise pas l'officiel» de poîicë
auxiliaire à continuer Fin^tructiob ajirës l'instaiit du flagrant délit.
» Quant aux vagabonds , gens sans aveu , ou repris de justice, la plainte ou la dénonciation peut suffire pour les faire artêter. »
Ainsi cet article, qui n'est que Fapp^licâtion de Farticle 4^ du Code d'instruction criminelle combiné avec l'article 4*? du rhéme Code, n'accorde aux officiers de gendarxnerie le droit d'arrêter les perspnjaes domiciliées que dans un cas unique , celui du flagrant délit , tel qu'il est dé* fini par l'article 167 ci- dessus rapporté.
Ainsi l'arrestation ne pourrait être légalement ordonnée pat l'officier de gendarmerie, dans l'un •ou l'autre des c^s suivais : 1 °. s'il s'agit d'uft simple délit correctionnel y quand même ce délit serait commis à l'instant mêm^e ou signalé par la clameur publique; a*, lors même qu'il s'agirait d'an crime grave , si l'on ne se trouve dans l'un des cas prévus pour constituer lé flagrant délit.
Il n'y a exception à cette règle que datis la circonstance indiquée par l'article 170 ainsi conçu :
<( Toutes les fois que les ôffieiors de gendarmerie sont requis de constater' u il crime ou un délit, même non flagrant ^ commis dans l'intérieur d'une maison ^ ils procèdent aux reeherclies et à l'instruction dans les mômes^ formes que ci-dessus pour le flagrant délit; mais avec cette distinction, que dans ce cas, l'infraction qu'ils sont appelés à constater dans l'intérieur d'une maison ne doit pas
être punissable d'une peine afflictive ou infamante. Il suffit qu'elle soit soumise à une peine correctionnelle.
Art. 171. « Les officiers de gendarmerie défèrent k la réquisition qui leur est faite , soit par le propriétaire de la maison, soit par le principal locataire ou par le chef d'un appartement. »
Du reste , la mission des officiers de gendarmerie est terminée lorsqu'ils ont fait les actes préliminaires d'instruction , dans les cas prévus par la loi; c'est ce qui résulte expressément de l'article 173 , conçu en ces termes :
a Lorsque les officiers de gendarmerie ont terminé les actes d'instruction préliminaire, qu'ils sont autorisés à faire dans les cas de flagrant délit oU de crime , ou de délit commis dans l'intérieur d'une maison , ils doivent transmettre sur-le-champ à notre procureur royal les procès-verbaux et tous les actes qu'ils ont faits, les papiers et tous les effets qu'ils ont saisis, ou lui donner avis des mesures prises pour la garde et la conservation de CCS objets. »
Dans les deux derniers articles de cette section , Tordonnance indique les magistrats sous la surveillance desquels sont placés les officiers de gendarmerie , comme officiers de police auxiliaires , et les devoirs qu'ils ont à remplir, même à l'égard des délits et contraventions qu'ils ne sont pas chargés de constater.
Section VI. Du service ordinaire des bri-gades.
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Art. 179. c( Les fonctions habituelles et ordinaires des brigades de la gendarmerie royale sont ;
» De faire des tournées 9 courses et patrouilles sur les grandes routes, traverses, chemins vicinaux, et dans tous les lieux de leurs arrondissemens respectifs; de les faire constater, jour par jour , sur les feuilles mensuelles de service, par les maires ou adjoints ou autres personnes notables^
» De prendre tous les renseignemens possibles sur les crimes et les délits de toute nature , ainsi que sur leurs auteurs et complices , et d'en donner connaissance aux autorités compétentes.
» De rechercher et de poursuivre les malfaiteurs,
» De saisir toutes personnes en flagrant délit , ou poursuivies.par la clameur pubUque ^
» De réprimer la contrebande, de saisir les marchandises .transportées en fraude , de dresser des procès-verbaux de ces saisies , d'arrêter et de traduire devant les autorités compétentes les contrebandiers ou autres délinquans de ce genre. (On ne retrouve pas cette disposition dans les lois antérieures ; car dans le numéro 7 de son article I". , titre 8, la loi de 179 1 ne parle que des contrebandiers armés y lorsqu'ils sont pris sur le fait.)
1 Relativement aux nombreuses attributions confiées aux brigades de gendarmerie , cet article reproduit, presque toujours dans les mêmes termes, les dispositions de l'art. !•'., titre 8, J 2, de la loi du 16 février 1 791, et deTarticle 1^5 delà loi du 28 germinal an vi* Aussi nous borneront»nous à recueillir ici les dispositions nouvelles ou différentes que consacre à cet égard l'ordonnance de 1820. Tome II. 5'
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» De dresser des procès verbaux contre tous individus en contravention aux lois et règlemens sur la chasse. (C'est encore là une disposition nouvelle; mais il convient de remarquer que les gendarmes n'ont pas le droit d'arrêter le chasseur ni de s'emparer de son arme. )
» De s'assurer de la personne de tout individu circulant dans l'intérieur de notre royaume , sans passe-ports , ou avec des passe-ports qui ne seraient pas conformes aux lois, à la charge de le conduire sur-le-champ devant le maire ou l'adjoint de la commune la plus voisine; en conséquence, les militaires de tout grade delà gendarmerie se feront, représenter les passe-ports des voyageurs; et nul ne peut en refuser l'exhibition, lorsque l'oflicier', sous-officier ou gendarme qui en fait la demande, est revêtu de son uniforme et décline sa qurfité. Il est enjoint à la gendarmerie de se comporter dans l'exécution de ce service avec honnêteté , et de ne se permettre aucun acte qui pourrait être qualifié de vexation ou d'abus de pouvoir. »
La loi du 28 germinal an ^T, (art. laS n**. 24) ne parle que des étrangers circulant sans passeport, dans l'intérieur du royaume; cette expression doit-elle être prise dans son acception ordinaire, ou bien faut-il l'appliquer aux régnicoles voyageant dans un autre lieu que celui de leur domicile ou de leur résidence? Il y avait, sous ce dernier rapport, ambiguité dans la rédaction de la loi ; mais d'après l'expression générale employée dans l'ordonnance , toute incertitude est aujour-
4i'hui impossible; et les gendarmes peuvent s'assurer de la personne d'ua Français comme d'un étranger, qui s'expose à voyager sans passe-port.
L'article 127 de la loi de l'an VI accordait aussi aux gendarmes le droit d'exiger de tout voyageur l'exhibition de son passe-port; mais elle avait omis de leur recommander de se comporter avec honnêteté dans cette partie de leur service. Une telle invitation n'était pas inutile; car les gendarmes s'étaient accoutuméis , sur quelques points de la France, à voir toujours des hommes suspects ou dangereux, dans tous ceux qui voyageaient sans passe-port.
Nous ferons une remarque générale sur l'artick de. l'ordonnance dont nous venons de recueillir quelques dispositions : cet article a pour objet de déterminer les fonctions habituelles des brigades de la gendarmerie royale; tandis que, dans les articles correspondans des lois de 1791 et de l'an VI , il est parlé des fonctions de la gendarmerie nationale.
Faudrait-il conclure de ce rapprochement , que le législateur a eu, à ces diverses époques, une volonté différente? que les actes qu'un gendarme isolé pouvait faire , avant la publication de l'or-r dounance , ne peuvent être légalement faits aujourd'hui que par une brigade de gendarmerie ^ c'està-dire , par la réunion du nombre de mihtaires suffisant pour composer une brigade?
Quelques jurisconsultes ont émis une telle opinion , mais il nous est impossible de la partager.
D'un côté , si les rédacteurs de la nouvelle ordonnance eussent exigé le concours d'une brigade de gendarmerie , pour les divers actes énoncés dans l'art. 179, il est évident qu'ils n'auraient pas reproduit, d'une manière presque littérale ^ les termes des deux lois antérieures , qui plaçaient ces mêmes actes dans les attributions de la gendarmerie , c'està-dire des militaires composant cette arme, pris ensemble ou séparément.; car il serait dérisoire qu'on n'eût pas conféré des pouvoirs plus étendus à une brigade entière qu'à un simple gendarme.
D'un autre côté , le service de la gendarmerie • embrasse un si grand nombre d'objets diflférens , qu'il est indispensable de répartir sur divers points le petit nombre d'hommes dont se compose chaque brigade (cinq gendarmes et un brigadier) , pour exercer une surveillance utile dans l'arrondissement qui lui est assigné; si l'on exigeait la présence ou le concours de la brigade entière pour la légalité d'un acte quelconque, il'deviendrait impossible de constater la plupart des crimes et délits.
Enfin , lorsqu'il s'agit de procès-verbaux à dresser, l'ordonnance ne dit nulle part qu'ils doivent être signés par le brigadier et par les gendarmes qui composent la brigade , ce qui devrait avoir lieu, si la brigade toute entière devait y concourir; d'après la dernière disposition de l'article relatif aux passe-ports , il est évident qu'un seul membre du corps de la gendarmerie pevit valablement procéder aux actes qui s'y trouvent énoncés, puisqu'il
j est dit que nul ne peut refuser Texhibition de son passe-port, lorsque l'officier, sous " officier ou gendarme en fait la demande.
Ces observations paraissent concluantes en faveur de l'opinion que nous avons émise ; quand les rédacteurs de l'ordonnance ont indiqué les fonctions des brigades de la gendarmerie , ils ont voulu parler des sous-officiers et des gendarmes dont ces brigades se composent , par opposition aux officiers dont ils venaient de régler les attributions dans les articles précédens.
L'article i8o déclare que les diverses fonctions dont parle l'article 179 sont exercées par les brigades , sans qu'il soit besoin d'aucune réquisition des officiers de la police judiciaire, ni d'aucun ordre spécial.
On trouve dans les articles 181, 183 et i83, 1» reproduction littérale des articles ia8, 129 et i3a de la loi du 38 germinal an VI.
Relativement à la prohibition faite à la gendar-^ merie de pénétrer dans le domicile des citoyens, voici ce que porte l'article 184.
(( La maison de chaque citoyen est un asile où la gendarmerie ne peut pénétrer sans se rendre coupable d'abus de pouvcûr, sauf les cas déterminés ciaprès :
1**. «Pendant le jour, elle peut y entrer pour un objet formellement exprimé par la loi , ou en vertu d'un mandât spécial de réquisition donné par l'autorité compétente ;
2"". )) Pendant la nuit, elle ne peut y pénétrer
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que dans le cas d'incendie, d'inondation , ou de réclamation venant de l'intérieur de le maison : dans tous les autres cas, elle doit prendre seulement ^ jusqu'à ce que le jour ait paru , les mesures indiquées à l'article i85.
» Le temps de nuit est ainsi réglé : du i*'. octobre au 3 1 mars , depuis six heures du soir jusqu'à six heures du matin ; du i*'. avril au '3o septembre , depuis neuf heures du soir jusqu'à quatre heures du matin ^ »
La rédaction de cet article semble préférable à celle de l'artide 4 y titre 8 de la loi de 1791 , et de l'article i3i de la loi de Tan VI.
En effet , le premier^ de ces articles se borne à la prohibition d'arrêter un citoyen, dans son domicile, sans un mandement de la justice, ce qui supposait , qu'en vertu d'un tel mandement, il pouvait y être arrêté , même pendant la nuit.
Quant à la loi de Tan VI , elle ne déclarait la maison du citoyen un asile inviolable que pendant la nuit. La nouvelle ordonnance pose le principe d'une manière plus large, et indique avec précision les seules exceptions dont il est susceptible.
^ Quoiqu'au moyen de cette indication. Ton ne considère pas, comme faisant partie de la nuit, un laps de temps plus ou moins considérable qui doit s'écouler avant le lever et après le coucher du soleil (surtout dans les mois de novembre et décembre ) , on peut remarquer que cette division est celle qu'a consacrée l'art. 1037 ^^ Code de procédure , pour la validité des significations faites en matière dvile.
Ainsi y au lieu d'une expression un peu vague employée dans la rédaction de la loi de l'an. VI , l'ordonnance nouvelle ne permet à la gendarmerie d'entrer, pendant le jour y dans la maison d'un citoyen, que pour un objet formellement exprimé par une loi, ou en \ertii d'un mandat spécial de perquisition donné par l'autorité compétente.
C'est donc seulement comme agens de la loi ou du magistrat, que les dépositaires delà force publique ont le droit de pénétrer dans le domicile des citoyens.
Art. i85. « Lorsqu'il y a lieu de soupçonner qu'un individu déjà frappé d'un mandat d'arrestation, ou prévenu d'un crime ou délit pour lequel il n'y aurait pas de mandat décerné , s'est réfugié dans la maison d'un particulier , la gendarmerie peut seulement garder à vue cette maison ou l'investir, en attendant l'expédition des ordres nécessaires pour y pénétrer et y faire l'arrestation de l'individu réfugié.»
Une précaution nouvelle est ainsi exigée dans ce cas ; le gendarme porteur d'un mandat d'arrêt peut pendant le jour arrêter un accusé dans son propre domicile ; mais s'il s'est réfugié dans une maison étrangère, il a besoin d'une autorisation particulière pour y pénétrer. Cette autorisation se délivre sous la forme d'un mandat spécial de perquisition , par le magistrat qui a décerné le mandat d'arrêt.
Art. i86. «Lorsque les sous-offîcien» et gendar-
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mes ^ arrêtent des individus en vertu des dispositions ci-dessus ^ ils sont tenus de les conduire de suite devant ToAScier de police judiciaire le plus à proximité, et de lui faire le dépôt des armes ^ eflfets et autres pièces de conviction. »
Du service extraordinaire des brigades.
Art. 188. « Le service extraordinaire de la gendarmerie royale consiste ^ à prêter maii>-forte aux préposés aux douanes, aux administrateurs et agens forestiers , aux inspecteurs , receveurs et percepteurs' des deniers royaux, aux huissiers et autres exécuteurs de mandemens de justice , por^ teurs de jugemens ou de réquisitoires spéciaux dont ils doivent justifier. »
Art. 190. «En cas d'incendie, d'inondation et autres événemens de ce ce genre , la gendarmerie, au premier avis et signal, se porte sur les lieux. S'il ne s'y trouve aucun officier de police ou autre autorité civile ,. les officiers et même les commandans de brigades ordonnent et font exécuter toutes les mesures d'urgence : ils peuvent requérir le service personnel des habitans, qui sont tenus' d'obtempérer sur-le-cbamp à leur sommation , et même de fournir les chevaux, voitures,, et autres
^11 résulte éyidemment de cet article que les sous-officicrs et gendarmes peuvent effectuer des arrestations, quoiqu'ils ne soient pas réunis en brigade.
2 En parlant immédiatement du service de la gendarmerie sous la rubrique du service des brigades , les rédacteurs de l'ordonnance prouvent que ces deux expressions ont » leui's yeux la même signification.
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objets nécessaires pour secourir les personnes et les propriétés. Les procès verbaux feront mention des refus et retards qu^ils éprouveraient à ce sujet.
»* Si c est un incendie , la gendarmerie prend les renseignemens les plus exacts sur les causes qui l'ont occasioné ; et si la clameur désigne un individu et le signale comme coupable , elle s'en saisit et le conduit devant l'officier de police judiciaire de l'arrondissement. »
Cette circonstance est peut-être la seule où un sous-officier de gendarmerie (le commandant d'une brigade ) peut agir directement par voie de réquisition ; assurément nul ne peut blâmer le pouvoir extraordinaire dont la loi l'investit dans des cas aussi graves. Quant au droit d'arrêter l'individu signalé par la voix publique comme auteur ou complice d'un incendie , il rentre dans les attributions ordinaires de la gendarmerie , puisqu'il s*agit ici d'un flagrant délit.
Des devoirs de la gendarmerie dans F exécution de son service ordinaire et extraordinaire.
Art. 1 97. « Dans leurs tournées , les sous-officiers et gendarmes s^informent avec mesure et discrétion, auprès des voyageurs, s'il n'a pas été commisquelque crime ou délit sur la route qu'ils ont parcourue; ils prennent les mêmes renseignemens dans les communes , auprès des maires ou de leurs adjoints.
Art. 1 98. » Si on leur signale quelques criminels, vagabonds , ou gens sans aveu , ils se mettent aussitôt à leur poursuite pour les joindre et les arrêter. Après s'être assurés de l'identité des *
individus par l-examen de leurs papiers et les questions qu iLs leur font , sur leur nom , leur état, leur domicile et les lieux d'où ils viennent , ils se saisissent de ceux qui demeureraient prévenus de crimes, délits, ou vagabondage, et ils en dressent procès-verhal ; mais ils relâchent immédiatement ceux qui , étant seulement désignés comme vagabonds ou gens sans aveu , se justifieraient par le compte qu'ils rendraient de leur conduite, ainsi que parle contenu de leurs certificats ou passe-ports.
» Le procès verbal d'arrestation doit contenir l'inventaire exact des papiers et eflFets- trouvés sur les prévenus ; il est signé par ces individus , et autant que possible par deux habitans les plus voisins du lieu.de la capture : s'ils déclarent ne savoir ou ne vouloir signer, il en est fait mention. Les sous-officiers ou gendarmes conduisent ensuite les prévenus par-devant l'officier de police judiciaire de l'arrondissement , auquel ils font la remise du procès verbal et des papiers et effets.
Art. 1 99. » Les sous-officiers et gendarmes s informent également , datis leurs courses et tournées , si les militaires en congé ne commettent pas des désordres , ou ne troublent pas la tranquillité publique; en cas de plainte, ils les arrêtent sur la déclaration par écrit des maires ou adjoints , dont il est fait mention dans les procès verbaux qu'ils sont tenus de dresser : ces militaires sont conduits devant l'officier de gendarmerie de l'arrondissement , qui ordonne de les conduire en prison , s'il y a lieu , et en rend compte sans délai au comman-
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dant de la compagnie, en lui adressant les procèsverbaux d'arrestation. »
Ces divers articles contiennent une dérogation à la règle générale, d'après laquelle les sous-officiers et gendarmes ne peuvent procéder à aucune arrestation , si ce n'est en cas de flagrant délit j ou lorsqu'ils sont chargés de leiLécution d'un mandement de justice.
Assurément j lorsqu'un voyageur leur signale un criminel , comnne se trouvant sur la route ou dans le lieu qu'il vient de parcourir, cette sorte de dénonciatiou ou d'avertissement, qui na aucun caractère ofiieiel , peut être le résultat de Terreur ou de la maheillance ; il est impossible de lassiniiler à cette clameur publique qui indique aux dépositaires de la force armée l'auteur d'un crime ou d'un délit; dès-lors, il ne paraît pas que le gendarme ou le sous-officier puisse avoir le droit d'arrêter celui qui voyage, sous la foi publique ^ et qui deviendrait souvent la victime d'une méprise fâcheuse.
Il semble que la disposition de l'article 199 n'est pas mieux justifiée; que la déclaration d'un maire ou d'un adjoint ^ portant qu'un militaire ayant commis quelques désordres ou troid^lé la tranquillité publique, ne saurait légitimer son arrestation j sHlne s agit pas d un fait contemporain ; et qu'il y aurait, dans ce cas, excès de pouvoirs , tant de la part du maire qui aurait ordonné Farrestation, que de la part du gendarme qui l'aurait effectuée.
Les articles suivans indiquent les précautioDs à prendre par la gendarmerie , lorsqu'elle est chargée de transférer des détenus ou condamnés et concilient d une manière parfoite la surveillance rigoureuse commandée par l'intérêt public , avec les égards que réclame l'humanité.
Chapitre III. Police et discipline; ordre in-térieur
Aux termes de l'article aSi, les officiers, sousofficiers et gendarmes , sont soumis à la juridiction ordinaire pour les crimes et délits qu'ils commettent, dans leurs fonctions ou hors de leurs fonctions , relativement à la discipline et au service militaire.
L'importance des fonctions conférées à la gendarmerie a nécessité l'établissement d'une discipline sévère pour ce corps; comme la conduite de ceux qui le composent doit être irréprochable, il peut y avoir lieu à exclusion contre les sousofficiers ou gendarmes qui ont subi trois punitions de discipline.
Nous regrettons de ne pouvoir recueiUir ici les dispositions de l'ordonnance qui ont pour objet le règlement intérieur de la gendarmerie , et qui sont également remarquables par un esprit de justice et de sévérité : nous terminerons cet extrait , déjà trop étendu peut-être, en citant les articles qui ont pour objet de réprimer les excès de pouvoir qui peuvent être commis par la gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions.
Art. 395. «Une des principales obligations de la
gendarmerie royale étant de veiller à la sûreté individuelle y elle doit assistance à toute persoune qui réclame son secours dans un moment de danger. Tout militaire du corps de la gendarmerie qui ne satisferait pas à cette obligation, lorsqu'il en aurait la possibilité, se constituerait en état de prévarication dans l'exercice de ses fonctions.
Art. 296. » Tout acte de la gendarmerie qui troublerait les citoyens dans l'exercice de leur liberté individuelle , est un abus de pouvoir. Les officiers , sous-officiers et gendarmes qui s'en rendraient eoupables encourraient leur réforme , indépendamment des poursuites judiciaires exercées contre eux.»
Voilà deux grands principes que les lois précédentes n'avaient pas consacrés avec la même précision. La gendarmerie n'est pas toujours réduite à exercer un ministère rigoureux; si elle doit poursuivre les coupables , elle doit aussi protéger les citoyens paisibles; c'est avec raison que l'ordonnance qualifie de prévarication la négligence ou le refus des dépositaires de l'autorîté publique, lorsqu'un individu en péril réclame leur assistance.
S'il y a prévarication dans l'inaccomplissement d'un devoir que la loi prescrit , il y a abus de pouvoir dans l'exercice d'un droit qu'elle n'a pas accordé; lorsque cet abus a pour objet de compromettre la liberté individuelle , il convient de le réprimer avec sévérité.
II. n'y a plus atteinte à la liberté individuelle
lorsqu'une arrestation a lieu dans les circonstances déterminées par la loi. Cette exception est précisée dansTarticle 297, qui n'a fait que reproduire, en d'autres termes , la disposition des articles i65 et 169 de la loi du 28 germinal an VI.
« Hors le cas de Jlagrant délit déterminé par les lois ( porte cet article ) , la gendarmerie ne peut arrêter aucun individu , si ce nest en vertu d'un ordre ou d'un mandat délivré par V autorité compétente ^
» Tout officier, sous-officier ou gendarme qui, en contravention à cette disposition , donne , signe , exécute ou fait exécuter l'ordre 4'arréter un individu, ou l'arrête effectivement, est poursuivi judiciairement et puni comme coupable de détention arbitraire.
Art. 298. » Les mêmes mesures ont lieu contre tout militaire du corps de la gendarmerie qui , même dans le cas d'arrestation pour flagrant délit , ou dans tous les autres cas autorisés par les lois, conduirait ou retiendrait un individu dans un lieu de détention non légalement et publiquement désigné, par l'autorité administrative, pour servir de maison d'arrêt de justice ou de prison. »
Cet article n'est que la reproduction littérale de l'article 166 de la loi du 28 germinal; ce motif nous dispense de recueillir ici les articles 299 et
^ La disposition formelle de cet article, justifie les observations que nous venons de faire page 76, sur ^illégalité de TarrestatiOD, dans les cas prévus par les art. 198 et 199.
3oo de l'ordonnance , qui répètent les articles 1167 et 168 de cette loi.
Les rédacteurs de l'ordonnance ont pensé avec raison que si les citoyens devaient être protégés contre les abus de pouvoir des dépositaires de la force publique, ceux-ci avaient droit aussi à quelque protection dans l'exercice de leurs pénibles fonctions : tel est le but des articles que nous allons rapporter.
Art. 3oi. <t Tout individu qui outrage ou menace ]es militaires du corps de la gendarmerie, dans l'exercice de leurs fonctions , est arrêté et traduit devant l'officier de police de l'arrondissement, pour être jugé et puni selon la rigueur des lois. »
La mesure d'arrestation provisoire parait bien rigoureuse dans ce cas; nous ne pensons même pas qu'elle soit légale , puisque , d'après l'article 224 du Gode pénal , l'outrage par paroles , gestes ou menaces à un agent dépositaire de la force publique , n'est puni que d'un amende de 16 francs à 200 francs.
Art. 3o2. <( Si la gendarmerie est attaquée dans l'exercice de ses fonctions , elle requiert de par la /oi, l'assistance des citoyens présens, à l'effet de lui prêter main-forte , tant pour repousser les attaques dirigées contre elle, que pour assurer l'exécution des réquisitions et ordres dont elle est chargée. »
Cet article ne dit pas si ceux qui ne défèrent pas à la réquisition de la gendarmerie sont passibles d'une peine quelconque; nous ne le pensons pas; car, a'in^ que nous avons déjà eu occasion de le
ëo LÉGISLATION
faire remarquer , ce n'est qu à Tégarcl des comniandans , officiers y ou sous-officiers de la force publique, que l'article 234 ^" Code pénal punit le refus de déférer à une réquisition légale^
Art. 3o3. « Les militaires de la gendarmerie re* quis , soit pour assurer l'exécution de la loi , des jugemens, ordonnances , xnandemens de justice ou de police , soit pour dissiper des émeutes po* pulaires ou attroupémens séditieux , soit pour en saisir les chefs, auteurs et fauteurs, ne peuvent déploj^er la force des armes que dans les deux cas suivans :
» Le premier,, si des violences ou voies de fait sont exercées contre eux; ,
» Le second , s'ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu'ils occupent , les postes ou les personnes qui leur seraient confiés ; ou enfin si la résistance était telle qu'elle ne pût être vaincue que par le développement de la force des armes.
Art. 3o4. » Dans le cas d'émeute populaire , et lorsque la résistance ne peut être vaincue que par la force des armes , la gendarmerie n'en fait usage qu'après que l'autorité administrative du lieu a sommé, de par la loi, les personnes attroupées de se retirer paisiblement.
» Après cette somination trois fois réitérée, si la résistance continue, la force des armes est à l'instant déployée contre les séditieux sans aucune responsabilité des événemens ; et ceux qui peuvent être saisis ensuite sont livrés aux officiers de police, pour être jugés et punis suivant la rigueur des
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îois; enfin, à défaut et en cas d'absence de Taùtorité locale, la gendarmerie, après avoir épuisé tous les ijnoyens de persuasion, et après trois sommations de par la loi , est autorisée à vaincre la résistance par la force des armes; elle dresse un procès-verbal dans lequel elle signale les chefs, auteurs et fauteurs'deia séclilion. »
Les lois de 179? et de Tan 6 ne contiennent pas d^ 4^spositioHs spéciales sur cette matière ; l'une et Tswatre placent seulement au nombre des fonctions ordinaires de la gendarmerie l'obligation de dissiper les émeutes et attroupemens séditieux. Les rédacteurs de l'ordonnance ont pensé que la disposition du code pénal , qui punit le refus d'un service public légalement requis, était insuffisant relativement à la gendarmerie. En effet , outre que l'utilité de son intervention, dans certaines circonstances graves, peut rendre l'absence de cette intervention dangereuse k l'intérêt public , l'infraction de la subordination militaire, à laquelle les gendarmes sont soumis, augmente à leur égard la gravité du délit.
Art. 3o6. « Les militaires du corpj; de la gendarmerie qui refuseraient d'obtempérer aux réquisitions légales de l'autorité civile seront réformés , d'après le compte qui en sera rendu au ministre de la guerre , sans préjudice des peines dont ils pourraiexit être passibles, si, pai|suite deleur refus, la sûreté publique avait été compromise.
» Enfin, dans certains cas, le concours de la gendarmerie avec les gardes champêtres et forestiers Tome II. ' , 6
peut devenir utile, et l'ordonnance a dû régler de quelle manière leur coopération aurait lieu. »
Art. 309. « Les gardes forestiers étant appelés à concourir, au besoin, avec la gendarmerie au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique; et les brigades de la gendarmerie devant prêter main forte pour la répression des*délits forestiers , les inspecteurs ou sous-inspecteurs des eaux et forêts, et les commandans de la gendarmerie sedpnnent réciproquement connaissance des lieux dé^ résidence des gatdes forestiers et des brigades et postes de gendarmerie , pour assurer , de concert , l'exécution des mesures et des réquisitions, toutes les fois qu'ils doivent agir simultanément.
Art. 3io. » Les gardes champêtres des communes sont placés sous la surveillance des com* mandans des. brigades de la gendarmerie, qui tiennent un registre particulier sur lequel ils inscrivent les noms, l'âge et le domicile de ces gardes champêtres.
Art. 3 1 1 . » Les officiers et sous-officiers de gendarmerie s'assurent, dans leurs tournées, si les gardes champêtres remplissent bien les fonctions dont ils sont chargés ; ils donnent connaissance aux souS'préfets de ce qu'ils ont appris sur la conduite et le zèle de chacun d'eux.
Art. 3 1 2. » Dans les cas urgens , ou pour des objets importans, le^ sous-officiers de gejjkdarmerie peuvent mettre en réquisition les gardes champêtres d'un canton , et les officiers ceux d'un arrondiss<9inent, soit pour les seconder dans l'exécution
Fl\ANÇAIfl£. 83
de» ordres qu'ils ont reçus, s#t pour le maintien de la police et de la tranquillité publique; mais ils sont tenudjide donner avis de cette réquisition aux maires et aux sous-préfets , et de leur en faire con-^ naître les motifs généraux.
Art. 3i3. » Les officiers et sous-offiders de gendarmerie adressent, au besoin, aux maires, pour être remis aux gardes champêtres, le signalement des individus qu'ils ont Vordre d'arrêter.
Art. 3 14. » Les gardes champêtres seront tenus d'informer les maires , et ceux-ci les officiers et sousofficiers de gendarmerie, de tout ce qu'ils découvrent de contraire au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique ; ils leur donnent avis de tous , les délits qui ont été commis dans leurs territoires respectifs. »
Ici se termine notre analyse de l'oillonnance du 29 octobre . 1820, que l'on peut considérer comme le code de la gendarmerie. Son importance excuse l'étendfee des extraits que nous en avons donnés.
Tel est aussi l'exposé de notre législation criminelle, depuis l'époque de la restauration: les monuniens n'en sont pas nombreux,' et déjà la plupart appartiennent plutôt à l'histoire qu'à la législation.
Nous devons à S. M. Louis XVIII une Charte qui consacre nos droits publics et privés. Le temps devait» compléter l'œuvre de la sagesse royale, en préparant les lois organiques de cette Charte:
des circonstances funestes , et surtout les passions
de quelques homnips , nous ont empdché jusc^'a présent de jouir des bienfaits d'un roi législateur^ On a de la peine à concevoir qu^cune loi d'intérêt général n'ait été rendue presque dans les douze sessions législatives qui viennent de se succéder; il semble que nos hommes d'étal aient craint de diriger leurs pensées vers l'avenir : beu* reux encore si, dans certaines circoDstances , ils avaient su respecter le passé ! mais l'expérience et la prévoyance n'ont pas été leurs vertus favorites ; ils ont travaillé pour la circonstance , et , plus d'une fois , le lendemain a détruit l'ouvrage de la veille. Les sincères amis du roi et de la pafrie attendent avec ifiipatience la fin d'un tel état de choses : puis*sions-nous la devoir aux nouveaux ministres que le roi vient d'investir de sa confiance ! Les hommes changenif y puisqu'ils ne sont que les instrumens du pouvoir qui peut les briser à son gré; mais il faut que les institutions restent , pour qu'on s'accoutume à respecter l'ouvrage du légis||teur. Espérons qu'après tant de lois d'exception , nouis obtiendrons des lois stables qui seront l'expression d'une volonté sage et réfléchie^ espérons que des hommes sages s'occuperont enfin à recueillii' tout ce qui doit être conservé dans les codes de la république et de l'empire ; et que la France aura enfin un système de législation en harmonie avec le gouvernement constitutionnel doiit elle jouit.
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GHAPITRE X.
BRINCIPES CORSACRSS PAR L ANCIENNE £T LA NOU- VELLE LEGISLATION FRANÇAISE, RELATIVEMENT A LA CONTRAINTE PAR CORPS, EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE. •
Ce n'est pas seulement lorsqu'il est sous le poids d'une accusation criminelle , que le citoyen peut souffrir une atteinte dans sa liberté. La plupart des législateurs ont pensé que, dans certaines circonstances l'intérêt privé pouvait se montrer aussi exigeant que l'intérêt public lui-même;- si la détention devient la peine de celui qui a râ frein t le pacte social , elle est aussi ^quelquefois un moyen de contrainte accordé au créancier pour obliger le débiteur à. remplir son engagement.
A diverses époques plusieurs bons esprits ont réclamé contre t;é' mode rigoureux d'exécution. La liberté e§t une ebose si précieuse, qu'il leur a semblé qu'elle ne pouvait être aliénée par un engagement quelconque, qui doit seulement être exécutoire sur les biens de celui qui a contracté. On a invoqué, contre leur opinion, l'intérêt du com- Aierce , la foi due à des engagemens d'uiM» nature
particulière , et la faveur attachée à certaines condamnations, qui, dans plusieurs cas, deviendraient illusoires par la fraude de celui qui les a encourues.
Nous présenterons nos idées sur cette matière importante, dans la troisième partie de cet ouvrage. Nous ne sommes encore qu'historien ; et, comme dans des circonstances diverses nos lois ont dû poser des règles , soit pour autoriser la contrainte par corps , soit pour en régler l'exercice, il n'est pas sans intérêt de recueillir les monumens^iie la législation et de la jurisprudence sur cet oUjet , afin de compléter le recueil de tout ce qui touche à la liberté individuelle.
§ I*". Ancienne légklation.
Dans les monumens de notre ancien droit (voyez le pre0iier vol., page 193 et suivantes) on trouve peu de dispositions formelles sur la contrainte par corps en matière civile. Il parait qu'une condamnation quelconque pouvait autrefois entraîner ce naode rigoureux d'exécution ; l'ordonnance de Moulins elle-même permettait d'exécuter, par l'emprisonnement du débiteur, toutes les cond:amnations civiles auxquelles il n'avait pas satis&it dans un délai de quatre* mois«
Sous Louis XIV la science de la législation fit, comme toutes les autres, d'immenses pi^grès; et les cAjèbres ordonnances rendues sous son règne
réformèrent des abus qui s'étaient perpétués jusqu'alors.
Le titre XXXIV de l'ordonnance de 1667 est spécialement relatifs la contrainte par corps. Il est dés lors utile d'en recueillir les princàpdies dispositions.
Art. i**'. « Abrogeons l'usage de la contrainte par corps , après les quatre mois, établie par l'article 48 de l'ordonnance de Moulins, pour dettes purement civiles ; défendons à nos cours, et tous autres juges, de l'ordonner, à peine du nullité ; et à tous agens de l'exécuter , à peioe de dépens , dommages-intérêts. »
Ainsi cet article a posé comme règle générale l'abolition de la contrainte par corps, dans les» condamnations purement civiles. Les articles suivans consacrent de nombreuses exceptions à cette règle.
Art. 2. « Pourra néanmoins la contrainte par corps être ordonnée pour les dépens adjugés, s'ils montent à 200 francs et au-dessus; ce qui aura Heu pour la restitution des fruits , et pour les dommages-intérêts au-^dessus de 200 francs. »
Il doit paraître assez bizarre sans doute qiie l'on eût accordé plus de faveur à l'accessoire qu'au principal ; et quand la condamnation elle-même ne pouvait donner lieu à Ja contrainte par corps ,^ €m ne peut concevoir pourquoi ce mode rigoureux d'exécution était autorisé pour les dépens et pour les dommagesrintérêts, qui n en sont que la suite et la conséquence. La législation nouvelle a admis
avec raison un système tout différent ; et torsqu^â cause de la qualité du débiteur , ou de la nature de la créance , la contrainte par corps est accordée ]K)ur en obtenir le recouvrement , elle ne peut être exeinée pour les dépens y dont la condamna* tion est prononcée par le même jugement.
Ce que cet article offre d'ailleurs de remarquable, c'est le sursis de quatre mois , avant que ce. mode rigoureux d'exécution puisse être employé. L'on doit regretter de ne pas trouver une disposition semblable dans nos lois nouvelles. Ce délai utile au débiteur , pour s'occuper des moyens d'o-. pérer sa libération , peut être mis à prolit par le créancier, qui a le temps de diriger des poursuites de diverse nature contre la partie condamnée^ avant d'user de la contrainte personnelle.
Art. 3. « Pourront aussi les tuteurs et curateurs être contraints par corps , après les quatre mois y pour les sommes par eux dues à cause de leur administration, lorsqu'il y aura sentence, jugement ou arrêt définitif, et que la somme sera liquidée et certaine* »
Assurément, s'il est des cas où la loi doive autor riser l'exercice de la contrainte par corps, c'est bien celui qui est prévu dans cet article. La tutelle est une sorte de charge publique ; il faut bien que la loi accorde une protection spéciale à ceux dont elle proclame elle-même l'incapacité ^ e» créant , pour les protéger, une sorte de magistrature domestique.
Art. 4* << Dé^Hidons à nos cours , et à tous autres
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juges y de condamner aucun dejios sujets par corps, en matière civile, si ce n'est en cas de réintégraude^ pour délaisser un héritage, en exécution de jugement; pour stellionat, pour dépôt nécessaire, consignation faite par ordonnance de justice, ou entre les mains de personnes publiques; représentation de biens par les séquestres, commissaires ou gaixiiens; lettres de change, quand il y aura remise de place en place ; dettes entre marchands, pour fait de mavdiandises dont ils se mêlent. »
En admettant le principe de la contrainte par corps, on ne peut qu'en approuver l'application dans les divers cas prévus par cet article.
Art. 5. «N'entendons aussi déroger au privilège des deniers royaux, ni à celui des foires, postes, étapes et marchés , et des i^Ufes d'arrêts ^. w
La première partie de cet article a pour objet de consacrer, ou plutôt de maintenir le privilège toujours attaché aux deniers du roi ou de l'état, d'après lequel tous receveurs ou comptables de ces deniers sont passibles de la contrainte par corps.
^ On appelait cilles d'arrêts celles dont le^ habitans avaient le privilège de retenir prisonniers leurs débiteurs domiciliés hors du ressort , jusqu'à ce qu'ils se fussent libérés, quoique d'après les termes généraux du droit leurs engagemens ne les soumissent pas à la contrainte par corps ; telle était la ville «de Keims et la plup^^des villes de la Flandre. Il est singulier qu'us privilège Jkussi étrange ait été maintenu , lorsqu'un seul souverain régnait sur toute la France.
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La seconde partie est relative aux opérations d'acHats et de ventes qui se font dans les foires , marchés et places publiques , et par suite desquelles le débiteur est aussi contraignable par corps.
Art. 6. «Défendons de passer, à l'avenir, aucuns jugemens, obligations ou autres conventions portant contrainte par corps contre. nos sujets; à tous greffiers , notaires et tabellions de les recevoir, et à tous sergens et huissiers de les exécuter, encore que les actes aient été pàiœ(fc hor§ notre royaume , à peine de tous dépens^ dommages et intérêts. »
En cette matière, la loi a dû se montrer plus puissante que la volonté de l'homme ; tandis que certains actes , d'après ses dispositions formelles , entraînent la contrainte par corps, nul ne peut s'y soumettre par l'engs^gement le plus positif, hors des cas déterminés par le législateur.
Art. 7. « Permettons néanmoins aux proprié taires-des terres et héritages situés è la campagne, de stipuler par tes baux la contrainte par corps. »
Les auteurs nous apprennent qu'on usait rarement d'une telle faculté. En eÔet, quand le propriétaire peut exercer ses droits sur les récoltes et sur le mobilier qui garnit ses fermes, on ne voit pas de quelle utilité peut lui être la contrainte par corps ; si de mauvaises récoltes ou des accidens de tout autre genre mettent un fermier dans l'impossibilité de payer, la rigueur qu'on exercerait contre lui , en le privant de sa lijj^erté , ne serait qu'un acto de barbarie.
Art. 8. « Ne pourront, les femmes et filles , s'o-
iè%er m être contraint^ , si elles ae sont marchandes publiques, ou pour cause de stellionat procédant de leur fait. » .
Ainsi , en matière purement civile , la contrainte par corps né peut être prononcée contre les femmes et les filles , que dans le seul cas déterminé par cet article; elles demeurent d'ailleurs soumises à toute la rigueur des lois commerciales , lorsqu'elles sont marchandes publiques.
Ari. 9. « Les septnagénairees ne pourront être prisonniers pour dettes purement civiles , si ce n'est pour stelhonat. recelé et pour dépens en matière crinGkinelle, et que les conda^inations soient par corps, w
Il était juste d'accorder à la vieillesse le même privilège qu^aux personnes du sexe; seulement , les cas où ils peuvent être condamnés par corps sont un peu plus nombreux.
Les.articles lo , 1 1 et 12 indiquent les formalités à suivre par le créancier, à l'expiration des quatre mcHs , après lesquels il lui était^ermis d'exercer la contrainte par C4rpB. Il était obligé d'obtenir une nouvelle sentence pour user de ce mode rigoureux d'exécution.
Voilà l'ensemble cies dispositions que l'ordonnance de 1667 , fonaïaat alors le code de proc^lure civile , avaitponsacrées su» la contuainte par corps : sauf quelques légères modifications, elles ont été presque toutes maintenues par k législation nou-
L'ordoiffîanêe crimine||lK de 1670 âoMient plo-
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Soeurs articles qui règlent I«s dbligatioiis dés créin'<^ ciers envers les débiteurs arrêtés ou écroués à leur requête; car si ces derniers satisfont à la loi, en subissant une détention plus ou moins prolongée , Vhunianité impose aussi quelques devoirs à^ceux qui; en privant un citoyen de^a liberté , lui enlèvent, par là y les moyens de subvenir à sa subsistance.
Art. 23. (Titre i3.) «Les créanciers qui auront fait arrêter ou recommander leurs débiteurs , seront tenus de leur fournir la nourriture , suivant la taxe qui en sera faite par le juge , et contraints sor lidairement, sauf leur recours entre eux;' ce que nous voulons avoir lieu à l'égard des prisonniers pour cntxies , qui , après le jugement , ne seront détenus que pour intérêts civils, pour être remboursés sur les biens du prisonnier, par préférence à tous créanciers.
Art. 24. » Sur deux sommations , Eûtes à- différens jours, aux créanciers qui seront en demeure de fournir la nourriture au prisonnier, et trois joursaprès la dernière; le juge pourra^ordonner son élargissement , parties présentes ou 4£inient appelées.»
Ces deux articles ont été expliqués et modifiés* par une déclaration du 10 janvier 1680, qui exigea que la consignation des alinoFens fût &ite d^avance abaque mois, en rendant les greffiers et concierges personnellement responsables de cett^ consignation ; elle dispensa aussi le débiteur incarcéré des deux sommations prescrites par l'ordonnance. Elle voulut qu'ils fussent rendus à la liberté , s ils miH^ quaient d'alimens , sur mCtûmple certificat du gref-
fier, et qu^ils ne pussent être arrêtes a Ta venir pour la même dette, qu'à la charge, par le créancier, de consigner d'avance six mois d'alimens.
L'ordonnance de 1 670 contient quelques autres dispositions qui méritent d'être recueillies.
Art. 25. «Les prisonniers pour crimes ne pourront prétendre d'être nourris par la partie civile , et leur sera fourni par le geôlier, du pain, de l'eau et de la paille bien conditionnée ^ »
Art. 3o. «Ne pourront, les geôliers, greffiers de geôles, guichetiers et cabaretiers, ou autres, em- . pêcher l'élargissement des prisonniers , pour frais , nourriture , gîte , geôlage ou aucune autre dépense. »
L'humanité avait dû faire consacrer une telle •di^osition. Le droit de retenir un prisonnier jusqu'au paiement des dettes qu'il avait contractées envers lui , était accordé au geôlier ou concierge des maisons d'arrêt , avant l'ordonnance de Henri II , de 1 549 9 qui contenait une disposition semblable à celle-ci.
Les articles 3i et 32 de l'ordonnance de 1670 autorisaient la mise en 13ierté du débiteur, par le consentement unanime des créanciers qui l'avaient fait arrêter ou écrouer, et par la consignation, en-
^ Le régime des prisonniers parait avoir été réglé d'après le passage suivant de récriture : Mittite i>irum istum in carcerem et sustentate cum pane tribulationis et aquâ angustke, donec rei^ertatur in paee, ch. dernier, liv. 3 des Rois.
tre les maius du greffier, du montant intégral des sommes pour lesquelles il se trouvait écroué.
Les ordonnances de 1667 et 1670 , dont nous venons de citer plusieurs extraits; composaient;. aiors notre code de procédure civile , et notre code pénal et d'instruction criminelle.
Une autre ordonnance spéciale (celle de 1673)
formait le code du commerce, et prononçait- la
contrainte par corps à Tégard des signataires de
lettres ou billets de change, ainsi que pour toute
. transaction entre commerçans«
Un édit de 1 685 renferma des dispositions sur les moyens les plus prompts de rendre à la liberté les débiteurs qui ont des moyens légitimes de faire cesser leur emprisonnement , soit parce que la dette est éteinte, soit parce que l'arrestation elle-même est nulle dans la forme. ■'* ^-'
Art. 6. '(Quand il s'agira de la liberté de per-* sonnes qualifiées ou constituées en charge, de celle de marchands ou négocians emprisonnés k la veille de plusieurs fêtes consécutives , ou de jours auxquels on n'entre pas au Chàtelet, si le lieutenant civil le juge ainsi à propos peiir le bien de la justice, il pourra ordonner que les parties comparaitroBt le 'jour même , daîis son hôtel , pour y être entendues i et être ordonné par lui , par provision , ce qu'il estimera juste. »
A toutes les époques possibles , et sans que la loi ait eu besoin de leur en faire un devoir, les magistrats français n'ont jamais iait attendre la justice à ceux qui se trouvaient privés de leur liberté.
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Art. 7. « Lprsqu il s'agit de personnes arrêtées pour dettes , le lieutenant civil pourra permettre d'assigner les parties à un délai plus bref que ceux portés dans le tit. 3 de l'ordonnance de 1667 ^ »
Le principe que la maison des citoyens est un asile inviolable, avait été consacré , relativement à la contrainte par corps en matière civile et commerciale , comme k l'égard de l'arrestation , par -suite d'une accusation criminelle.
Ainsi plusieurs arrêts de règlement^ notamment celui du 19 septembre 1702, défendaient d'arrêter personne dans sa maison , à heure indue , et même pendant le jour, sans permission du juge.
Il n'existait d'exception à cette prohibition générale qu'à l'égard desjugemens émanés delà conservation de Lyon ^, d'après lesquels on pouvait arrêter dans son domicile le débiteur condamné. ^ y L'article 24 d'un règlement de 17 17 enjoignais aux huissiers de' remettre eu]|-mêmes, en main propre, à ceux qu'ils constituaient prisonniers, des copies lisibles et en bonne forme de leurs écrous. Cette disposition souvent reproduite, et
^ Le délai ordinaire des assignations est de huitaine: loi*squ il s'agit de la liberté , et d'après Tautorisation du juge, les assignations peuvent êtres données à trois jours et xnéHie pour le lendemain.
2 C'était le tribunal consulaire ou commercial de cette ville, dont la juridiction était très-étendue et qui jouissait de plusieurs privilèges particuliers ; il était le seul des tribunaux de ce genre qui ftit présidé par un ancien avocat.
toujours si peu observée , avait poujp motifs la nécessité de donner connaissance à la partie intéressée des causes de son arrestation , ainsi que de ^accomplissement ou de l'inobservation des formalités prescrites^ à p€^ne de nullité, dans le procès verbal d'emprisonnement ou de recommandation.
Entin un édit du mois de juillet 1778, portant création de douze commissions de gardesdu commerce, dispose qu'à l'avenir tous les arrêts, jugemens et sentences, portant la contrainte par corps, pour cause de dettes civiles ou commerciales, ne pourront être exécutés que vingt-quatre 'heures après la signification qui en aura été faite par un huissier commis par ces jugemens; si le jugement est par défaut, après la huitaine pendant laquelle l'opposition est recevable.
Si , comme on vient de le voir, la législation avait consacré des dispositions pleines de sagesse sur cette matière , les cours souveraines avaient secondé les intentions bienveillantes du législateur , en décidant , d'après les saines maximes de la raison et les principes de l'humanité , certaines questions que la loi elle-même n'avait pas prévues.
Ainsi plusieurs arrêts ont jugé qu'un berger gardant son troupeau n'avait pu être, arrêté pour dettes; parce que se trouvant en pleine campagne , il était en quelque sorte placé sous la foi publique ; çt peut-être aussi , parce que son arrestation aurait compromis les intérêts de ceux qui l'avaient préposé à la garde de leur troupeau.
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D^autres arrêts ont déclaré nulle l'arrestation d'un plaideur dans le cabinet de son avocat , et celle d'un débiteur dans la rue, à heure indue, après le coucher du soleil.
La consignation , par le débiteur incarcéré, des sommes au paiement desquelles il avait été condamné par corps, était, ainsi qu'on l'a expliqué, une cause légale d'élargissement; l'on conçoit que , pour produire un tel eflfet, la consignation devait être intégrale.
Mais la jurisprudence avait adouci, à cet égard, la sévérité de la loi : la bienfaisance publique pouvait venir au secours d'un débiteur malheureux , qui se trouvait hors d'état d'acquitter les causes de son emprisonnement; la justice s'associait, en quelque sorte, elle-même à ces généreux sacrifices. Ainsi plusieurs arrêts ont jugé que des prisonniers pour dettes, qui, au moyen de deniers de la charité, pouvaient consigner le tiers ou même le quart des sommes par eux dues, devaient obtenir leur élargissement.
Un arrêt du 12 juin 1762 , rendu sur les conclusions de M. l'avocat général Séguier , autorisa un prisonnier malade à se faire transporter et soigner dans son domicile. Le demandeur offrait une caution pour garantir le montant de sa dette ; mais . M. l'avocat général pensa qu'on ne pourrait se disr penser d'acueillir sa demande, quand même il serait hors d'état de fournir une caution.
Honneur aux magistrats dont l'infortune ne ré clame jamais en vain l'assistance, qui savent Tome II. ' 7
toujours concilier les dispositions quelquefois sévères de la loi et les droits imprescriptibles de Thumanité !
§ II. Législation nouvelle.
Nous ne distinguerons pas ici la législation intermédiaire, de celle dont les bases ont été posées par nos divers codes , parce qu ils ne contiennent sur cette matière importante qu'un petit nombre de dispositions isolées , qu'on est obligé de combiner avec diverses lois antérieures pour former un système complet de législation.
Il est à désirer sans doute que nos législateurs s'occupent à recueillir , soit dans les monamens de notre ancienne jurisprudence , soit dans nos lois nouvelles, toutes les dispositions qui doivent être conservées, afin d'en former un tout complet en harmonie dans ses parties diverses. 11 est temps que nos tribunaux ne soient pas obligés de chercher des motifs de décision dans l'immense recueil des lois de la république et de l'empire, lorsqu'ils ont à juger des questions qui se lient aux droits les plus sacrés.
Déjà un projet de loi sur cette matière importante avait été présenté à la chambre des députés, au mois de mars 181 8 ^; des améliorations importantes avaient été proposées dans ce projet ; les travaux des jurisconsultes , les décisions àes tribunaux ont indiqué les points à fixer , les lacunes à
^ Voyez ce projet à la fin du présent chapitre.
k'etnplir : des détenus pour dettes- ont eux-mêmes réclamé auprès des chambres, contre des abus qui leur semblent intolérables dans l'état actuel de la législation. Il est temps que le gouvernement actîuèille cette unanimité de vœux et d'espérances, en soumettant à la discussion publique une loi complète sur la contrainte par corps.
Le premier acte de rassemblée nationale, sur cet objet important , est un décret du 20 août 1792, ainsi conçu :
«Considérant que, chez un peuple libre, il ne doit exister de loi qui autorise la contrainte par <îorps que lorsque les motifs les plus puissans la réclament ;
» Considérant que la contrainte par corps pour dettes de mois de nourrice n'est déterminée par aucun motif de cette nature; quelle est mémecontraire à l'intérêt du créancier; qu'en général on ne peut attendre son paiement que de l'industrie et des travaux de son débiteur ;
)) L'assemblée nationale décrète que la contrainte par corps ne pourra être exercée, à compter de ce jour, pour le paiement de mois de nourrice.»
Que l'on oublie l'époque à laquelle ce décret a été rendu; etTon ne pourra se dispenser de reconnaître que des motifs pleins de sagesse en justifient. la décision : aujourd'hui comme en 1 792 , il est digne du législateur de proclamer en principe, que la contrainte par corps ne doit être autorisée que lorsque les motifs les plus puissans la réclament. Le 9 mars 1798 , la convention nationale décréta
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que les prisonniers détenus pour dettes seraient élargis , et que la contraint^ par eprps était abolie; elle chargea son comité de législation Ae lui faire incessamment un rapport sur les exceptions*
Dans cette circonstance, comme dans beaucoup d'autres , la convention nationale laissa son ouvrage imparfait; et, sojis son règne, aucun autre décret* relatif à la contrainte par corps ne fut rendu.
La loi du 24 ventôse an V la rétablit telle qu'elle existait avant le décret d'abolition. '
Ainsi en se jetant- toujours d'un extrême à l'autre , il ne s'agissait pour nos législateurs que de détruire, ou de rétablir ce qui avait existé, au lieu d'apporter à nos anciennes lois les améliorations qu'un changement de mœurs avait dû rendre indispensables.
Toutefois, cette*^loi ne fut point improvisée, comme l'avait été celle du 9 mars 1793. Son adoption donna lieu , surtout au conseil des anciens, à une profonde discussion qui occupa plusieurs séances, et à laquelle prirent part MM. Creuzé-La touche, Goupil-Préfeln , Thibault , Saudin, Bégnier, Portalis et Dupont de Nemours.
Malheureusement on s'occupa presque exclusivement, dans cette discussion, de défendre ou d'attaquer le principe de la contrainte par corps , plutôt que de fixer les circonstances dans lesquelles ce mode rigoureux d'exécution devait être autorisé.
Voici, eu ejQfet, le texte de la loi du 24 ventôse an V.
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«Considérant qu'il est urgent de rendre aux obligations entre citoyens la sûreté et la solidité qui seules peuvent donner au commerce de la république la splendeur et la supériorité qu'il doit avoir, approuve l'acte d'urgence. »
«Le conseil des cinq cents prend la résolution suivante : ,
Art. i". «La loi du 9 mars 1798 , qui abroge la contrainte par corps en matière civile egt rapportée.
Art. 2. ))Les obligations qui seront contractées
• postérieurement à la promulgation, de la présente^
loi , et pour le défaut d'acquittement desquelles
les lois antérieures prononçaient la contrainte par
corps, y seront assujetties comme par le passe. »
Le vœu émis par le rapporteur de la commission du conseil des cinq cents fut enfin réalisé ; et le 1 5 germinal an VI (4 avril 1798) , fut rendue la loi qui présente l'ensemble des dispositions les plus complètes sur la contrainte par corps.
Cette loi étant encore en vigueur aujourd'hui , dans les articles qui n'ont pas été formellement abrogés , notamment dans les matières de commerce , nous devons en présenter l'extrait avec une certaine étendue.
Elle est divisée en trois titres : de la contrainte par corps en matière civile; de la contrainte par corps en matière de commerce ; des modes d'exécution des jugemens emportant contrainte par corps. Chacun de ces titres est composé d'une sé^ rie particulière d'articles.
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Titré I". Art. i". « La contrainte par corps ne peut être prononcée qu'en vertu d'une loi formelle.
Art. 2. » Toute stipulation de contrainte par^ corps, énoncée dans des actes, contrats et transactions quelconques, touie condamnation volontaire qui prononcerait cette peine , hors le cas où la loi l'a permis, sont essentiellement nulles.»
Ce principe , que la seule volonté de l'homme ne peut le soumettre à la contrainte par corps , a été de tout temps consacré par la législation et par la jurisprudence. .
Art. 3, « La contrainte par corps aura lieu pour versement de dénieras publics et nationaux , steln Konat , dépôt nécessaire , consignation par ordonnance de justice, ou entre les mains de personnes publiques ; et représentation de biens par les séquestres , commissaires et gardiens. »
Les divers cas prévus par cet article se trouvaient indiqués par l'article 4 ? titre IV , de l'or-, dônnance de lôô']^ ( voyez ci-dessus , page 89. )
Art. 4- « Les juges pourront aus^i la prononcer contre tout fermier de biens ruraux , faute de re-. présentation, à la fin de son bail , du cheptel de bétail , des semences, des charrues, et outils aratoires qui lui seront confiés pour l'exploitation des biens à lui affermés; à moins qu'il ne justifie que le déficit de ces objets, ou de quelques-uns d'entre eux , ne procède pas de son fait , et qu'il n'a rien détourné au préjudice du propriétaire. »
Cet article a apporté une sage modification h
l'article 7 de l'ordonnance de 1667. Le prix des fermages est placé, par la nouvelle loi, dans la catégorie des créances ordinaires , qui n'emportent pas la contrainte par corps ; et, sous son empire, il n'a plus été permis de la stipuler dans les baux à ferme ; mais elle l'établit de plein droit contre le fermier, dans des cas où il s agit moins d'une dette proprement dite, que de la violation d'un dépôt considérée toujours par la jurisprudence comme un quasi-délit.
Art. 5. (( La contrainte par corps ne peut être dé-^ cernée en matière civile contre les septuagénaires , les mineurs , les femmes et les filles , si ce n'est pour stellionat procédant de leur chef. »
Les articles 8 et 9 de lordonnance consacraient une égale disposition à l'égard des femmes et des filles , ainsi que des septuagénaires. Si les mineurs n'avaient pas été compris dans cette disposition exceptionnelle, ce n'était sans doute qu'une omission que le législateur devait réparer.
Art. 6. « Tout jugement rendu en contravention aux articles précédens emportera nullité , et donnera lieu à prise à partie, dépens, dommages et intérêts contre les juges qui le prononceraient. »
Cet article est la sanction pénale du principe qui défend aux juges de prononcer la contrainte par corps, hors des cas déterminés par la loi.
Titre II, art. i*'. «A dater de la publication de la présente loi , la contrainte par corps aura lieu • dans toute l'étendue de la république française ,
y> !•. Contre les banquiers^ agens de change,
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courtiers, facteurs ou coxnmissiaiinaires dont la profession est de faire vendre ou acheter des qaarchandises, moyennant rétribution, pour la rêsti-. tution de ces marchandises, ou du prix qu'ils en toucheront;
» 3**. De marchand à marchand, pour fait de marchandises dont ils se mêlent respectivement ;
M 3°. Contre tous négocians ou marchands qui signent des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises, soit qu'ils cjoivent être payés sur l'acquit d'un particulier y nommé, ou à sou ordre, ou au porteur;
».4**- Contre toutes personnes qui signeront des lettres ou billets de change; celles qui y mettront leur aval, qui promettront d'en fournir- avec remise de place en place , et qui feront des promesses pour lettres de change à elles fournies , ou qui devront l'être. »
Cet article résume, avec beaucoup plus de précision, que les ordonnances de 1667 et 1673, les divers cas dans lesquels la contrainte par corps peut être prononcée en matière commerciale.
Art. 2. « Sont exceptes des dispositions énoncées au § IV de l'article précédent, les femmes, les filles , et les mineurs non commerçans. »
L'exception dans ce cas ne parait pas devoir s'étendre aux septuagénaires , tandis qu'ils pouvaient être fondés à l'invoquer sous l'empire de l'ordonnance de 1667, dont les dispositions étaient relatives à la contrainte par corps en matière civile * comme en matière commerciale*
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Art. 3. « Les femmes et les filles qui seront marchandes publiques, ou celles mariées qui feront un commerce distinct et séparé de celui de leurs maris , seront soumises à la contrainte par corps pour le fait de leur commerce , quand elles seraient mineures^ mais seulement pour exécution d'engagement de marchand à marchand, et à raison de marchandises dont les parties feront respectivement négoce.
» Cette disposition est applicable aux négocians, banquiers, agens de change, courtiers, facteurs et commissionnaires, quoique mineurs, à raison de leur commerce.»
Une disposition aussi rigoureuse indique que c'est surtout dans l'intérêt du commerce que la contrainte par corps a été rétablie, puisquen présence de cet intérêt puissant, le sexe et la mino-rite sont dépouillés de la faveur que la loi leur accorde dans toutes les transactions civiles.
Art. 4« «< La contrainte par corps aui^a lieu également pour l'exécution de tous contrats maritimes, tels que grosses aventures, chartes-parties, assurances, engagement ou loyer de gens de mer, ventes et achats de vaisseaux , pour le fret et halage , et autres , concernant le commerce et la pèche de mer. »
Les rédacteurs de la loi tfont fait que renouveler ici, en leur donnant quelques développemens, les dispositions de l'article 2 , titre VIT, de l'ordonnance de 1673.
Nous avons dû citer tous les articles de ces deux
premiers titres de la loi du i5 germinal an 6 , puisqu'ils indiquent les diverses circonstances dans ' lesquelles la contrainte par corps peut avoir lieu en matière civile et commerciale.
Le dernier titre est beaucoup plus étendu ; mais, nous n'en extrairons littéralement que les dipositions les plus importantes.
Titre III. Art. i •'. « Tous jugemens emportant contrainte par corps pourront , s'ils sont définitifs, être exécutés, nonobstant l'appel , en donnant caution.»
Il y, a une erreur manifeste dans la rédaction de cet article , qui devrait s'appliquer, dans sa généralité, aux jugemens des tribunaux civils, comme à ceux émanés des tribunaux de commerce , tandis que le législa teur n'a pu avoir en vue que ces derniers jugemens.
En eflFet, l'appel est toujours suspensif en matière civile ; dès lors on ne peut supposer que y parce qu'un jugement aura prononcé la contrainte par corps (comme dans les cas de stellionat ou de condamnation à des dommages-intérêts) , il puisse être exécuté, nonobstant l'appel , en donnant caution.
Quant aux jugemens rendus par les tribunaux de commerce , ils sont exécutoires par provision , nonobstant l'appsl; par conséquent , c'est prendre une précaution nouvelle en faveur de la liberté, que d'exiger une caution pour qu'ils puissent être exécutés, lorsqu'il en est interjeté appel.
On doit conclure de ces observations , que l'ar-
iicle cité ne doit s'appliquer qu'aux jugemens rendus par les tribunaux ^e commerce.
Art. 2. «Les jugemens entraînant contrainte par corps, seront misa exécution par tout huissier qui aura le droit d'instrumenter dans le ressort du dé-' partement où résidera la personne contre laquelle ils seront exécutés; et dans le département de la Seine, concurremment avec tout individu qui a cidevant exercé les fonctions de garde du commerce, à la charge par ces derniers de se faire enregistrer au greffe du tribunal de commerce du même département. Ces agens sont , dans ce cas , autorisés à requérir, conformément aux lois. sur sa disposi- ' tion , la force armée , qui ne pourra leur être refusée, à peine de responsabilité des fonctionnaires publics auxquels ils s'adresseront à cet effet* »
Il convient de remarquer que c'est nioin»^ à la réquisition de l'officier ministériel , que d'après l'ordonnance de la justice elle-même , que la force armée concourt , par son assistance , à assurer l'exécur tion des jugemens ; car ils sont terminés par la formule exécutoire , dans laquelle tous agens de l'autorité publique sont requis de prêter main-forte aux officiers ministériels chargés de leur exécution. . Aux termes de l'article 3,1a contrainte par corps ne peut être exercée sans la notification préalable des titres, s'il en existe , des jugeniens prononçant la contrainte par corps , et d'un commandement au débiteur d'y satisfaire.
Il doit y avoir un intervalle de dix jours, ou de vingt-quatre heures, entre cette notifixîation et l'exé-.
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cution de la contrainte par corps , selon que le jugement prononce une condamnation pure et simple, ou qu'il accorde un délai au débiteur*
Art. 4. «Aucun jugement de contrainte parcorps ne pourra être mis à exécution , 1 **. avant le lever et après le coucher du soleil ; 2*. les jours de décadi ; 3^. pendant la durée de ceux indiqués' par la loi pour la célébration des fêtes républicaines ,• ^'*. pendant le temps des assemblées primaires ; 5**. contre aucun électeur, durant le cours des assemblées électorales, ainsi que pendant les trois jours qui auront précédé leur tenue , et pendant les trois qui lauront suivie;
6"". » En aucun temps, dans un lieu public destiné aux cultes, dansTenceinte du corps législatif, du directoire exécutif, d'un tribunal ou d'une administration quelconque ^ »
Art. 5. «Hors les cas et les lieux ci-dessus indiqués, la contrainte par corps peut être mise à exécution partout , et même à domicile , en se conformant à l'article SSg de i^ constitution. »
L'ancienne législation était plus sévère à cet égard , puîsqu'aux termes d'un arrêt de règlement
^ Il n existe plus aujourd'hui ni décadi, ni fête républicaine , ni assemblée primaire , ni directoire exécutif. Assurément peu de lois portent , plus profondément que celle-ci , l'empreinte de Fépoque 011 elles ont été rendues ; ij'est-il pas extraordinaire dès lors qu'elle se trouve maintenue aujourd'hui, et quelle soil même la seule citée dans les jngemens , comme régissant la contrainte par corps en matière commerciale.
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du ï 9 septembre 1702, on ne pouvait , même pendant le joiii% arrêter un débiteur dans son domicile , stius permissîon dujuge^
D'après l'article 6 , il y a nullité dans la oontriiinte par corps , et lieu , par conséquent , à accorder des rlommages-intéréts an débiteur incarcéré, si les formalités prescrites nont pas été observées.
L'article suivant reproduit la dispositiûn de Tartide i3 de Tordonnanee de 1667, qui permet de faire concourir Texercice delà contrainte par corps avec les autres voies légales ouvertes au créancier pour obtenir le recouvrement de sa dette,
La contrainte par corps ne peut être exercée, •d'après Tarticle 8 , contre celui qui , appelé comme témoin, en matière civde ^ de police ou criminelle , se trouve porteur d'un sauf-conduit délivré par le maf^istiat ou le président du tribunal devant lequel il doit paraître.
Les articles 10 et 11 veulent que celui qui fait incarcérer ou recommander son débiteur, fasse élection de domicile dans le lieu où est située la maison d'arrêt; l'on conçoit que l'objet dune telle disposition est de saisir la juridiction locale des demandes en nullité d'emprisonnement 5 en offrant d^ailleurs au débiteur la faculté d'assigner à bref délai ceux qui font fait emprisonner* Du reste , toutes las formalités exigées pour remprisonnenient , le sont aussi pour la reannmandatiou.
Comme les recommandations du débiteur, dans la maison d^anêt, supposent qu'il se trouve d abord
Goos
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légalement incarcéré, Tart. 12 dispose que la nullité de l'eniprisonnement emporte celle de tous le» écroûs et recommandations, pourvu qu'elle ait été prononcée avec tous les récommandataires , ou après les avoir appelés.
Art. 1 3 . u Toute personne incarcérée qui pourra établir, par son écrou , que l'une des formalités ci* dessus n'a pas été observée , obtiendra son élargissement sur une simple requête adressée , à cet effet , au tribunal civil du département dans le ressort duquel le jugement de contrainte aura été exécuté. La requête sera préalablement communiquée au commissaire du pouvoir exécutif, et notifiée aux créanciers poursuivans et recommandataires.
» Si cette demande en élargissement donnait lieu à un incident , la connaissance en sei^ait attribuée au tribunal qui aurait connu de la requête.
Art. 1 4. » Le créancier qui aura fait emprisonner son débiteur, sera tenu de consigner d'avance, et par chaque mois , la somme de vingt livres , entre les mains du gardien de la maison d'arrêt , pour la subsistance de l'incarcéré, sinon ce dernier obtiendra son élargissement sur la représentation du certificat du gardien, que la somme destinée à pourvoir aux alimens du débiteur n'a point été consignée , et dans la forme prescrite par l'article précédent.
» Tout débiteur ainsi élargi ne pourra plus être incarcéré pour la même dette. »
Sans parler de l'augmentation de la somme destinée aux alimens du détenu , cet article a modifié
d'une manière utile les (dispositions de lancienne législation , d'après lesquelles le débiteur incarcéré ne pouvait former la demande en élargissement que quinze jours après Tépoque où les alimens au^ raient dû être consignés.
. La procédure ne devrait pas être la même , dans deux cas entièrement différens. Quand le débiteur veut exciper de Fomission d'une formalité quelconque , pour faire prononcer la nullité de son em-» prisonnement , il peut y avoir des difficultés sur l'appréciation des actes; dès lors on conçoit la nécessité d'appeler les créanciers , pour qu'un débat contradictoire puisse s'engager entre eux et leur débiteur.
Mais quand il y a défaut de consignation d'alimens , et que ce fait matériel se trouve établi dune manière légale par le certificat du concierge ou gardien de la maison darrêt , comme l'élargissement du détenu doit en être la conséquence nécessaire, il doit l'obtenir sur simple requête, sans avoir besoin d'appeler les créanciers pour le voir ordonner.
Les articles i5 , i6 et 17 sont relatifs à la consignation des alimens , à laquelle tous les créanciers doivent contribuer, et que le débiteur peut exiger, même après les avoir refusés.
Art. 18. «Toute personne légalement incarcérée pourra obtenir son élargissement,
1^. «Parle consentement authentique du créancier ou des créanciers qui l'ont fait incarcérer;
2°. » Parle paiement ou la consignation légale des
sommes pour lesquelles on l'a constitué prisonnieir ou recommandé , et des frais d'exécution ;
3^. )) Par îe paiement du tiers de la dette et une caution, pour le surplus^ consentie par le créan-^ cier, ou régulièrement reçue par le tribunal qui a rendu le jugement d'exécution ;
4^. » Par le bénéfice de cession ;
5^. » Par la réunion des trois quarts des créanciers en somme, pourvu que les créanciers ne soient que chirograpbaires ; '
6^. » De plein droit , par le laps de cinq années consécutives de détention. »
Tous ces- cas d.'élargissement sont fondes sur la raison, l'humanité et les véritables principes du droit.
Il est inutile de faire aucune observation sur les deux premiers cas qu'indique l'article; quand les créanciers consentent à la mise en liberté du débiteur, ou qu'ils se trouvent complètement désintéressés, il n'y aurait pas de motif pour prolonger sa détention.
Le troisième et le quatrième cas sont moin* une , faveur qu'un acte de justice : assurément la contrainte par corps n'est accordée au créancier que comme un moyen d'obliger le débiteur à le rembourser; or, un tel but est atteint, soit lorsque ce dernier, aux termes du n°. 3 de l'article i8, paie comptant une partie de sa dette, et fournit caution sur le surplus; soit lorsqu'il a abandonné tout son actif à ses créanciers par l'effet de la ces^ siou de biens.
Le principe qu^Ffletff d'un débiteur est le gage fkto|S sed créanciers ;|pt cet autre principe, que lorsqu'il s'agit d'un intérêt commun , l'opinion de la niajojtl^ doitp];;éyaloir ^vse trouvent également coi^ sacrés dans lé tfinqwènie 4îikéa de l'article ; car il serait aussi injustifiée 'Contraire à la raison^ d'accor-
*«Ler à quelques créanciers le droit de priyer un débitettrâle sa liberté^ tandîtc que le plus grand nom-^
J^e serait d'avis qu'il pO[tirrait i^g^plir pli^ tard ses engagemett par *le .{^rûâuit 4l9 son travail ou de son industr^
Enfin un motif d'humanité a dicté la dernière disposition de l'article. L'on doit présumer qud le délateur qui a subi dÉq années d'emprisonn«neisty quand il dépendait de kii de le faire ces^^er en dé&i^rjsssant ses créanciers, se trouimfcors d'état de lépf^^ sél engagemens ^; et, comme une oondamnation dîvile ou eommerdble ne peut ^tre plus rigoureHie qu'une condamnation correctionnelle ou criminelle^ on a pensé avec raison quoi le débiteur, réputé insô}vt|fte après une telle épreuve, devait être reqllu à )a liberté.
^ Cette présomption de la loi a été démentir j[^ plasieurs gircoostances : à une époque où Ton spécule sur tout, il s'est trouvé des hommes qui ont spéculé même sur leur liberté ; et qui, ayant les moyens de se libérer par le 'sacrifice d'une partie d^ lemr fortune qu'ils avaient eu le s6t# de masquer, oéf^ jfwéféré subir une détention de cinq aos^Oli cifl^à ce sujet ia réponse d'an fournisseur célèbre, à qui on demandait pourquoi il restait en prison , quand il avait les moyettji!en sortir. « Je m*éta garderais bien , j'y gagne un millioUHp* an. »
Tome II
A 4 uteii||7iû^
, L'artielfi i4 et d^rçièr ||& ila^i proinmoe Yah-^ TOf^ùon lie tous règkmen^, lois et erdonnaBMi précédemment readti$ sur. Vexercice de la coo**- « '4 ^aifite par corp^ en. ipGNitiàfe civile et déuçomf merce4 -* ^ . .»
. Aucune loi ^ ayant et d^p^w Q^U^dont jmus .)|9^ now d offrir raoàlpe, n a préseoié im 9yÉkènxQ piliito* jcomplet de législation sur^a (^'ontraÎQte par ^pQtfft;' iiaji& doute pliMtomp^ di^pesHiopa aesaient de iiaturf k être niodiiî^es, 1^1^0112:^ restreiiidi^ ^pplioatioii d'un mode d'exécution plus rigoureu|^i»iir le dâÂ* it^ùT qu il d'est d'ordinaire ;pri>fitàh9k au. créanmer ^ , Mais^en cou^ultànt le$ mas^naies d'une aainephi*^ lfifttJbu?opie y on poui^rait trouver dans la loi éanB ^minal an YI^ d^smàt^ije^ix Utiles pour compo- .SGa\un qpde spé^al sur Ja cq|vtrainte par corps. , .,^ ^ . , ^o^s /lous dispesu^erons de recuâllîp icr âsk 1^ du 4 floréal an YIv^ et celle^du 10 ^e|ytei]abre 1807» qui règ^pnt la cQû^aiptepar corp A Tégavd des 4(c4j^ers/Il nous fiuffîrfi de-dire que loi rédacteuis^ de ces.loi^ ont. concilié ^HlMttt qtue cela était possible, les intérêts des régni^les ^j^i^oits sacrés de Thumanité.
EfiAto» peu de pays de l'Europe les étrangers obliepnent la justice qu'ils peuvent espérer en France. Par exemple j en Angleterre^ les étrangers sont ^ifliws.à la contrainte» par coifps^.paiii: une dette
cfUeJcoi^que , et le nlagîitrat n'exige tpisie pa^ ton*
^ Nous indiquerons plu$ tard ks améIioratioB(|- dont cette partie de notre ^gislatia» paraît susceptible.
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j^tK^ quon m justifie VefitflHice; tandis qiie^ si ^fios laÎ6 ép^t ^aîprères ti leur égard pour le mode cTei^écution.^ nos magistrats exigent duitioin», que les d^nandes f6rm<^es coMre les étrangers s^Qt justifiées 9 comme celles qui sont dirigées contre les régnicoles eux-mêmes.
Toutefois, non* -présenterons une oibservartion générale sur la légtalatioa i^lative aux étrangers. ,Mi^ renvoyant au titre III de la loi du 1 5 germi* liai ac VI , pour Texécution du jugement qui pro- BfHièt la contrainte par corps à Tégard de l'étranger, la Joi' du 4 floréal a-t-ellè voulu lui rendre' <^ii)p!|4]iui9 toutes le%dispositions de ce titre y no^ tamment celle de l'article i8 , qui fixe les cas dans lesquels un débiteur inc8i»céré doit obtenir ^n éUrgissement ?
Il ne nous appartient pas de décider si telle û été en ^et la pensée du législateur ; mais nous devons faire observer qîie ce n'est pas ainsi ^ que l'article 5 dô la loi cUi 4 floréal a été entendu et appliqué par les tribunaux.
Ils ont jiagé constamment que l'étranger ne pouvait invoquer ni le bénéfice de la disposition qui a£^aQ«hit le septuagénaire ^p la contrainte par corps, en matière civile, ni celdi Ae Tarticle i8 ,' mk\ 6 , de la loi du i5 germinajff xjuî^rônônce l'é- ^rgisseoneiit , de plein droit , après une détention consécutive de cinq années \ *
Il s'agit ici d'exceptions que rédaiçentJbl rai-*
* M. le colonel aiBericainS... a fait de^is long-temps
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son et riiumanitéy^^ilrffoa ne voit pas^ dès Iens> pouixjuoi les éiran^rs ne ^^mirrtient €|| profiter comme les régnîcoles. Sans doute les tribunaux ont dû appliquer. la loi telle quelle était; mais c'est au législateur à corriger lui-même so» '#hvrage.
On ne peut s'arrêter sans douleur à cette pensée, qu'un homnïe doit mourir en prison, par cela seu*l qu'il est étranger , et qu'il est 4iors d'état d'acquitter ses dettes. Que l'on subordonne, si l'on veut, l'élai'gîssement dt'ti» éCran^ ger , après cinq ans d'emprisonnement^ à certaines formalités ou justifiqptions; qu'on lV)Vlige à prouver qu'il ne possède, dans sa patrie aucune fortiif^ , soit mobftère , soit immobilière; du qu'on exige de lui les actes et autorisations nécessaires pour réaliser l'actif qu'il peut posséder, dans l'intérêt des créanciers régnicoles; mais quand on aura acquis ainsi la certitude de son insolvabilité et de sa bonne foi, qu'on ne le soumette pas à une détention perpétuelle.
Que les peuples voiâns , qui marcbent sur nos traces dans la carrière de la civilisation^ ne puissent désormais reprocher à nos lois une bafrbarie qui n'est pas^&sins nos mœurs.
Après avcit reim^illi avec soin les lois qui con-^* tiennent des disppsitioiis générales sur la con-^
leipéi^fMce cruelle de cette jurisprudence rigoureuse; car sa détention s'est prolongée depuis seize ou dix-sept années, et quoiqu'il ait aujourd'hui plus de soixante-dix ans.
Iraitite par corps, nous devons indiquer quelques ' dispositions législalives d'un îptérll secondaire , et terminer ce chapitre par Tbidication des articles de nos divenj^ codes qui 4| faftlBchent à cet objet importanl.
Un avis du conseil d'état du 17 pluviôse an IX , a décidé que les notairts étaieM contraignables par cx>rps au paiement des amendes prononcées contre eux pour contraventioa à la loi du 7 ventôse an 8 , sur les cautionnemens.
Plusieurs bons esprits avaient été firappés de l'injustice qu'il y avait à ne pas appliquer aux matières commerciales, raffiranchissement de la contrainte par corps en faveur des septuagénaires.
Le conseil d'état fut consulté è cet égard , et rendit y le 6 brumaire an ta, ma avis ainsi
conçu :
« Dans Tétat actuel de la légîslatÎMi y la contrainte par #rp8 doit être proaoncée contre led septuagénaires qui ont signé des lettres ou billets de change. L'article 2 du titre II ( de la contrainte par corps en matière de commerce ) de la Im dil i5 germinal an 6, n'excepte des dispositions de l'article i**., qui a établi la contrainte par corps d^ntna les signataires de lettres de change, que les femmes , les filles, et les mineurs non commerçans. L'exception portée en fiiveur des septuagénaires dans l'article i5 du titre I". de la môme loi, n'est applicable qu'aux contraintes par corps en matière civile et non en matière de com«»er(». »• *
Dans cette circonstance le con^il d*état ne pou*
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vail; quinterpréteri la loi et «an la modifier* Peutêtre sentira^trotl qulil est coiuteâable de Mte la modification que bWs Hvons déjà indiquée : la vieillesse a son pMvil^ comme ""llenfance ; et ' puisque le» septuagénaires sont affranAis de la contrainte par corps dans les matièresr civiles, où le ffiit qui la nMtive présente presque tou-. jours le caractère d'un quasinlélit, ils devraient jouir de la même faveur quand ils sont condamnés par corps pour avoir souscrit une lettre ou billet de change.'
Une divergence d'opinion bien marquée s'était manifestée parmi les jurisconsultes , et dans le sein même des tribunaux , sur le poiiit de savoir si la contrainte par corps pouvait être ordonnée pour " le paiement de frais de police correctionelle avancés par l'état.
Plusiieurs^ribuaaux perdstaient à juger la négative , malgré la jiirisprud«nce contraire de la cour de cassation ; enfin il ;y; «ut lieu à interprétation de Ifl.loi^ à la suite de deux pourvois successifs conti^ des jugemens qui , dans la mémeaffidre , avaient décidé, contre l'avis de }a cour dé cassation y que la contrainte par corps ne devait pa»: être prononcée.
.'Voici 4e texte du décret tendu le 3o septembre ^809:
kVu, etc, Considérant-que l'arlicle 4i du iàt. 2 (le la loi du 22 juillet 1 791 ne distingue point entre les reslîtutions et amendes que les juges "aHrai^ut le droit àe prononcer lors de la publication de la ipi y let^elles <|ui ^pourraient être pnononaéesen feé-.
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evttfiB» ^Wbis p06téiieare$ ; qu aio^i ^ h& amende» établies depuis 1791; par exemple, oriks prouoneées parâa'Ioi^lllg 19 J^r^qnaire an YI^ coCitre les fa- |»deaD8 et marchailds Â'or et dai^gioiit qui contrevÎMiieat à ses dispositions, et celles piononoées park loi du 1 5 ventôse an XIH contre les entrepirerietrrs de voitures , en cas de contravention à aiMi|priQfi, 0tftl4(>ajouFs été con^dé^es par les» tri- Mi^Sisx 4Éâifime devtnt «i|||orter k contraire par eorps , «n yertu»de 4a loi seule de 1 79 1 ; et quoique lies lois poirticuUâ^es préeisées ne contiennent au^ ^une dfiqK^cion spéciale à cet égard; qi/il doit en être de même y et àpiusforte raison^ à V égard des^restitutions ^ quurm restitution est une dette ^»¥fore phés rigoureuse que f amende^ puisqu'il n'en résulte wcUn bénéfice , et qu'elle n'a pour objet ^ue de r eudf If indemne la partie à qui elle est due ; .<5pie^}a restitution des frais de justice avancés par le trésor publ^ doit être d-atitant plus protégée par la loi ,<yue^ l'instruction, quitloiine lieu à ces frais, apercé la découverte du crime et assure tout à la ft^S'la piinition du coupable et la réparation due à la partie eivile; et quHl serait contre Éoute raison ^ que le pkiefmîent des frais ,• sahs lesquels le délit ^raît rfes€éî^iqiàni , n'emportât point la contrainte l^al* corps, tâtkliïqtielà contrainte p«ir corps aurait Keli pour lepëictoentdé l'amende, c est-à-dire pOur la peine'âppliqiiéé an délit :
^•'ArtV'i*^ i)>1iÀM4Jspositiôji êk râniete /{i du tit. 2 de' W loi du'izè jttWét' 1791 éstapjplicable k la loi daii6 gérhmîalii'BrVïïjfSfrcrtnséqufflice, il y a lieu
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à la contrakite par corps, pour le paiemiii<li1a( i ifiliis de justice coDrectsonnelle. » ;«
Les motifs «ur lesquels est fonçai la ^i^MBsion de ce décret, ne dous semblent Q^Uemeût sa tisfaisans.
La difficulté ne consistait pas à savoir si la ^ifposition de la loi de 1 79 1 , qui autorise resercîMÉp la contrainte par corps pour les dqm^TiagtSH^é'^ rêtSyhsrestituiions et les amendmipn jmî^pit prononcés en p#lice coi|||etio]lhelley dei^||||l s'^» quer à ces sortes de condamnations, que 4es lois subséquentes autoriseraient; mais bien d^ savoir sî les frais se trouvaient compris dans la di^^sitioa de l'article 4 1 de la loi de 1791.
A cet égard, la négative ne parait pas deiHoir présenter le moindre doute; car il est évident ^fcm les dommages-intérêts et les restitmti^s indiquent les deux espèces de condamnations (fié peut obte# nir la partie civile , tandis que les amendes cob8% tuent une partie de la condamnation pénale.
Vainement dit-on que les frais ayant été avances par le trésor public , et devant être supportés ^ en définitive , par la partie^^ondamnée , le paiement de ces frais est une véritable restitution.
C'est un abus de mots. £n matière civile aussi ,t les frais sont avancés par la partie ^ui obtient gain de cause, et en faveur de laquelle la cpadamnation en est prononcée. Cependant, la CQiidampation à ces frais n'est jamais considéyrée comme fai^mit partie des restitdijtions sNUxquelles l'autre partie peut être tenue en vertu duju'geineiil^; par exemple; s'il s'agit de fruits indûment perçus, pu d'un capi-
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^^ ^pioyli^payé , i{m:éoit «tre «IRîlBé afiec
L'eiÉl^anaïeaàt À JbrtiortyqjM ks rédacteuis Iti • décret ¥eidpit<tfirer de oe que ]e,|||bntraiii||te par corp» est •ccordée pour le rec||vreinent de Ta- , monde , n est pas mieux fdh4#9«ar jl^ cela Ittéme que rumenAK constHiwiiàe pKVÛe de la peine , le paiement 4mt en être aa^ré par tous les ihoyens po8ëibIe»l)i'|£|écut^. *
Lm frais^mployéa 4 flilH^n^^t ea po«r i^^ltat la constatatian dn^élit et la punition dir coupable : cela est vrai ( mais est-ce un moti|f sufiisMit d accorder la contrainte par corps pour leur recouymmênt?
On in^urrait présenter la même argumentation dans les matières civifes^et commerciales; caries dépens y légalement faits, ont aussi pour résultat défaire accueillir une rédamation ou une défense bien fondée.
Ceppidant , quand les tribunaux de commerce condamnent par corps le signataire d une lettre de change k en payer le montant; (Mb, quand les trir bunaux civile accordent eux-mêmes , dans4||ertains cas y ce mode rigoureux d'exécution , ils ont le soin d expliquer que la contrainte ne pèut^ avoir lieu pour les frais dont la condamnation cil eft même temp3 prononcée. ' . .
En résumé , il peut être convenable que la oan* traiig^ par corps soit autorisée pour le recouvrement des frais en matière criminelle et de police correctionnelle^ puisque c'est une créance du trésor
pHklicfiiifjs il fam *^W<|iie diop<||fttoD )é||||^«M# l'ordcaine; et iwi décret rçridu par Ydieddiatei^é- • ttiitgfi ï\e !pwt BVmndxêçe lÉnty-soirtoïKiDrsque ceM^e mtetptêbètion ost évidemoitol -eironéOk
Le Gode o^lfl^tieBt ail litre spèda»
tmMe par oist^: c^t le t»tre i6 du livre 3. On y transe y nvet de I^èj^^ mQdificatrôDS, les ^i^posi* tioQS j^incipales de rocdttniiance de ^^^67, et da titre i""'. de Ift loi du t5 gera^lu^l a^ VI. '( f^ez ]e$uU aoSg et 3C#v )♦ * * * •'
Tottte&is^ oédeiaorier ^icle a^orise la contrainte pircoi^s^ns plusieufs ca&ipi n avaient point été prévus , sd par Toodonnanoô de 1667^ ni par la lai du 1 5 germinal.
Ainsi y la contrainte par corps ^ pour le^fMlai^^ment d'un immeuble^ dootïe légitime propriétaire Avait été dépouillé par voie de fait, était autorisée par lartide 4 , titre 34 de l'ordonnance ; mais elle ne l'était plus d'après la loi du i5 germinal an VI* ;à^urément cette ciroonstance est Tune 4e celles dans lesquelles la Iw doit la protection la plus efficace aux GïtoyW , puisqu'il s agit de venger l'atteinte^j^rt^ au droit sacré de propriété; et Ton pentTOitiarquer, qu'à cet égard , le Code a expliqué et éteudujà liî^position: de l'ancienne ordûoinance. liGB éhëH cas prévus par les n**. 5, 6 «t 7 de l'article^ sont une innovation dans cette partie de la législation ) car on ne trouve aucune disposition
^ Les condamnations contre les cautions judiciaires, les éfficîers t^^blk;» polir reiH-éseftiation de -leurs mîmites , led
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analogue^ ni daps rordonnance ^e 1667 uiiâaxt9 1^ * loi du i5 germinaL i^ "
D'ua autre côté , les tédacteurs du Code civil nont pas admis lai contrainte gy^corp^ dans %ë^ < ' Qas,J>oar lesquels l'ordouflance de 1667 IWiÉI a» torisée y savoir : pour4i paicoBnent des dépws adt j«gés, lorsqu^s excédaient :2oo ^. y et pour les sommes dont un jugement^uraitfpKKionûé la con-* damnation contre les tuteurs , par sui|e *dê leur aieitpîâtratbn. *^ ^ ' ^
Les articles :io6i et :2o63 autorisent la co»» tiiiinte jnyp ccM^ps contre ceux qui se refusent a délaisser 4|n'^ads 9 après y uvKm* été ewidamnés par» jugement ^^ contre Içs iirniâtars de biens ruraui^
Art. 2063. « Hors Ite^^cas déterminés^ïiair les articles4|rfÉi^ens , ou qui pourraientrl'ttre à l'ave- ^ nir par4iàe loi. formelle, il est défendu à tous lefe juges de prononcer la contrainte par corps, à toiis notoires et greffiers de recevoir^dei actes dans lesquels elle serait stipulée, et ti «tous Français de consentir pareils actes, encore (juils eti&emt iM passés en pajs étrangers , le tout à peîte de nullité , dépens, dommages et intérêts. » . .
Le Code civil n'a fait que reproduire ici la pro* hibition dejti consacrée par l'ordonna uce de 1^67, et par la loi du i5 germinal ; seuloniisnt .on peut remarquer quil modifie la dispositiit» de i'aHïcle 4 de là loi du 4a%>rèal an VI; et qu'un Français ne
notaires 011 avoués pour restttttion de sommes ou d'actes à eux confiés. û • --i" •
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" ««erait ^s^condiinvié par corps à rexécution d'uii engagement pttr.lui souscrit en pqjs étranger , ^uand même, d'après la législation de ce pays, la * » conR*ainte par cÔtlifR^ serait attachée, s'fl n*était .pas éa nombre de oeux'^our lesquels notre Code aiitoriae ce mode rigoureux*^ exécution»
Art. 2064. « Dans les cas même ci-dessus eno«^ ces, la qpntrailKe par ^rps ne peut être prononcée odntr^es mineurs.
j^ Ar<^ 20Ô5. » Elle ne peut être pttwaoncécjpouf une somme moindre de 3oo francs.^»
C'est une heureuse innovation dans t^ lois •- ^▼iles; et peu^être sefvh^l convenable^de porter à 1000 francs le minmiuûïï de la somme poor laquelle la^si^ntrainte par cenipt peut être prononcée.
Art. sodé. « Elle ne peut être prononpîfe;lKmtre les septuagénaires , les femmes et les filles, que dans le cas de stellionat.
» n suffit q«e la soixante-dixième année soit commopcée , poi|F Jouir de la faveur accordée aux sq^tUHgépaires. V
» La «ôiitrainte par corps, pour cause de stellionat, pendant le mariage, n'a lieu contre les femmes mariées que lorsqu'elles sont séparées de biens, ou lorsqu'elles ont des biens dont elles se sont ré^èrv^ ki libre administration , et à raison des engagehi^És qui concernent ces biens*
» I^es femmes qui, étant en cMpmunauté, s^ seraient obligées conjointement ou solidairement avec leurs maris, ne pourront être réputées stet* lionàtairei^k' rais^Mi de ces contrats. »
^i leairédiflleiirs À\x Code oât consacra (kns cimT s^rticle lexception déjà* admise ||ir l^ lois Antérieures , ils Vontiiakaavec une pFéâsioi| teUeî v'ilF 116 pHut y^ avpir ni arbi||:.aite , ni.iMi^titiide dans ^ TappliçâtTdMdecetlii^ceptioR.^^ ^«^ ,
Et d^bordy à Tégar^ des ^eptuagln||irés , les irtbunaiic avaient été plusieurs* i^s ajf^polés^ adjuger y si pour jouir d» la £^eur q^otdéeià ce 'titre -' il fallait avoir accompli ^ou aa||lQment tx>mmencé sa soiflttint&ndixiènie année ^' et quoique li j,urispru- ' dence ait en ^énéQal nichiné «.^e interprétatiou iavoiiable à ce^te cKi^pi^sitton ^e la k>i , S ¥aut miept^ ^e le législateur ait lui-m^m'^ fait iKaiteiiytre» »'
Quant aux faManes , la (^sposition 'exception-. * nelle q|]i les «onmet à ]/i contraifite par corps pour * cause de stellidiiaty tenait surtout besc|ln d'elle expliquée; et c'est avec beiaicouj^de raifien!que jits •• législateurs ont distingué lé^dbs ou , Ik faijrf^e débla-. , ^ ratiod pouvant. êffe inopuêée à Ja Temme |^er$0n- ; nellement/*elle I9evait en supporter tout^ les conséquences, du cas 4î%i'ascèi3^ant {le l'autorité • maritale devaif^en'^elque scfiMe faire*iexcuser sa coïKplicité dans u»e déclajra^ion nîensongère. * ^*
Art. 20&7. « La contramte par corps dans les mêmes cas pu elle est aut<|pisée jpr la loi, qe*peilk être appliquée qu'en vertu d'un jugement. »
C'est une idée heureuse ^i'avoir ainsi, exigé, le concours de la loi et de la justice, pour autoriser l'exercice de la contrainte par corps; tandis' que h^ «actes d'exécution shr les biens m«Siiliersim im-
*«nobi1i^x« d'^n . débkeur pethrenlt Alve dirigés en
vertaK d'il il ^ct6M|iutliBiitiqtte revêtu de la formule
"exéchtJwe^ un» wte qoelconqs^.OBê peut servir de
* bûse au^ po<W»i(:es dlri|pèes^oonQitr^ scLpciiÉlMiig, que ]orsq[fi'iT Ji ttté» suivi (^q^ jug€Went de condaniuâtîp; . f .T. * , .
Jkrt. <2o6d. 4i[ li'appel ne suspend psA la c^n- « traiAëe pf r carpcf^ronoycée pgr un jugement pro- ¥isoireiti(mt exéomt^e en donnant caution. » " • Il est 4^I£aiio de saisir ll|;sprit de pet jjfprticïe , iioDt les' rédacteuis«du^(?oée >|||raisseni a^ir puisé iidée daa^ Tirâck i^''>,«tm XM, 4^ la înl'du iS igefvnïyakbif yi. ^ ^ , t
, En effet, içsu7te-t-il de sa dispo^tion quilJWll^ \ pilonner oiuiion, tbr^ même ^gêlit le Jugement ne • ta pa\ ordon7îé.;!'pQUT exçrcer la oi^ntraiiite pai^ ^^TfÊih nonébstant- l'appel , 4|^ianA le jugement m ^►* #4décliré d'ailleAs èxpiiuioire par provision? ' ^ / 9a biin , r^rii^le (idlt-ilsêtpe entendu en ce sens> : %V^ 4a/^onMint^ par coi ps n^ui§se être légale^ Jfnenjj.jcxea'cée ^ non€d)st;ânt l'appel , qiie lorsque le triUinal a déc^l^p: son.îi^i^engi^nt exécutoire par ' provision «« don^tnt Caution f '^
L*une et l'autre de cge^èuterprétations ( et ce f|»nt^ |es seules qa'on puisse^ donner à rarticle /ao68 )
* lious*pataissent^alen)#nt peu satisfaisantes.
D'un côté > il serait cM^ntraire à tousle^^principes, ^'ajouter. à la disposètion d'un jugement, en as-' treignant la partie qui l'a obtenu à donner une caution^ lorsque le tribunal ne l'avait pas exigée; ei IcHMique'd'iiilleurs il ne s'agit 6n réalité qued'r-*
Ifin
adteconstitil^f .cle/rexx3Ciilion^qiu a^H' ét(^ or-^ donBée , noiiohfi|arit Tappel. . * * *
* .D'unautr^côté, il serait impossible d'içxplïqvier poui^qii^i Tappel serait un obstacle à rôjwécution
4 provisoirement ordonnée ^d'in^ Igs cas les plus ftrvorables* ceux où le tpi^nal n'aur^t pas «ru devoir exiger nne cautton; tandis que dans les ^s ou Inexécution proTÎsoire aurait été ^^rdonnSe s(mjs *. ontition, -cette exéoiition pourrait avoir lieu nonobstantl appel. ^
■ Gpt article nous semble devoir être supprîtné, si l'on s'oiScupe d'une Joi géhéraîe et couiplète sur la^^confrainte par corps;' puisqu'il éRt cevtaiu que . cette dDptrainte u'fest qu'uû mode particulier d'exécutîoA^il faut s'cfn ySKrer aux principes du droit comnïup pour savoîr quand elle peutjptre"»éfçuîî?r rem^at-^3^erc«e , nimobstant l'appel du jugenietit qôi Ta pfbntSncée, " w ■ •*• ' ''i
*' Si je' Gode ti^l'a p<^é les règles géftërales su^ Fïrflf>Kcâtion de la conl^inte *par corps Vçti màtîèrt èîvfle , le Cmle de procéifare a dfl traeet* les Ibrtipffiitëà à* ofeeerver ^ur Bexercic^de cette ^ôïi- ' traihte* Tel est l'objet spécial du titre XV, lirrè IV,* .
^deîEmfj^isonnement. • ;• V
Awès avoir parlé,. tkns Tartre 78e , di^d»nQH mapJemeiU tjbnt là ngifi%&IÉito doit précéder là * coQtrâÉMie par corps , Ics^ réd^teurt çbi' Ocb de procédure disposent en ces teitnes dails TartickT 781 : Z'* ..,*•' *
Art, 781. « La déhîteuiP « pourra têtre arrêté, i"*. avant le fevei^aprèsle coucher du soleil;
» 4\ Le^jôurs 3fe fêtes légatçsf" > , ^
^ ^\ Dam 1^ iSiAifiees con«icré$ au culte y^^enj^ant les ex^éif» religieux seuleiq^nt; •
j» 4''«*I)âKS h lieu«t{>eQdaDt la tenue des séauoes doi aujpvités cOifttiteées*]; ^ ^> '
^kS""* I)ai|3^ne maison <{ti^lcooque^jnêmedans sou ^(j^micile, h n^^ç^ eu'U j^'fOf été ainaj or-* doimé par le^uçe de psiîx du lieu ', lequel'j^ge de .plix devra y dans ce cas,vse traUiporter dans la * maison afvec Yoî&Èer ministériel, v ■
Outre les cliang|em^ nécessité« d^S ks teimes **par une nouvelle (yganisafiaii politique et-adlii-
• nistrative% cet* af |îcle à ipparté des chan^mens asa^É rçmdii^pÉiî3[)lesjd|ni l^yr di^ositjon^^ arti-
^ aM*$fl ^> tîUe ni 'de ia^^ du Î5 getrminal, qu'il eât daigné è renî|(|fiKîey, . # * J , .
AjÊ^àhk lieux coqjsaenllâu cillte ou aax séances def ludtoçtés "coiistituées^ %ê sont plus p^ éiix-mén!^ des i^/tjc pri0igiés. Il n'est à^$iàxi dif meftre4i exéqilii^ la contrainte par ct>r|>s cmp
• pendant les «xerciceg|^relijnpux ^j^Ja tettÉi^^ séances des autorités. "•'/.,»
Quant %ux^maisons particulières, il 31^ a proTii^ « ^iti#i^ absolue d'^ercer la .contrainte par Jtprps dauMa maison d'i^b tièifi où le déMteur a trouvé un aiiks; mfil^on k*{>04ll toujours dans saÂropre
* halÂtation'y avec l'autorisation et l'assistance du juged^p^x. |.;>
On s'aperçoit d'ailllfifrs qu'à i^^|x>que de la publication du Code de procédui^, on n'attachait
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pîas une grande importance à la jouissance des droits politiques ; car on s'est abstenu de reproduire dans Tarticle 781 la disposition qui interdisait l'exercice de la contrainte par corps contre les électeurs, durant le cours des assemblées électorales, ainsi que dans les trois jours qui les avaient précédées et suivies.
Aux termes de l'article 782 , on ne peut arrêter le débiteur porteur d'un sauf-conduit délivré pîw le magistrat , pour l'entendre en témoignage.
Les articles 788 et suivans , josques et y compris Varticle 788 , indiquent les formalités à observer au moment de l'arrestation ; en voici l'analyse rapide :
Le procès verbal d'emprisonnement, rédigé par l'huissier assisté de deux recors, doit cobteniruR itératif commandement au débiteur; un nouveau commandement doit même être fait par un buisâer commis , s'il s'est écoulé plus d!une année depuis le commandement prescrit par l'article 780; en cas de rébellion , l'huissier est autorisé à établir garnison aux portes , et à appeler la force armée pour l'assister dans l'arrestation. Le débiteur peut être passible, dans ce cas , de poursuites criminelles. Si celui-ci requiert qu'il en soit référé, il est conduit de suite devant le président du tribunal dont l'ordonnance est consignée sur le procès verbal de l'huissier, et exécutée sur-le-champ. Quand le débiteur ne s'oppose pas à son arresta-» tion , ou que le président a ordonné qu'il serait passé outre , il doit être conduit 'dans la prison Tome II. 9
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du lieu : et s'il n'y en a pas , dans ]a prison da lieu le plus voisin.
On a cru convenable de reproduire dans l'article 788 les dispositions des lois criminelles, qui interdisent l'emprisonnement dans un autre lieu que les maisons d'arrêt légalement instituées.
« L'huissier et tous autres (porte cet article) qui conduiraient , recevraient ou détiendraient le débiteur dans un lieu de détention non légalement désigné comme tel, seront poursuivis comme coupables du crime de détention arbitraire. »
On trouve dans l'article- 789 le détail des énontûations que l'écrou doit contenir ; et l'article suivant impose au concierge l'obligation de transcrire sur son registre le jugement en vertu duquel l'arrestation a eu lieu.
Ainsi , la loi veille encore sur le débiteur au moment où l'exécution de la contrainte par corps va être consommée. Celui qui sera bientôt préposé à sa garde doit s'assurer d'abord s'il est légalement arrêté ; et comme il n'a pu l'être qu'en vertu d'un jugement, si ce jugement n'est pas représenté , le geôlier ne doit pas le recevoir dans sa prison.
Dans les trois articles suivans , les rédacteurs du Gode de procédure s'occupent des recommanda-tions du débiteur incarcéré. Ces articles portent que les alimens consignés par le créancier à la requête duquel l'emprisonnement a eu lieu, ne peuvent être retirés quand il y a recommandation , si ce n'est du consentement du recommandant;
Digiti^ed by
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que tout créancier qui aurait le droit d'exercer la contrainte par corps peut recommander son d^iteur incarcéré, lors même qu'il aurait été arrêté comme prévenu d'un délit ; enfin ^ la recommandation est soumise aux mêmes formalités que l'emprisonnement, si ce n'est que l'huissier ne doit pas être assisté de recors, et qu'il n'est pas néce^aire de consigner des alimens si la consignation en a été faite au moment de l'arrestation. -
Les rédacteurs du Gode de procédure s'occupent ensuite de la demande en nullité dé l'emprisonnement , et de ses effets lorsqu'elle est accueillie ^ soit à l'égard du débiteur lui-même, soit à l'égard des créanciers qui l'ont recommandé.
Art. 794* « A défaut d'observation des formalités ci-dessus prescrites , le débiteur pourra demander la nullité de l'emprisonnement ^ et. la demande sera portée au tribunal du lieu où il est détenu. Si la demande en nullité est fondée sur des moyens du fond , elle sera portée devant le tribunal de l'exécution du jugement. »
Cette distinction, conforme aux règles de la compétence, et commandée d'ailleurs par l'intérêt du débiteur , ne se trouvait établie ni par l'ordonnance de 1667, ni par l'article i3, tit. 3, de la loi du i5 germinal an YI.
Art. 795. a Dans tous les cas , la demande pourra être formée, à bref délai > en vertu de la permission du juge , et l'assignation donnée par huissier commis au domicile élu par l'écrou ; la
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cause sera jugée sommairement sur les conclusions du ministère public.
Art. 796. » La nullité de Teniprisonnement , pour quelque cause qu elle soit prononcée , n'emporte point la nullité des recommandations. )>
L'article is , titre 3 de la loi du i5 germinal an VI contient une disposition toute contraire , et peut-être plus conforme aux vrais principes ; car, ainsi que nous Favons fait remarquer à l'occasion de cet article , la recommandation suppose que le débiteur se trouve déjà légalement incarcéré.
Il est vrai que la recommandat4on étant soumise aux mêmes formalités que Temprisonnement, on peut dire qu elle le remplace jusqu'à un certain point; mais cette assimilation n'est pas complète; et Ton ne retrouve pas dans la recommandation cette exécution directe, cette main-mise sur la personne du débiteur, qui le fait passer d'un état de liberté à un état de détention*
Art. 797. «Le débiteur dont l'emprisonnement est déclaré nul ne peut être arrêté pour la même dette qu'un jour au moins après sa sortie. »
On ne trouve aucune disposition semblable dans les lois antérieures au Code de procédure ; mais Ton ne peut qu'applaudir à sa sagesse. Il ne Êiut pas que l'annulation de remprisonnement procure au malheureux débiteur un succès complètement illusoire; il en serait ainsi dans le cas où , à l'instant même de sa isortie de prison , son créancier aurait le droit de le faire arrêter de nouveau* L'intervalle qui lui est accordé peut lui
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offirir les moyens de traiter avec son créancier, ou de se mettre à Tabri de la contrainte par corps. ,
Art. 800. « Le débiteur légalement incarcéré obtiendra son élargissement, i*". par le consentement du créancier qui Fa fait incarcérer, et des recommandans s'il y en a ;
» 2"". Par le paiement ou la conagnation des sommes dues tant au créancier qui a fait empri** sonner, qu'aux reccnnmandans, des intérêts échus, des fixais liquidés , de ceux d'emprisonnement, et de la restitution des alimeçs consignés ;
» 3*. Par le bénéfice de cession ;
» 4*"* ^ défaut, par le créancier, d'avoir consigné d'avance les alimens ;
» 5**. Et enfin , si le débiteur a ccnnmencé sa scnxante-dixième année , et si, dans ce dernier cas, il n'est pas stellionataire. »
En rapprochant cet article de l'article 18, titre 3 de la loi du i5 germinal an VI , auquel il correspond , Ion est frappé des différences notables qui existent dans leurs dispositions.
Ainsi , le paiement du tiers de la dette , avec une caji^tion suffisante pour le surplus , la réunion des trois quarts des créanciers , et une détention continue pendant cinq ans , qui étaient autant de causes d'élargissement, d'après la loi du i5 germinal, ont cessé de l'être depuis la publicaticMi du Gode de procédure.
D'un autre coté , la loi de l'an VI n'accordait pas aux septuagénaires la faveur qui leur est accordée par l'article 800 du Gode de procédure.
Gdogle
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Or y les dispositions du titre III de la loi du 1 5 germinal , s'appliquaient à la contrainte par corps en matière commerciale comme en matière civile. Un nouveau système de législation l'a remplacé sous ce dernier rapport, puisque le Code civil a posé les principes généraux sur la contrainte par corps en matière civile, et que le Code de procédure a en réglé le mode d'exécution; mais re-r latlvement aux matières commerciales, la loi du |5 germinal an YI a conservé toute son autorité.
Il résulte de ce rapprochement, que, contre l'intention formelle du législateur , les dispositions relatives à la contrainte par corps sont bien plus rigoureuses, du moins à l'égard de la durée de Temprisonnement , et des causes qui doivent le faire cesser, lorsqu'il s'agit d'un simple particulier, que lorsqu'il s'agit d'un commerçant.
Ce qui doit paraître non moins étrange , c'est que d'après la loi du i5 germinal an VI , qui règle seule jusqu'à présent les effets de la contrainte par corps en matière commerciale , le débiteur incarcéré obtienne son élargissement ^près cinq années de détention, quand la loi civile ne lui accorde pas une telle faveur ; et que , par une sorte de compensation, le privilège .de la vieillesse, respecté par la loi civile, ne soit pas reconnu par la loi commerciale.
De telles contradictions, nous ne saurions trop le répéter , font sentir la nécessité d'une loi nouvelle sur un objet qui devrait plus que tout autre exciter la sollicitude de nos législateurs.
Art. 8o3. «L- élargissement, faute de consignation d'alimens , sera ordonné sur le certificat de non consignation délivré par le geôlier, et annexé à la requête présentée au président du tribunal , . sans sommation préalable.
» Si cependant le créancier en retard de consigner les alimens fait la consignation avant que le débiteur ait formé sa demande en élargissement , cette demande ne sera plus recevable. »
C'est avec raison que le législateur a indiqué une voie plus prompte pour rendre le débiteur .à la liberté , dans cette circonstance, où il n'y a qu'un fait matériel à constater : nous avions déjà fait remarquer qu'il convenait de distinguer deux cas , mal à propos confondus par les rédacteurs de la loi du i5 germinal an YI : celui où il s'agit d'ap» précier la validité ou la nullité de l'emprisonne ment , et celui où il doit cesser de droit , pour défaut de consignation d'alimens.
Art. 8o4- « Lorsque l'élargissement aura été ordonné , faute de consignation d'alimens, le créancier ne pourra de nouveau faire emprisonner le débiteur, qu'en lui remboursant les frais par lui faits pour obtenir son élargissement , ou en les consignant , à son refus , es mains du greffier , et en consignant aussi d'avance six mois d'alimens : on ne sera point tenu de recommencer les formalités préalables à l'emprisonnement, s'il= a lieu dans l'année du commandement. »
Ici les rédacteurs du Gode de procédure avaient à opter entre la disposition de l'ancienne législa-
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lion (voyez ci-^dessus, pag. 92), la déclaration du 10 janvier 1680, qui n obligeait le créancier, à l'égard duquel le débiteur incarcéré avait fait or* donner sa mise en liberté, faute de consignation d'alimens , qu'à consigner désormais six mots d'alimens d^avance; et entre l'art. 14, titre 3, de la loi de germinal qui ne voulait pas que, ^ns ce cas, le débiteur pût être incarcéré de iKmveau pour la même dette.
Us ont donné la préférence à l'ancienne disposition, toutefois en soumettant le créancier à des conditions qui doivent dédommager le débiteur des frais par lui faits ; pour obtenir son élargissement.
On trouve encore dans ce Gode qu<jques dispositions isolées relatives à la contrainte par corps. Voici ce que porte l'article 126:
« La contrainte par corps ne sera pronpncée que dans les cas prévus par la loi; il est néanmoins laissé à la prudence des juges de la prononcer;
» i*". Pour dommages et intérêts, en matière civile, au-dessus de la somme de 3oo francs;
» 2**. Pour reliquat de compte de tutelle, curatelle , d'administration de corps et communautés , établissemens publics , ou de toute administration confiée par justice , et pour toutes restitutions à faire pour sûreté desdits comptes.
Art, 127. » Pourront les juges, dans les cas énoncés en l'article précédent, ordonner qu'il sera sursis à l'exécution de la contrainte par corps, pendant le temps qu'ils fixeront , après lequel elle
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sera exercée, sans nouveau jugement. Ce sarâs ne pourra être accordé que par le juges^nt qui statuera sur 1« eontestatidp et qui énoncera 1^ mo* tifs du délai. »
Si Ton doit applaudir aux dispositions de ces articles, en ce qu'ils offrent une* garantie nouvelle pour la conservation des intérêts des mineurs , on ne peut aussi que rendre hommage à la sagesse du législateur , en ce que la contrainte par corps n'étant ici que &cultative, on peut toujours concilier les intérêts du pupille avec les égards que réclame souvent la personne du tuteur.
Il convient que les magistrats, en prononçant la contrainte par corps, aient la &culté d'en su«pendre l'exercice; puisque la condamnation peut ainsi produire son effet , sans qu'il devienne nécessaire de recourir à ce mode rigoureux d'exécution.
On devrait trouver dans le Code de commerce un titre consacré à cet objet important , afin que nos Codes présentassent un système complet de législation sur la contrainte par corps , en matière civile et commerciale; mais il n'en est pas ainai.
Les rédacteurs m'ont parlé de la contrainte par corps que dans un seul article (l'article ^87 ) , pour dire que la contrainte par corps ne doit pas être prononcée contre des individus non négocians, dont les noms figurent sur des billets à ordre, ou sur des lettres de change, qui ne sont réputées que simples promesses , à moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations de comm^ce, trafic , banque , change ou courtage.
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Id. se termine l'analyse de la législation ancienne et nouvelle sur la contrainte par corps , ou Tem-» prisonnemcnt considéré non conime une peine, mais comme un moyen d'exécution des engage* mens et des condamnations qui en sont la suite ; nous présenterons plus tard quelques idées sur les améliorations qu'on pourrait apporter dans cette partie, si délicate de la législation ; on en trouvait déjà- plusieurs dans le, projet de loi présenté à la ,GJtiaxn]t)re des Députés, le 2 mars 1818, qu'il nous parait dès lors convenable de recueillir ici.
Titre I*'. Dispositions relatii^es aux matières de commerce.
Art.;!*'. «La contrainte par corps a lien dans toutes les affîiires qui sont de la compétence des tribunaux de commerce, sauf les exceptions sui-r vantes: ,
Art. 2. » Ne sont pas soumis à lacôntrainte par coips,
I» i""* Les majeurs non commerçans, qui auront mis leur signature sur des lettres de change répu-r tées simples promesses, ou sur des billets à ordre, à moins qu'ils ne se soient engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic, banque , change ou courtage;
» 2®. Les veuves et héritiers des justiciables des tribunaux de commerce ;
» 3®. Les fenunes mariées, non réputées marchandes publiques, et les mineurs non commer-* çans, ou qui ne sont pas^réputés majeurs pour fait de commerce.
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Art. 3. » Les dispositions du titre de Temprisonnement (Gode de procédure civile), sont applicables à la contrainte par corps en matière commerciale.
Art. 4* » Néanmoins , en cette matière , les septuagénaires ne sont pas exempts de la contrainte par corps.
Art. 5. » En conséquence des articles ci-dessus , le titre a de la loi du 4 avril 1798 (i5 germinal an VI) est et demeure abrogé.
Titre II. Dispositions communes aux matières civiles et de commerce.
Art. 6. » Tout débiteur emprisonné pour dettes civiles ou de commerce, obtiendra son élargissement après trois années consécutives de détention , en payant ou en consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires; le tout calculé conformément au § 2 de l'art. 801 du Code de procédure civile , et en donnant , pour le surplus , une caution acceptée par le créancier, ou reçue par le tribunal dans le ressort duquel le débiteur sera détenu.
Art. 7. » Si la détention du débiteur est interrompue par le fait du créancier, elle aura , nonobstant l'interruption, et après trois années révolues d'emprisonnement, le même effet que la détention cpnsécutivç.
Art. 8. » La caution devra remplir les conditions prescrites par l'art. :aoi8 du Gode civil , et , en outre , s'obliger solidairement à payer tout ce qui reste
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dû de la créance, en capital et accessoires^ dans nn délai qui ne pourra excéder deux années.
Art. 9. )iLa solvabilité de la caution ne s'estimera que relativement à des propriétés foncières, sans égard aux immeubles litigieux , ou dont la discussion deviendrait trop difficile par Téloignement de leur situation.
Art. 10. » A Texpiration du délai mentionné au précédent article , le créancier, s'il n'est pas payé , pourra, de nouveau, exercer la contrainte parcorp^ contre le débiteur principal , sans préjudice de ses droits contre les cautions.
Art. II. » La disposition de Tart. 6 n est applicable aux stellionataires que du consentement exprès du créancier.
Art. 12. » Les sommes à consigner pour les alimens des détenus seront , quinzaine après la promulgation de la présente loi , portées à a5 fr. par mois dans les villes au-dessous de cinquante mille âmes, et de 3o fr. dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus.
Art. i3. » Les causes d*élargissement des détenus pour dettes civiles ou de commerce , sont déterminées par Vart. 800 du Code de procédure civile et par la présentel(M, sauf Fexception portée en l'art. 4 ci-dessus. »
Titre III. Dispositions relatii^es aux étrangers.
Art. 14. «L'étranger non domicilié en France, détenu en vertu d'un jugement de condamnation rendu au profit d'un Français, jouira du bénéfice de l'art. 6 de la présente loi*
FRANÇAISE. I^l
n Si , à défaut de paiement , il ne peut être arrêté à l'expiration du terme énoncé en l'art. 8 , la caution sera contraignable par corps.
Art. i5. » Lorsque l'arrestation provisoire d'un étranger aura été ordonnée, en vertu de l'art. 2 de la loi du 10 septembre 1807, le créancier sera tenu de se pourvoir en condamnation dans la quinzaine de l'emprisonnement de son débiteur, faute de quoi , ce dernier pourra demander son élargis^ sèment.
Art. 1 6. » Toutes dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées ; néanmoins , il n'est point innové aux lois relatives à la con« trainte par corps en matière criminelle ou de police^ et en matière d'administration de deniers pu-> blics* »
Le titre P', de ce projet de loi , au lieu de restreindre la contrainte par corps en matière con>merciale, semble lui donner plus de latitude que les lois précédentes , puisque ce n>ode rigoureux d'exécution est autorisé dans toutes les affaires de la compétence des tribunaux de commerce , sauf un petit nombre d'exceptions, au nombre desquelles on est aflligé de ne pas trouver les septuagénaires.
Quant au titre II , il contient une amélioration importante , en ce qu'il abrège le temps apçès le-, quel un débiteur incarcéré peut obtenir son élargissement; mais il est fâcheux qu'il ne puisse obtenir cette faveur qu'en consignant une partie de sa dette , et en fournissant une caution pour le surplus. Un tel mode de libération devrait être auto-
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risé à l'instant même où le débiteur est emprisonné.
Les rédacteurs de ce projet avaient aussi pris ed considération les nombreuses réclamations des détenus pour dettes ^ sur Tinsuffisance de la somme consignée pour leurs alimens; l'on doit regretter que la loi projetée n'ait pas obtenu la sanction lé^ gislative , ou qu'on n'ait pas songé à les faire jouir de CQtte faveur par une ordonnance.
Quant au titre III y il adoucissait quelques dispositions de nos lois à l'égard des étrangers, soit en les admettant à profiter de plusieurs des naoj'ens d'élargissement accordés aux régnicoles , soit en ne permettant pas de prolonger indéfiniment l'arrestation provisoire dont on peut user à leur égard.
Espérons que nos hommes d'état songeront enfin qu'il est peu d'objets pltw dignes de leurs méditations, que celui sur lequel notre législation actuelle présente une foule de dispositions vicieuses ^ incomplètes ou contradictoires !
CHAPITRE PREMIER
GONSIDERATIQNS GENERAIIS.
. On n'a pas toujours distingué avec assez de soin cette liberté indéûnie qiii çst l'attribut de l'homme; cette liberté dont il jouit, comme iqdividu, dans l'état de nature, avec la liberté qu'il peut conserver dans l'état de civilisation. .
Il est certain qu'en se réunissant en société les hommes ont dû consei^tir le sacrifice, ou du moins la restriction de quelques-uns de leurs droits naturels , pour assurer la conservation des auti^s. Chaque individu, ainsi protégé contre l'abus delà force matérielle, a dû reconnaître une force morale qui la remplaçait : c'est celle de la loi, qui doit être, ou qui est du .moins réputée l'expression de la volonté générale, manifestée dans un but d'utilité commune.
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Si chaque homme pris individuellement arait prétendu conserver Tintégralité de ses droits, toute association devenait impossible» parce qu'il y a nécessairement conflit, opposition, dans Texerciee des droits qui ne sont soumis à aucune règle , et que Tautorité du plus fort aurait conservé toute son influence.
Tout changement de situation doit être motivé sur un avantage certain et positif. Pour passer de Tétat de nature k Tétat de civilisation, il a fallu que l'homme trouvât au moins l'équivalent de ce , qu'il devait sacrifier : voilà la règle générale; mais elle a été depuis si souvent modifiée dans l'application, qu'il est difficile de la reconnaître dans la plupart des gouvernemens modernes.
En se réunissant en société, l'homme s'est assuré deux grands avantages, i^ la sûreté de sa personne: ik\ la reconnaissance de sa propriété. Ces droits précieirx sont jprot^s, par l'autorité, qui représente 1^ corps social, contre les voies de faits de tous ceux qui voudraient y porter atteinte.
Une telle protection est le prix de plusieurs sacrifices; ainsi, nous l'avons dit, cette liberté qui jusqu'alors ne connaissait pas de bornes est soumise h des règles; aucun membre de la grande famille n'est libre de faire ce qui pourrait nuire aux autres ; et cette restriction n'est pas la seule apportée à la liberté. En même temps qu'il n'a plus le droit de faire tout ce qu'il veut /l'homme, devenu citoyen , est quelquefois obligé de faire ce qu'il ne veut pas.
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L'égalité qui existait réellement dans 1 état de nature, doit être aussi modifiée, dans letat de civilisation, où la fortune et les dignités établissent des distinctions, que l'on cherche à déguiser quelquefois, mais qui n'ea sont pas moins cer^ taines.
Aussi) lorsque des lois proclament les grands principes de liberté et d'égalité, il faut se garfef de prendre ces mots dans une acception trop générale. On ne promet en réalité aux citoyens qu'une liberté et une égalité de convention. Chacun peut faire tout ce qu'il veut, excepté ce qui lui est défendu i et tous les citoyens sont égaux , avec cette différence que les uns doivent commander, tandis que les autres sont obligés d'obéir.
Du reste, tout est relatif; par exemple, dans certains états, on peut dire que les citoyens jouissent de la liberté et de l'égalité dans toute leur plénitude, par opposition k ces gouvernemens despotiques > où ]a volonté du maître est la bi suprême, et où une partie des habitans gémit, en quelque sorte > dans les liens de l'esclavage.
Dans les républiques, tout citoyen participe ou peut participer à l'administration de l'état et à Ja confection des lois : chacun n'aliène, en faveur de la communauté^ que la moindre partie possible des droits qu'il tient de la nature; et c'est dans ces sortes de souyernemens, s'ils pouvaient être maintenus dans leur pureté primitive, que la liberté et l'égalité d£8 citoye^p seraient le plus respectées.
TOMB II
Aussi ranarcllie y est-el^e plus h craindre, précisément parce que le$ hotximes y sont plus près de letat 4^ nature; seulement, au lieu de la force physique, dont chacun coqnaissait la puissance jorsquii était abandonné k lui-niénie; c'est par cette force morale , que le désir de dominer donne à un homme entreprenant , que les autres se trouvent subjugués : aussi , c est presque toujours aa sein des républiques que se sont montrés, à di^ verses époques , ces^ usurpateurs du pouvoir su^ pi*ême, qui, en ceigskant une couronne, proclamaient encore Tégalité»
Dans les monarchies , au contraire, où Tétat est presque toujours admioiatré dans Tinténèt de quelques familles , l'autorité tend à envahir , le plus qu il lui est possible, les droits naturels de Tbomme ; et Thabitude de la dépendance laisse croire au citoyen qu il jouit de toute la liberté dont il a besoin. D'un tel état dé choses au despotisme, il n y a plusqu'un pa3; mais du moins les grandes catastrophes politiques ny sont pas à craindre, à moins qu'une révolution complète ne se soit déjà opérée dans les mœurs de la nation.
Il existe u»e forme de gouvernement qui tient en quelque sorte un juste milieu , entre la république et la monarchie absolue , c'est le gonvernement monarchique, constitutionnel et représen* tatif, tel que notre Charte l'a fondé.
Si, d'un côté, il offre à l'avenir la stabilité de notre ancienne monarchie, par les deux grands principes de l'hérédité au tiéne , par ordre de pri-
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mogcnîture , et de rinviolabilité de la personne du roi; d'un autre côté, il consacre, avec quelques modifications utiles, le dogme fondamentat du gouvernement républicain, en appelant les citoyens à participer à la confection des lois et à l'administration de letat, soit par eux-mêmes, soit par des mandataires de leur choix.
C'est dans un gouvernement de cette nature qu'un juste équilibre peut ^étre établi entre les droits du simple citoyen et les exigences de l'autorité ^ sa maxime doit être Raccorder à chacun toute la Uharté compatible avec Vintérét de tous.
Un tel gouvernement qui suivrait avec fidélité lasmarche que lui trace l'esprit de son institution, serait ]a conception la plus parfaite , dans le sysr tème social ; puisque en même temps que les gouvernans y trouveraient u ne parfaite sécurité , les gouvernés y jcKiiraient de toute la protection que la société doit à ses membres, et avec le moins de sacrifijces possibles.
Malheureusennent la perfection n'est presque jamais le partage de la triste humanité ; les idées l£s plus saines, les institutions l^s plus suges finissent toujours par se corrompre ou par se dé* naturer.
Le gouvernement naonarchique cppstitutionnel est tour à tour soumis. à l'influence des deux élémens opposés qui le constituent.
Des ministres jaloux de leur autorité cherclxent souvent à Taccroitre, aux dépeiis de la nation; lès droits qu'on lui avait garantis asnt méconnus ou
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paralysés entre ses mains; cette espèce de con^ vention synallagmatique , qui forme la base du contrat social, comme de tout autre contrat, se trouve imprudemment enfreinte : delà, des plaintes, des murmures, qui sont quelquefois les pré« curseurs devénemens déplorables.
Dans d'autres circonstances, lorsque les réclamations du peuple sont accueillies, il ne se borne pas toujours à se faire réintégrer dans les droits dont on l'avait dépouillé ; l'injustice provoque souvent des prétentions exorbitantes de la part de celui qui en avait été la victime; les concessions qu'il obtient alors peuvent devenir aussi dange^ reuses que l'atteinte qu'on avait d'abord portée à ses droits légitimes.
Ainsi, l'esprit du gouvernement est souvent per^ verti par l'ambition ou par la faiblesse de ceux qui le dirigent ; une monarchie absolue ou une république peut s'élever plus tard sur les débris d'un gouvernement monarchique constitutionnel.
Que tous les Français réunissent donc leurs efforts et leurs vœux pour qu'on ne s'éloigne pas de la ligne tracée par ^ Charte. Après tant de révolutions successives elle est devenue l'ancre de salut pour le trône et pour la nation ; conservonsla, afin que le vaisseau de l'état ne soit pas encore battu par la tempête.
Sous le système de gouvernement consacré par la Charte nous pouvons jouir de toute la liberté compatible avec nos 'institutions sociales : sans doute ^ nos lois réclament encore quelques amélio-
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rations, mais qtiand les grands principes^ sont posés , le temps doit nécessairement en amener les conséquences. Cherchons , dan» Jes circonstances difficiles dont nous avons été les témoins, une excuse à ces lois d'exception , à ces mesures provisoires qui ont arrêté le développement des principes constitutionnels^; et espérons que la promulgation prochaine des lois organiques de la Charte ne permettra plus de faire un pas rétrograde, dans la carrière où tant de peuples doivent marcher après nous.
Que faut-il pour que les citoyens jouissent, dans toute la latitude possible, de la liberté individuelle telle que peut l'admettre l'état de société?
Il faut,
i"". que de bonnes lois la protègent;
2°. que des magistrats intègres et indépendans répriment les atteintes illégalement portées à cette liberté;
3**. que les- agens de l'autorité connaissent et remplissent leurs devoirs ;
4''* que les citoyens soient instruits de leurs obligations et de leurs droits. ,
Il est indispensable que de bonnes lois protèg^t la liberté individuelle.
En eflFet , la loi est une autorité à laquelle chacun doit obéir; son empire s'étend sur les personnes comme sur les propriétés ; le code de tous les peuples consacre ce principe : Que la loi peut exiger le sacrifice de la liberté d'un citoyen dans tou5 les cas où elle le juge nécessaire.
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Il faut , dès lors , que cette autorité toute-^puis^ santé soit jurfte et éclairée ; qu'elle ne soit ni l'œuvre de la circonstance , ni lexpression de la volonté d'un parti , mais le résultat de sages délibérations , la manifestation de cette opinion publique , qu'il est si facile de deviner ^ lorsqu'il s'agit d'objets d'un intérêt général.
Sur cette matière , les lois d'exception sont presque toujours odieuses ^ puisqu'en abusant de ces ' lois , en les prorogeant , ou en les renouvelant à des intervalles rapprochés , le gouvernement aurait la facilité d'enlever aux citoyens les droits constitutionnels qui leur ont été garantis.
Yoici les principes que doivent consacrer des lois de cette nature. La liberté d'un membre de la grande famille est trop précieuse pour qu'on puisse légèrement y porter atteinte; ce n'est qu'avec beaucoup de précautions qu'il peut être permis de Taliéner par des engagemens entre simples particuliers; en général, il faut que l'intérêt public réclame lui-même le sacrifice d'un droit aussi sacré pour que la loi le commande.
En second lieu ^ il faut que' des magistrats intègres répriment les atteintes portées k la liberté.
On a dit , avec raison , que le juge était la loi vivante; en «ffet, le législateur aurait en vain consacré les dispositions les plus sages , si les magistrats n'en faisaient une juste application.
Des tribunaux, placés sous l'influence directe du gouvernement, ofiriraient peu de garanties aux citoyens; soit quelle promette, soit quelle me-
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nacey Fautorité peut exciter de justes défiances; ear il n j a qa un petit nombre d'êtres privilégiés dont la consciexiGe soit inaccessible aux fi^véuvs eoxnnde aux disgrâces minidtérielles.
L'inamovibUité des juges est donc un gage de sécurité pour les justiciables. Un fonctionnaire pu- Mic e^ toujours juste ^ quand il n'est pas menacé dans son avenir.
£n troisième lieu y pour que la liberté individuelle soit respectée, il faut que lesagenisde Tau- ,|orité connaissent et redfiplissent leurs devmrs.
Sans doute, avec de bonnes lois et des tribuitactt indépendans , on peut obtenir la punîtioàr des atrteintes illégalement portées à la liberté, et réprimer les abus de pouvoir dont qixelqiies agen» subalternes se rendraient coupables.
Mais, en cette matière comme en beaucoup d'autres, il vaut mieux empêcher le mal que d'avoir à le punir; car les difficultés' de la poursuite et k situation de ceux qui ont été les victimes d'un acte arbitraire en assurent plus d'une ^is l'impunité.
C'est un devoir pour l'administratioQ publique d'appr^adre à ses agens qti'iJs doivent respecter des droits que la Charte elle-m^aie a consacrés ; car c'est dans l'intérêt des citoyens, comme d»ttsl'intérêt du gouvernement même, qu'elle doit exercer son influeixce.
Ainsi, d'une part, il serait convenable que les agens appelés à exercer les fonctions de la police administrative ou judiciaire , fussent bien pénétrés
.Digithzed by
l52 APPLICATION
de rimportance de ces fonctions^ pour qu'ils ne portaii»sent atteinte k la liberté d'un citoyen que dans les cas formellement prévus par la loi; d'autre part, qu'ils fussent soumis 'k une surveillance particulière de leurs supérieurs; de sorte qu'un abus de pouvoir, un acte arbitraire fût «évèrement puni , lors même que la partie lésée n'aurait pas porté sa plainte devant les magistrats.
Nous ne pouvons nous dissimuler que nos vœux , à cet égard, ne seront pas réalisés de long-temps; parce qu'il est, en quelque sorte, de l'essence du. poufoir, que ceux qui l'exercent en sous-ordre cherchent k l'étendre , et que leurs supérieurs sont toujours indulgens pour ces sortes d'abus ^ qu'ils considèrent comme un excès de zèle.
En quatrième lieu , et enfin , il faut que les simples citoyens soient instruits de leurs obligations et de leurs droits ; si l'on doit obéissance et respect aux agens de l'autorité agissant dans l'exercice de leurs fonctions , il faut se refuser k l'exécution des ordres illégaux et arbitraires.
Quand le citoyen connaît ses obligations, il
obéit sans murmure kTinjouction du magistrat ou
de S013. délégué; il s'interdit uue résistance qui peut
quelquefois prendre le caractère d'un délit, ou
^même d'un crime.
Quand il connaît aussi ses droits , il ne souSre pas que les agens du pouvoir y portent abusivement atteinte ; il sait que la résistance est alors légitime, et que s'il est obligé de céder k la violence, la loi et les magistrats le protégeront.
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Lautorité ne manque jamais de profiter d'un antécédent fâcheux. Quand un premier acte arbitraire a été exécuté sans obstacle , elle en tente un autre avec plus de confiance ; le refus de déférer à un ordre légal a fourni plus dune fois le prétexte de demander de nouvelles entraves pour la liberté individuelle.
Ces diverses propositions que nous venons d'indiquer trouveront leur développement dans les chapitres suivans,
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NEMENS SUR LA LIBERTE
Il est peu de matières sur lesquelles on ait plus éqrit; il en est peu aussi sur lesquelles on se • soit moins entendu. Les publicistes , les jurisconsultes, les hommes detat et le& philosophes entendent la liberté chacun à leur manière; Ton éprouve un véritable embarras, pour se faire des idées justes , sur une matière à F^ard de laquelle tant de bons esprits se trouvent partagés; en effet la contradiction ne se manifeste pas seulement ici sur des détails ou sur des circonstances accessoires, mais sur les principes mêmes qui servent de base à chaque système.
Une réflexion bien simple suffit pour expliquer ce qui parait d'abord inexplicable : les écrivains qui consacrent leur plume aux matières politiques, se trouvent, soit par leur position , soit par leur choix , soumis à une influence qui les domine : tantôt portés à flatter le pouvoir , dont ils attendent des récompenses; d'autres fois, disposés
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à caresser les passions d'un parti qui leur promet la célébrité.
« Chacun peut voir, dit J.-J. Rousseau (Contrat social , livre II , chapitre II ) , dans les chapitres III et IV du I*'. livre de Grotius,. comment ce savant homme , et son traducteur Barbeyrac, s enchevêtrent et s'embarrassent dans leurs sophismesy crainte d'en dire trop ou de n'en pas dire assez, selon leurs vues, et de choquer les intérêts qu'ils avaient à concilier. Grotius, réfugié en France, mécontent de sa patrie, et voulant faire sa cour à Louis XIII , k qui son livre est dédié, n'épargne rien pour dépouiller les peuples dé tous leurs droits , et pour en revêtir tous les rois avec tout l'art ])ossible.
» C'eût bien été aussi le goût de Barbe3Tac, qui dédiait sa traduction au roi d'Angleterre, Georges I".; mais malheureusement l-expulsion de Jacques II, qu'il appelle abdication, le forçait à se tenir sur la réserve; à gauchir, à tergiverser, pour ne pas faire de Guillaume un usurpateur. Si cescr^^ux écrivains avaient adopté les vrais principes , toutes les difficultés étaient levées , et ils eussent été toujours conséqueus; mais ils auraient tristement dit la vérité, et n'auraient fait leur cour qu'au peuple : or la vérité ne mène point h la fortune, et le peuple ne donne ni ambassades, ni chaires, ni pensions ^ »
^ Le peuple donne tout cela dans une république. D'ailleurs , il est des hommes pour lesquels le rôle de Topposi-
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Ajoutons qu'il est dans la nature de l'homme de passer subitement d'un extrême à l'autre; et par cela même que la plupart des anciens publicïstes avaient exagéré les droits des souverainsr, oû a voulu depuis donner une extensioii^ telle aux droits des peuples , que tout gouvernement devenait impossible.
Qu'on ne pense pas que cette tendance se soit seulement manifestée à une époque rapprochée dé notre révolution ; tous les grands écrivains des * derniers siècles proclament les droits des nations , trop long-temps méconnus par les courtisans des princes. Déjà, en 1718, Massillon atait prononcé à la cour de Louis XV ces paroles remarquables :
« Vous ne connaissez que Dieu seul au-dessus de vous, il est vrai; mais les lois doivent avoir plus d'autorité que vous-même ; vous ne commandez pas à des esclaves , mais à une nation libre et bel^ liqueuse, aussi jalouse de sa liberté que de sa fidé* lité.'Ses rois peuvent tout sur elle, parce que sa tendresse et sa fidélité ne mettent point de bornes à son obéissance; mais il faut que ses ram eu mettent eux-niêmes à leur autorité : autrement ils ne sont plus les pères et les protecteurs de leurs peuples : ils en sont les ennemis et les oppresseurs; ils ne régnent pas sur leurs sujets , ils les subr juguent ^. »
tion a toujours des charmes, et qui préfèrent la populajité à la faveur des grands.
'* M. de Saint-A... , homme de lettres , à Famitié duquel
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Après avoir beaucoup médité sur cet objet important, il nous a semblé qu'on pouvait s'arrêter
je dois la communication de plusieurs matériaux précieux. ^ qui m'ont servi dans la rédaction de cet ouvrage , m'a donné tin volume curieux publié en i652 à Paris, sans nom de libraire et sans approbation. Il est intitulé : « Recueil des taiaxîmes véritables et importantes pour Tinstruction du roi contre la fausse et pernicieuse politique du cardinal de Mazarin , prétendu surintendant de l'éducation de sa majesté. » Voici un passage de l'introduction. . « Ce qui m'étonne grandement , c'est de voir que ni la religion des rois les plus pieux , ni la bonté des plus démens , n'a pas empêché que nous n'ayons souvent éprouvé quantité de maux dont cet état a été affligé ; l'excès des derniers dans lesquels nous sommes encore enveloppés, hous a fait oublier les anciens ; mais si nous voulons nous en rafraîchir la mémoire, nous trouverons qu'ils ont été bien grands.
» D'où viennent donc ces malheurs si fréquens ? et comment se fait-il que le bon naturel de nos rois nous ait été si souvent infructueux et n'ait pas opéré les soùlagemens Sque nous devions recevoir ?
» C'est qu'en même temps que leurs inclinations ont penché du côté du bien de leurs sujets , elles ont été diverties par la malice de leurs favoris et ministre^ , qui , prenant trop d'ascendant sur l'esprit de leurs maîtres , leur t)nt , il faut ainsi dire , crevé les yeux ; et leur faisant accixïire que le mal était bien, leur ont fait ordonner sous des prétextes spécieux , pour leur grandeur et intérêt particulier, beaucoup de violences et injustices , dont les peuples ont été accablés. Car, comme dit Du Haillan (livre III, de Vétàt des affaires de France, pag. 6 de l'édit. de 1572) , parlant des mauvais ministres^ sans eux à peine feraient jamais les princes mauvaise chose.
» Il ne faut donc pas que les rois s'imaginent qu'on les
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à quelques idées raisonnables^ au milieu d'une foule de systèmes exagérés; du moins nous aurons Favantage de présenter à cet égard notre opinion
accuse ^ ni qu'on le» blâme , quand on leur représente qu'ils sont séduits ou trompés par telLe« personnes. »
L'intitulé de la plupart des chapitres est assez remarquable : Chapitre i , qu'un roi dpit apprendre à régner et f}omment il le doit faire ^ -^chapitre i , quel est le droit et pouvoir d'un roi sur ses sujets;^-; chapitre 5, que les rois sont établis pour faire justice et sont sujets aux lois , que les rois doivent y condescendre ; — chapitre 1 1 , que les rob n'ont pas le droit d'établir des imp6ts sur leurs peuples sans Içur consentement.
On remarque dans le chapitre 2 le passage suivant : « Il résulte de ces paroles (l'auteur vient de citer un passage de Philippe de Commines , dont il invoque souvent l'autorité) , que le pouvoir des rois n'est pas absolu, sans bornes ni limites ; et puisqu'il est important de les instniire , comme nous avons fait voir au chapiti*e précédent , il est, ce i»£ semble , nécessaire de commencer par l'établissement de cette maxime , qui en emporte avec soi beaucoup d'autres ; c'est à savoir , quç le pouvoir des rois est borné et fini, ^t qu'iU ne peuvent pas disposer de leurs sujets à leur volonté et plaisû\ ^
» Toutefois , la flatterie des gens de cour s'est portée à un tel point d'audace et d'extiavagauce , qu'il se ti'ouve des hoœmes assez impertinens pour faire entendre aux rois qu'ils ont droit de disposer de la vie et des biens de leurs sujets à leur discrétion , et sont encore si téméraires et si profanes que de vouloir appuyer le mensonge de la parole de Pieu. /» A cette occasion , l'auteur discute un passage du livre des Rois , et démontre en s'appuyant d'une ibule d'autorités , qu'il avait été interprété de la. manière la plus fausse , dans Tintérét du pouvoir.
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persoQiMelle , indépendante de tout lieti politique et de tout esprit de parti : aussi nous signalerons avec franchise quelques doctrin^^ qui nouB semblent erronées , quoiqu'on ait voulu les accréditer à diverses époques*
La liberté nuturelle est celle dont rhomme a joui, dans son état primitif, avant que le hasard ou sa volonté l'ait rendu membre de l'une de ces grandes associations appelées états ou. peuples; elle consistait; pour chaque individu, dans le droit de diriger exclusivement ses actions d'après sa seule volonté.
Il est évident qu une telle liberté , comme nous Tavons fait remarquer dans le chapitre précédent, est incompatible avec 1 état de société ; car on ne peut concevoir l'existence d'un lien social entre plusieurs personnes, dont chacun n'aurait d'autres règles que sa volonté particulière.
L'être moral appelé peuple, réunit les droits, les intérêts, les volontés de tous les individus qui îe composent. Il doit être libre, c'est-à-dire, avoir le droit de se gouverner par sa volonté, qui est la volonté génà*ale; en même temps il doit faire jouir chacun de ses membres de toute la lib»*té compatible avec l'état de société.
On nomme liberté politique , celle de letat ou du corps du peuple; elle est, relativement au corps social, ce qu'est la liberté naturelle relativement à l'individu; comme cette derni^e se modifie nécessairement quand l'homme passe dé letat de nature à l'état de société , la liberté poli*
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tique à elle-même plus ou moins de latitude^ suivant la forme du gouvernement auquel les divers peuples sont soumis.... La liberté politique nejciste dans toute sa plénitude que pour les états où la loi est l'expression de la loi générale.
La liberté civile , qu'on nomme aussi liberté individuelle,.est celle dont jouit chaque citoyen ou membre de la société ; elle remplace cette liberté naturelle j dont il est censé avoir fait cession an corps social , et consiste essentiellement dans son indépendance de toute autorité, autre que celle de la loi.
Une première question se présente ici : les hommes ont-^ils pu, en se réunissant en société, aliéner leur liberté, en faveur de celui ou de ceux dont ils ont fait choix ; pour les gouverner sous une dénomination quelconque?
L'auteur du Contrat social examine cette qdestion dans le chapitrel V . Voici comment il s'exprime :
(( Si un particulier, dit Grotius, peut aliéner sa liberté, et se rendre esclave d'un maître, pour^ quoi tout un peuple ne pourrait^il pas aliéner là sienne et s'e rendre sujet d'un roi? H y a là bien des mots équivoques qui auraient besoin d'explication : mais tenons-^nous-en à celui dialiéner. Aliéner, c'est donner ou vendre ; et un homme qui àe fait esclave d'un autre ne se donne pas; il se vend tout au moins pour sa subsistance : mais un peu*pie, pourquoi se vend-il? Bien loin qu'un roi fournisse à ses sujets la subsistance, il ne la tient
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que d'eux ; et, suivant Rabelais, un. roi ne vit pas de peu. Les sujets donnent donc leur personne , à condition qu'on prendra aussi Jeurs biens; je. ne Tois pas ce qui leur reste à conserver. a
»Dire qu'un homme se donne . gratuitement , c'est dire Mie chose absurde et inconcevable; un tel acte est illégitime et nul , par cela seul, que celui qui le fait n'est pas dans son bon sens. Dire la même chose de tout un peuple , c'est supposer un peuple de fous ; la folie ne fait pas droit. » - :
Après avoir dit qu'en supposant que chacun pût s aliéner lui-même , il ne poui'rait aliéner ses en- £ans qui naissent hommes et libres , J.»J. Rousseau termine en ces termes :
a Renoncer à sa liberté , c est renoticér à sa qua-. lité d'homme , aux droits de l'humanité , même à &es devoirs. Il n'y a nul dédommagement possible pour quiconque renonce à tout. Une telle renon- <îiation est incompatible avec la nature de l'homoie; et c'est ôtep toute moralité à ses actions-, qued'ôter toute liberté ji sa volonté. Enfin, c'est une convention Vaine et contradictoire de stipuler d'tine: partune autorité absolue, et de l'autrj une obéissance sans bornes*» - . ,.
En partant d'un principe , incontestable enilui*. même, l'auteur, arrive ici à des conséquenicés pu moins exagérées. Que l'on n'appelle pas, si ..Ton. veut, aliénation, l'abandon que doit faire l'hoitnb?) d'une partie de ses droits naturels, notamineot de sa liber té personnelle, lorsqu'il se réunit en société; du moins il est certain, qu'il ne peut alor*^
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cooscrver «et exercer ces droits dans toute ieor plé-» iiitude; ils passent au corps sodsil , ou à k réunion deis individus formant la nation. Maïs «i le ccHrp8> social ne peut s'adnoiinistrer lui-même, H faot que* celut ou ceux qui , sous ]e nom de roi , d^éiat ou de gouvernement y sont diai^és de ce soin, eomp-» tent sur Fiobéissance de cbaqne membre de la. grande famille , puisque , sans cela , toute administratioo dans l'intérêt commun deviendrait impossible; et comme, dans ce cas, tous les moyens d^jissurer à chaqueciiojen la conservation d'es droits qm'il s'est réservés se trouvent dans ]es ma.ms du chef ou de Tétrc moral qui coi^stitaie le gouvernement, celui-ci, par sa surveillaxtce, pa^aa pii:otec* tion, rend à chacun l'équivalent de son obéissance, aind que des sacrifices qnil a faits à Tintérêt général.
Du reste, cest la conclusion à laquelle J.-J. BiMSseéu arrive luif-mêmedans une autre partie de son ouvrage.
«Le pmivoir souverain tout absolu , tout sacré , tont inviolable qu'il est, ne passe ni ne peut' passer les bornes dm conventions générales ; et tout homme peut disposer librement de ce qui lui a été laissé de ses biens et de sa liberté par cqs conventions ;»de sorte que le souverain n'est jamais en droit de charger un sujet plus qu'un auti^, parce qu'alors , l'affiiire devenant particulière , son pouvoir «['est plus compétent. »
<( Ces distinctions une fois admises , il est â faux qite dans le contrat ^cial il y ait , de la part des
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pârjtiqiltôil^ , aucune renonciation véritable, que leur situation , par Tefifet de ce contrat, se ti'oûve réeUement préférable à ce qu elle étaitauparavant ; ^*a au lieu 4'uâe aliénation , ils nont fait qu un écbai^e avantageux d'une manière d*être iiicer^ Xsibiè et piréeairie., contre une autre meilleure et plus save; de Tindépendance naturelle contre leur liberté; du pouvoir dé nuire k autrui contre l-^ur propre ràreté; et de leurs forées^ que. d'autres pourraient soumettre ^ contre un droit social que L'umon sociale rend in^mcible. Leur vie même,' ipkïis oatAé^mam à Fétat , est essentiellement protégée ; et lorsqu'ils l'exposent pour sa défense , qu^ tbat-ik alors que lui rendre ce qu'il ont reçu de lui ? que ibnt*ils, qu'ils ne feraient plus fréquemment , et avec plus de dauger, dans Tétajt de naturel^ lorsque, livrant, des combats inévitables, ils défendraient, au péril de leur vie , ce qui leur ^ert à la oonservier? Tous ont combattu, au besoin, pour la patrie, il est vrai; mais aussi nul |i a jamais à combsattre pour soi. Ne gagne-t-on pas encore à éourir, pour Gie qui fiiit ^otre sûreté , une partie des risques qn'il nous faudrait courir pour nous-même sitôt qu'elle nous serait ôtée ?»
Voilà comme s^exprime cet hoi»me qu'on a VDubi s^ignaler comme l'eimi^tni des goûvernefnens. Il appelle sacré pt inviolable le pouvoir du souverain seulement : il veujt , et tous les bons esprits partagent cette opinion, qœ la convention générale soit respectée par le souverain coQ^me par le sujef; loi-même , et que celuirci puisse disposer li-
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brement de ce qui lui a été laissé de ses biei^ et dd^ sa liberté par cette convention. Ce n'était pas, sans! doute ^ la docirine du cardinal Mazarin, qui voulait qu'un rai pût disposer à go« gi^ de la vie et de la fortune de ses sujets ; ce n est peut-être pas non plus celle de ces lâches courtisans^ les ennemis les plus dangereux des rois , aux yeux desquels les^ chartes et, les constitutions j destinées à fixer les droits des pçuples et du trône ^ ne sont que des concessions obtenues delà faiblessed'un monarque, et qu'il peut révoquer quand il le juge convenable^
Il n'était pas l'adversaire de la civilisation , celui qui en faisait ressortir les bienfaits avec tant de Iranchise et d'énergie ; celui qui préférait la liberté y dont tout gouvernement sage doit faire jouir les^ citoyens, à l'indépendance naturelle qui est l'apanage de riiomme ; la sûreté , au pouvoir de nuii-e à autrui; et le droit à laybrce.Sahs doute, s©u amour ardent pour la liberté a; pu: entraîner sa* plume d^nS; quelques écarts;, mais J.-J. Rousseauest Ikm de ces hommes dont les erreursellestmémeS' ont quelque chose de respectable-, parce. qu'elles' prennent leur source dans les sentimens les plusgénéreux.
IJne seconde question se présente ici à notre examen • est-ril, vrai qu'un peuple ne puisse réellement jouir de la liberté civile, que lorsque la puissance législative réside dansJe corps même des citoyens?
Plusieurs écrivains ont soutenu l'affirmative dans ^ les années qui ont immédiatement précédé: notre . révolution, notamment l'auteur d'un ouvrage pu--:
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biié à Amsterdam, en ^'J^'Jj sous le titre de Ma-. nuel de V Homme libre , ou Exposition raisonnée des principes fondamentaux du droit politique ; et oelui du Catéchisme du citoyen , ou Elémens du droit public français , par demandes et réponses^.
Voici quelques extraits du chapitre VI de ce dernier ouvrage :
ce Des droits communs à tous les membres de tétat.
D. » Qu entendez-vous^ par la liberté civile ?
R. » J'entends l'indépendance personnelle de ehacun des membres du corps ^cial, de toute autre puissance que la puissance législative?
D. » Comment la dépendance de ce seul pouvoir et l'indépendance de toute autre remplissentellesFun des principaux butsde l'institution sociale?
R. » C'est que le premier bu{; de cette institu* tion étant la sûreté et la conservation des associés; et le pouvoir législatif devant, selon l'ordre essentiel des choses, résider exclusivement dans le corps politique , tant que le citoyen ne dépendra que de cette autorité, sa personne jouira de la
* Le titre de ce dernier ouvrage semblerait indiquer qu'it a été publié pendant le cours de la révolution ; mais il n'eà est pas ainsi : j'en ai deux éditions absolument semblables. Tune in-i2 publié à Genève en 1787, l'autre in-S*. publié en Prance en 1788. Dans l'avertissement qui se trouve en tête du volume /il est dit, que la i". édition étatit épuisée depuis long-temps, on a pensé que celle-ci serait fevorable^ ment accueillie du pqblic.
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santé la plus parfaite qtte Ton puisse tnoralemeDl imaginer....
D. » C'est donc à dire qu'il ne peut y aybirde liberté civile, et par conséquent de sûreté per* tonnelle, que dans les états où Fàutorité législative réside dans le corps même des citoyens ?
R. » Rien n est pliis vrai ; puisque dans un état de choses contraire, Fautorité souveraine, n'ayant vers le bien de la société aucune direction nécessaire et essentiellenient permanente, ne peut don^ ner & ses membres Qu'une sûreté précaire ^ et qui, à propreaient parler , ne mérite pas ce ncast.
D. » Mais les décrets généreux du pouvoir lé-« gislatif ayant besoin, pour être particularisés et appliqués aux individus , de jj^asser par le canal des magistrats^ ou dépositaires de la puissance exé êutive , cette action des magistrats sur les membres individuels ne porte*t-*eUe pas atteinte à leur liberté civile?
R. » Non; parce que lés magistrats sont pure^ nient et simplement les organes du pouvoir légis" lalif , qui , par sa nature , ne Voulant jadiaîs parler aux individus , est obligé de de fdire entendre par la bouche du magistrat : dans ce cas , on ne doit les regarder que eomme des instrumiens mis en action par la volonté générale, et dont chaque citoyen doit suivre l'impulsion, en vertu des conventions primitives qui soumettent chacun des associés \x la volonté de tous. Ainsi cet empire du pouvoir exécutif sur le citoyen ne peut nuire à la liberté civile des individus, puisqu'il n'est
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autre <ïhose que Tempire même de la volonté générale« Mais observez que cela n'est vrai que lorsque le magistrat parle an nom de la volonté générale; et que y du moment quil s'écarte de ses décisions y ou qu'il leur substitue les siennes propres y ses ordres cessent d'être l^itimes; le citoyen est obligé de lui refuser son obéissance , et le corps politique de k punir de so» abus d'autorité.
D. » Que résulte-t-il de ces principes ?,
R.nH résulte premièrement que, 1» liberté de chaque ciloyen étant sous la protection des lois et du corps social, ni particulier , ni magistrat , ne peut , sans Favea des lois , priver vn membre de Tétat, de l'exercice de cette liberté; qu'une eatreprise pareille est une infraction décidée du conti'ï^ primitif, une insulte faite à l'autorité législative, et un attentat contre les droits de l'humanité; que des délits aussi multipliés exigent que la nation secoure l'opprimé de tout son pouvoir, punisse l'oppresseur ^ et l'obligie à une réparation autbemique.
D, » Il n'est donc point permis à aucun magi»- U*at, soit suprême, soit subaltone , de £orcer arbitrairement un citojen de quitter sa patrie, ou de se reléguer dans une partie de l'état^ en bii interdisant le séjour des autres lieux?
R* » Non ; on parril ordre serait une violation de la libellé du citojen , et par conséquent des droits de la nation. Aucun membre de la société ne peut être privé de la jouissance de scm sol
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natal , de la protection des lois , d« sa patine , et de la faculté de se transporter, suivant sa vch Ion té ^ dans toutes les parties de Fétat, que par ces mêmes lois, et dans :1e cas où il se serait rendu coupaible envers le' corps de ses concitoyens, ou seulement l'un d'entre eux. »
' L'auteur, anonyme de louvrage dont nous venons de recueillir cet extrait consacre ici plusieurs principes dont il est impossible de contester la sagesse.
Ainsi, il explique bien que, dans un état quelconque , la liberté civile suppose toujours l'obéisr sance à la loi , qui est la règle commune à tous les membres de la société, et sans l'observation de laquelle l'saiarchie existerait bientôt entre les cir toyens.
Il prouve, d'une manière non moins satisfai-r iiante, que cette liberté civile n'a rien d'incompatible avec l'obéissance au magistrat , qui n est que l'organe de la loi) et il établit, à cet égard, une distinction qui doit frapper tous les ^ns esprits, entre Yautorité légale du magistrat et Yabus de son pouvoir.
.Si , dans le piemier cas, il est du devoir des citoyens de se soumettre à des décisions auxquelles la loi elle-même sert de base, l'obligation de IV béissance cesse, et le refus est légitime , lorsque le magistrat substitue sa volonté à celle du législateur : ce n'est plus qu'un acte arbitraire , une usurpation de la puissance souveraine, contre laquelle chacun doit- protester. Celui qu'un acte de cette
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nature atteint ou menace , n est plus qu'un opprimé auquel le corps social tout entier doit appui et protieçtion.
Faisant une application particulière de ces principes aux décisions d'un magistrat qui porteraient une atteinte directe k la liberté d'un citoyen , en Tobligeant à quitter sa patrie, ou à se fixer dans un lieu quelconque qu'il lui serait interdit de quitter /Fauteur démontré qu'une décision de cette liature, qui ne serait pas la conséquence dune condamnation criminelle, et l'application directe d'une disposition législative, constituerait l'infrao-^ tion la plus grave au pacte social;
Mais il est impossible d'admettre cette doctrine de l'auteur, «qu'il ne peut y avoir de liberté civile, et par conséquent de sûreté personnelle, que dans les états où la puissance légistatwe réside dans le corps même des citojens. »
En premier lieu, d'après cette opinion, aucun état moderne ne jouirait de la liberté civile, puiS'qu'il n'en existe pas un seul où tous les citoyens individuellement soient appelés à concourir à la confection des lois.
On conçoit qufi, dans l'enfance des Sociétés, et dans quelques anciennes républiques^ dont la po* pulation était renfermée dans une seule ville, ou n'occupait qu'un territoire peu étendu , tous les citoyens aient pu être appelés à l'exercice de la puissance législative; mais dans l'état actuel de la civilisation , où chaque nation comprend une population considérable, il est impossible que tous
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£n jecoad lieu , la fiction est mise ici à la {>laee 46 la réaUté; on dit que la loi e»t yex|>res9iott de la volonté générale ^ non que diaque citoyen ait été individuellement appelé à manifester cette volonté , maià parce que des mandataires y qui agis- I sent en vertu du pouvoir formel 00 tacite du corps social y sont chargés de discuter les lois qui doivent | le régir. Si Von roulait prendre à la lettre Topi* I nion que nous discutons , on ne pourrait l'admettre à r^ard des états républicaiiis ou démocratie | ques , dans lesquels le ponvok législatif est exereé 1 par une assemblée, sous une dénomination quel- I
^ <c La manîèrjs de reçueSUr les ftuffi*ages d'une natimi par la seule voie de ses dépntés , s était introduite généralement en Europe ; elle il'avait point été connue des anciennes républiques , qui toutes étaient nées dans Tenceinte d'une seule ville ou dans l'enceinte de quelques bourgades. Cet usage ne fut pa^ moins incoanu auY nations qui déti*titsîrent Feaopire Vociaifi. Cher la plupart de ces peuples, tout guerrier exerçait personnellemeot son drcit de suffrage; et leur dispersion dans les vsistes provinces qu'ils avaient conquises de l'empire romain , ay^nt rend^^ Jeui-s assemblées plus difficiles et plus rares, en abolit enfin la coutume. Des causes semblables ayant eu partout les mélaes influences, on vit , dans rintervalle de quelques années, l'usage des représentans s'établir successivement dans presque tous les pays. Cbez les Anglais en 1265, en Ajlemagpe 27 ans plus tard , chez les Français en i3o3 , en Ecosse en l'année i3o6, en Espagne vers i55o^ les Polonais l'adoptèrent seulement en 14^7. » Rulhière , Hist. de l'anarchie 'de Pologne, Uv. I«^, page 26 et 27.
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conque ; puisque la k^i n^est en réàlM^ipie rç)iprë$sioii de la volonté de cette assemblée lé^d^ve , et Don celle des citoyens qui l'ont aiBStitoée.
£n troisième lieu ^ il exiilte toujours une délé^ gation plus ou moins directe dans un gouverne*^, ment quelconque. Le premier roi fut l'élu de sa nation; g est aussi par le chois du peuple qpe quelr ques-uns des citoyens furent appelés k l'adminis^. . tration, sous lé titré de sénat , de congrès, de députés > ou soits tout autre titre analogue; la nation ne peut être considérée contme étrangère à k» puissance législative ^ lorsqunUe l'exerce ainsi par Tintermédiaire dé ses déléguée ou rejMrésentans.
Saïis doute , si la loi n'était que l'eïpressioû um^ que de la volonté d'un monarque absolu ,. comnote dans l'état despotique , il serait vrai de dire qu<3 leiB sujets ne jouissent en aucude manière de la liberté civile; puisque la loi, qui doit régler côtte liberté et en déterminer letendue^ peut, h chaque instant, . être modifiée on rapportée par le pouvoir de qui elle émané. Mais il ne saurait en être ainsi dans }a lifonarcbietempéi'éé^ où la nation a une part plus ou moins directe à lexercice de la puissance légisr lative, au nniyen des grands cwps investis du droit de remontrance ou d'enregistrement; et surtout dans les gouvernemens constitutionnels ^ où les députés de la ndtion participent d'une manière di-^ recte à la confection des lois, et forment l'une des branches du pouvoir légisUtif.
En quatrième lieu, etenfin, les témoigliages de
l'histoire repoussent cette opinion , « qu*il ne peut y avoir de liberté civile que dans les états où l'autorité législative réside dans le corps même des citoyens ; » et sans qu'il soit nécessaire de remonter à ces anciennes républiques, dont les institutions et les moeurs peuvent avoir été dénaturées par de vieilles traditions , il suffit de citer ici Torganisation de la république. célèbre qui a donné à l'Europe l'exemple de si fréquentes révolutions.
• « La Pologne (dit Rulhière, dans le cbap. i*'. ] de son Histoire) est gouvernée souverainement par 1 plus de cent mille^entilsbommes, un roi électif et | un sénat perpétuel. Le concours de ces trois aw-» ' torités forme la puissance législative. Cette multitude de gentilshommes s'assemble quelquefois à , cheval , dans une vaste plaine^ et tous les deux ans ils nomment des députés pour représenter c«tte assemblée générale de la nation, h
Ainsi , Ton ne peut dire que la plénitude de lautorité législative résidât^ en Pologne, <lans le corps même de la nation , puisqu en assimilant à la nation elle-même , soit les cent mille nobles réunis à divers intervalles, soit les députés quMk chargeaient de les représenter, un roi et un sénat perpétuel concouraient avec eux à la vConfection des lois.
Cependant aucun peuple ne conserva, comme les Polonais , on ne dira pas seulement l'usage , mais l'abus de la liberté civile. On pourrait dire de ces fiers républicains, qu'en se réunissant en so^ eiété , ils n'avaient pas voulu souffirir la moindre
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atteinte à leurs droits naturels , surtout dans cette indépendance absolue qui ne peut être le partage de l'homme dans l état de civilisation.
Voici, en effet, comment s'exprime rhistorien judicieux que nous venons de citer.
«Leur liberté n'a point eu de première époque ; ils étaient libres avant qu'aucune histoire les eût nommés. On trouve sur leurs frontières un certain fossé qui marquait les limites de l'empire romain , seul monument qui doit rester de leurs iaincétres; et il était reçu autrefois, en Europe, chez toutes les nations qui n'avaient pas été subjuguées par les Romains, qu'un homi;ne libre ne peut être ni taxé, ni gouverné 9 que de son aveu. » Voilà sans doute le principe de la constitution polonaise.
(( Lunanimité des suffrages , dit ailleurs^ Rulhière, y fut toujours nécessaire pour prendre une résolution. Ils disent que leur république est une , et que leur société ne peut être rompue.
)) Loin d'avoir adopté cette maxime des monarchies, que la guerre cwile est le phcsi grand des maux y'ih ont donné à leurs soulèvemens mêmes une forme légale ; d'âge en âge , tout Polonais disait à ses enfans : « Brûlez vos maisons, et errez dans » votre pays les armes à la main, plutôt que de vous » soumettre à un pouvoir arbitraire. »
Assurément il est impossible de réfuter, par un' exemple plus concluant, l'opinion que nous com- ))attons ici; et quoi qu'en dise notre auteur anonyme, il faut reconnaître que , dans une forme de gouvernement quelconque, un peuple peut jouir
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de h Mbené dvUe, h îl partie^ à la pmaaKutoe ié^ gid^iive^ parlu>iiiéf]^oop«-sesm»yalttres.
Mais c'est moins Taufonté de laquelle émafient ]es lois, que ces lois elles-méoies , qu'il faut considérer pour sav<nr Jusqu'à quel point elles pro« tègent la liberté civile. Quand le peuple s'empare du pouviûr suprême par une i^volution subite , eeux que leur position sociale ^ ou leurs affections , rattachent à une autre forme de gouvernement, savent bientôt par expérience que ce n'est pas au despotisme d'un seul qu'on peut attribuer toutes les lois barbares et sanguinaires.
Ajoutons que ^ même dans une situation ordU-» naire, ceux qui gouvernent sont toujo^irs fescéê k abuser de leur autorité; et qu'ainsi que les monarchies les républiques eurent le€ii»t3rrans.
Voici comment s'espvifEie un homme qui se montra toujours l'emiemi de l'oppression, dans un écrit célèbre ^i/il composa sous les verrous.
» Qiie les lois soient promulguées par le monarque, les nobles ou rassemblée du peuple, ^i elles sont tyranniques, oà est la liberté? Les éphores de Sparte , les déuemvirs de Rcmie , les orateui^s d'Argos, les membres de le démocratie carthaginoise, ceux de l'oligarchie athénienne , ne furent pas moins tyrans que les plus (cniels tyrans de Fantiqyité. Socrate avait insulté impunément une foule de despotes, dans cette même Athènes qui le fît mourir en prison ; et cette w7/e libre ne put. supporter sa liberté. Je voudrais qu'on me citât, dans les ordonnances des monarques les plus abso-
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lus, mie loi plus insensée et plus odieuse que ce décriet solennellement porté par les Athéniens, qui dél^dsiiti sous peine de la s^iCj de jamais parler, dans quelque circonstance que ce fut, datttibuer aux dépenses de la guerre les fonds destinés aux spectacles. Je voudrais qu on m'expliquât quelle était la liberté d^une république où ira citoyen fut puoi de mort pour avoir osé ouvrir on avis eontrfiire k 4^elte étrange lot; où Fimpétueux Démosthène^ ]ui<-même, qui possédait au plus haut degré le courage de Tesprit, cette vertu si précie^j^ et si rare , n'osa pas faire directement cette proposition, bien que sa patrie fût dons le plus extrême danger. Je voudrais, enfin qu ou me uiontrât une constitution plus^ funeste, que celle où pour repousser la tyrannie, on violait les lois éterueUes de la ju^ice , c'est ce que faisait C ostracisme : eh! quavait-^oa de plus à redouter d'un tyran ^? »
L'auteur combat ici lopiaion de Montesquieu, qui vante la douceur de l'ostracisme, et dit que oaus aurions senti cela , si l'exil parmi nous étant toujours une peine , nous avions pu séparer l'idée de l'ostracisme de celle de la punition.
«Mais comment, s'écrie-t-il , un exil involontaire peut^il ne pas être une punitton ? Quelle dou-
^ « Des Lettres de cachet et des Prisons état , vol. i" ., p. 193.* On sait que cet ouvrage, publié pour la première fois à Hambourg en 1782, sans nom d'auteur et comme un ouvrée posthume composé en 1778, est sorti de la fdume de Mirabeau , et qu'il le composa lorsqu'il était détenu en 'vertu 4'une lettre de cachet.
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ceur trouve- t-on dans roslracisme? celle de rie point assassiner un innocent , ou du moins un citoyen non convaincu de crime? N'est-ce donc pas assez de le bannir de son pays ? Car l'ostracisme était un bannissement et non un exil * et à Rome il n y eut point de siècles où quelque noble ne fût mis à mort en vertu des accusations des tribuns^ ni d'injustice révoltante que l'ingratitude publique fomentée par la faction ne consommât. Le2$ Romains bannirent Camille ^ reléguèrent Scipion ^ exilèrent Cicéron après la mort de Catilina , et se livrèrent à des excès que n'eut pas outrepassés Catilina vainqueur; Rutilius reçut, dans un coin de l'Asie , le prix de son désintéressement ; Caton ^ qui seul n'eut de parti que la république, et ne succomba point sous les ruines de sa patrie, Caton se vit refuser la préture, et ne put jamais obtenir le consulat. Voilà le fruit de l'autorité conflée aux mains du peuple; et l'on est fondé à s écrier, avec Valère-Maxime , en voyant tant d'injustice et d'ingratitude envers les bienfaiteurs de l'état : Heureuse Athènes ! d'avoir encore trouvé, après des traitemens si injustes^ des citoyens qui aima&« sent leur patrie 1
« Nous lisQns, dans Plutarque, que dans la révolution de la démocratie, c'est ordinairement le plus mécjbant qui prospère et quî> s élève au plus haut degré ; et voilà ce que produisait l'ostracisme, qui était précisément un/3 révolution de la démocratie. Nous remarquerons que Solon avait mis en maxime, que c'est par les grands
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que les cités périssent , et par Tiniprudence du peuple quelles tombent dans les fers; or, c'est le peuple qui jugeait dans rostracisme. Voici les paroles que Platon met dans la bouche de Socrate.
(( La démocratie est Fenipire des méchàns ; et la multitude, lorsqu'elle jouit dé Tautorité, est le plus cruel des tyrans; or, le peuple exerçait , par Fostracismé, l'autorité la plus indépendante et la plus absolue. » Gicéron dit très-bien : « La témérité et la licence des assemblées populaires ont perdu leà républiques de la Grèce.» Le judicieux Polybe prédit, avec une sagacité admirable, la destinée de Rome : «Sa ruine, dit-il, sera l'effet des émeutes populaires, qui introduiront d'abord une domination ou tyrannie du peuple^ » Il regardait donc le pouvoir absolu du parti démocratique comme la corruption du gouvernement républi-^ cain. ))
Nous avons cédé au plaisir de citer un extrait assez étendu de l'ouvrage de cet éloquent écrivain ; d'un côté , parce qu'il donne plus de poids à l'opinion que nous avons émise : qu'un peuple peut jouir de la liberté civile sans exercer l'autorité législative; d'un autre côté, parce que Mirabeau prouve, d'après les témoignages unanimes de l'histoire, que c'est dans le sein des républiques qu'ont été rendues les lois les plus attentatoires à la liberté.
£n effet , sans parler de cette loi que notre auteur appelle avec raison insensée y odieuse ^ qui Tome IL 12
prononçait la peine de mort contre celui qui an* rait proposé de donner une destination plus utile aux fonds consacrés aux spectacles, il n'existe pas, dans les états despotiques, de disposition législative plus injuste et plus arbitraire, que celle par laquelle le peuple d'Athènes et de Rome s'attribuait le droit de bannir ses plus grands citoyens.
Les lettres de cachet, surprises quelquefois à la faiblesse des souverains, n'étaient pas obligatoires; et celui contre qui elles étaient délivrées pouvait se soustraire à leur exécution sans encourir aucune peine : d'ailleurs, c'étaient des actes secrets , clandestins, dont l'illégalité était reconnue par ceuxlà mêmes qui les sollicitaient. L'arbitraire se cachait, en quelque sorte, dans l'ombre, pour éluder la loi et attenter à la liberté d'un simple citoyen ; tandis que l'espèce de solennité qui accompagnait les décisions du peuple , quand l'ostracisme frappait un grand homme d'Athènes ou de Rome, devenait une sorte de scandale, et apprenait à ceux qui s'étaient distingués par de grands talens ou de grands services, que l'état pour lequel ils s'étaient sacrifiés ne leur garantissait même pas cette liberté individuelle assurée aux plus obscurs citoyens.
Il faut donc mettre au nombre de ces théories séduisantes > dont l'histoire des siècles passés et une expérience récente n'ont que trop démontré la fausseté, cette opinion généralement accueillie à là fin du dernier siècle, que la liberté réside
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essentiellement dans le gouverucment démocratique.
L'immortel auteur duConCrat Social étahlitqnH n'a jamais existé et qu'il n'existera jamais de véritable gouvernement de ce genre , parce qu il esZ contre Tordre naturel que le grand nonabre gouverne 5 et que le petit soit gouverné.
(i D'ailleurs, ajoute-t-il, que de choses difficiles à réunir ne suppose pas ce gouvernement? Premièrement, un état très-petit où le peuple soit facile à rassembler^ et où chaque citoyen puisse aisément connaître tous les autres; secondement, une grande simplicité de mœurs qui prévienne la multitude d'affaires et les discussions épineuses; ensuite , beaucoup d égalité dans le rang et la fortune , sans quoi l'égalité ne saurait subsister longtemps dans les droits et l'autorité- enfin, peu ou point de luxe; car, ou le luxe est l'effet des richesses, ou il les rend nécessaires ; il corrompt à la fois le riche et le pauvre, l'un par la possession , l'autre par la convoitise; il vend la patrie à la noblesse, à la vanité; il ôte k letat tons ses citoyens, pour les asservir les uns aux autres , et tous à ropinion : voilà pourquoi un auteur célèbre a donné la vertu pour principe k la république; car toutes ces conditions ne sauraient exister sans la vertu.
" Ajoutons qu'il ny a pas de gouvernement si sujet aux guerres civiles et aux agitations intestines que le démocratique ou populaire, parée qu'il ny en a aucun qui tende si fortement et si continuellement à changer de forme , ni qui demande plus de
„„CooJ.>
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vigilance et de courage ponr être maintenu dans là sienne. C'est surtout dans cette constitution que le citoyen doit s'animer de force et de constance, et dire chaque jour de sa vie , au fond de son cœur^ ce que disait un vertueux palatin dans la diète de Pologne : Malo periculosam libertatem , quam quietum servitium ^ .
» S'il y avait un peuple de dieux, il se gouvernerait démocratiquement : un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes. » (^Contrat Social y liv* in, chap. IV.)
Ce n'est donc pas dans le gouvernement républicain ou démocratique que les hommes doivent chercher la liberté. Si un tel gouvernement pouvait s^établir aujourd'hui, il serait difficile qu'il existât long- temps dans sa pureté; les progrèî^ même de la civilisation tendraient à le corrompre, en établissant ces inégalités sociales qui sont incompatibles avec une telle forme de gouver* nement. D'ailleurs, les émeutes populaires, les intrigues de ceux que leur fortune , leurs talens, ou même leur ambition , appellent au pouvoir, exposent l'état à des commotions fréquentes ; et
^ Quand on a lu rhistoii^e de l'anarchie de Pologne, on demeure convaincu que la nation toute entière avait fait le choix du palatin de Posnanîe, père du roi de Pologne, duc de Lorraine. « L'amour effréné des nobles polonais pour la liberté 9 dit Rulhières, a introduit peu à peu les plus singuliers désordres dans leur gouvernement. L'opposition d'un seul suffisait pour balancer dans chaque délibération l'autorité de toute la république. )>
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lorsque les hommes pensent être libres , ils ne font que changer tous les jours de tyrans. Enfin, si , au milieu de tant de commotions diverses, les ci-< toyens conservent encore cette liberté à laquelle ils attachent tant de prix , comme dans la république de Pologne, leurs divisions intestines les livreront bientôt sans défense aux conquérans étrangers.
On oppose à cette opinion , que viennent oon-^ firmer tous les témoignages de l'histoire, lexemple des Etats-Unis d'Amérique î mais au moment où ils se sont constitués en républiques , les Américains 3e trouvaient dans une position toute particulière.
En premier lieu, il s'agissait pour eux de secouer l'oppression de la métropole ; et pour des hommes opprimés, qui sentent leur dignité, il n'est d'autre refuge que la liberté.
En second lieu, les états de la confédération américaine contenaient une population peu nom-^ breuse , et se ' trouvaient presque tous renfermés dans un territoire assez resserré; Cfss deux circonstances, comme nous l'avons déjà fait remarquer^ étaient favorables à l'établissement du gouvernement républicain.
En troisième lieu, il s'agissait d'un peuple en quelque sorte vierge , que n'avaient pas atteint le luxe et la corruption de l'Europe , dont les manières et les habitudes durent aisément se prêter aux formes de ce gouvernement.
En quatrième lieu , et enfin , la constitution des États-Unis n'a pas fondé une démocratie propre-.
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ment dite; chaque état est gouverné par un congrès, et la confédération elle-même est soumise à l'autorité d'un congrès général , ainsi que d'un chef suprême, dans la personne duquel réside le pouvoir exécutif, sous le titre de président ; c est une espèce de monarchie représentative, avec cette différence que le chef de Fétat doit être choisi par le congrès général, et que ses fonctions né sont que temporaires.
Du reste, un demi-siècle s'est à peine écoulé de-^ puis l'organisation des États-Unis d'Amérique , et déjà une foule d'élémens concourent à rompre cette confédération , qui est le salut de tous les petits états dont elle se compose. L'augmentation rapide de la population ; les relations commerciales multipliées avec tous les états de l'Europe ; le séjour d'un grand nombre d'étrangers , qui apportent leurs mœurs aux nouvelles républiques ; des réputations militaires, qui ont dû acquérir une grande importance par la nécessité de se défendre contre l'invasion extérieure; enfin, de fâcheuses divisions dans le sein de la grande famille : tout concourt à faire craindre un changement politique dans le Nouveau-Monde.
Pour jouir de la liberté politique et civile , il faut qu'un peuple participe à l'autorité législative, sinon par lui-même, ce qui serait impossible, du moins par des mandataires de son choix ; car puisque le citoyen doit obéir à la loi, puisqu'elle p«it lui demander plus tard le sacrifice de ses biens et de sa personne, il cesse évidemment d'être li-
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bre, si cette loi n'est que rexpression d'une volonté étrangère.
Nous avons dit que des lois émanées du peuple seul pouvaient être injustes et tyranniques; celles d'un monarque absolu, toujours porté à étendre son pouvoir, sont souvent aussi oppressives pour ses sujets. Le concours de deux pouvoirs opposés, dans l'exercice de l'autorité législative, doit donner plus de garanties et de stabilité. D'ail^ leurs, s'il a fallu dans l'origine la volonté synallagmatique du gouvernant et des gouvernés, pour former le contrat social , ce lien sacré qui unit le peuple au monarque, il est naturel que ces deux volontés concourent aussi dans la confection des lois, afin qu'elles paraissent également justes à celui qui doit les faire exécuter et à ceux qui doivent leur obéir.
Ainsi, l'on se trouve naturellement conduit, par la seule inspiration de la raison et de la justice, à cette forme de gouvernement mixte, dont plusieurs publicistes ont présenté une théorie imparfaite, que d'autres semblent avoir pressenti, et quil était réservé à un roi législateur d'établir parmi nous.
«Dans tout état, dit Mirabeau dans l'ouvrage que nous avons déjà cité, volume I"., page 208 , où les citoyens ne participent point au pouvoir de la législation par la délégation d'un corps de représentans, librement élus par la plus grande partie de la nation , sagement restreints par leurs instructions, notamment sur la nature de l impôt
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et çte la perception^ et sujets au contrôle de leurs constîtuans, il n'y a point çt ne saurait y avoir de liberté publique. »
Voilà , sauf quelques modiGcations , 1^ pensée développée par la Charte. La nation française concourt par un corps de représentans de son choix à l'exercice de l'autorité législative, et sa participation est surtout indispensable lorsqu'il s'agit de ïimpôt^
11 est vrai que le choix des députés n'est pas fait par la plus grande partie de la nation^ mai^ Timmensie population de. la Frauce ne permettais pas de faire concourir U plus grande partie de ses habitant à ]a nomination directe des députés ; aussi la Charte a fixé un cens électors^l, dont la quotité est telle , que les intérêts matériels çt positifs, la propriété et l'industrie , se trouvent représentées par les cent niille électeurs environ qui concour-. rent à cette nomi^ation.
Il est vrai aussi que les dép\;ités ne sont pas res-r treints par les instructions de leurs cQiumetr tans, et qu'ils ne sont sujets à aucun contrôle de leur part ; mais l'expérience a prouvé le danger dç ces sortes de mandats spéciaux donnés Ji des dér pûtes. D'un côté, pour qu'ils fussent complet^, il faudrait que les commettans fussent instruits d'avance de tous les objets qui sero?it mis en délibération ;[ d'un autre côté, compie il est impossible de prévoir les incidens qui peuvent s'élever dans une discussion quelconque, un mandat précis ^t littéral serait presque toujours un obstacle h
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ces sortes de transactions que le bien de Tétat réclame quelquefois , lorsque plusieurs intérêts opposés se trouvent en présence; enfin, un loyal député doit pouvoir suivre les inspirations de sa conscience , en même temps que les instructions de ses commettans ; Ton ne pourrait exiger que sur une foule d objets particuliers , à Tégard desquels la discussion l'aurait éclairé, il fit le sacrifice de sa conviction personnelle.
Quant à ce contrôle, auquel Mirabeau voudrait que fut soumis le mandataire du peuple ^ il existe de fait et mor.alement , quoiqu aucune loi ne le consacre. Il serait injuste de soumettre le député à une sorte de poursuite ou d'action judiciaire , pour ses opinions ou pour ses actes ; à cet égard , la Charte devait au contraire le couvrir d'une sorte d'inviolabilité qui devient la meilleure garantie de son indépendance.
M.ais Is) publicité s'attache en quelque sorte à son existence politique; c'est le suffrage de ses concitoyens qui l'a appelé à l'insigne honneur de les représenter; et plus tard ils jugeront de. quelle manière il a rempli cet honorable mandat. Si, ea respectant les droits sacrés du trône , il fut toujours le défenseur des libertés publiques; s'il développa une sainte énergie , lorsqu'il s'agissait de signaler des actes arbitraires; si les opprimés de toutes les classes trouvèrent en lui un protecteur, tandis qu'il fut l'adversaire intraitable des oppresseurs du peuple , quel que fût leur rang et leur dignité ; enfin , s'il demeura inébranlable dans la
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ligne de ses devoirs , également inaccessible à la faveur et à la crainte.... Testime publique sera sa récompense , et une élection nouvelle deviendra pour ses concitoyens l'occasion d'approuver hautement sa conduite.
A regard de celui qui trompa la confiance de ses mandataires; qui se considéra comme un auxiliaire du pouvoir , plutôt que comme un député de la nation ; qui méconnut l'opinion publique , à laquelle seule il devait son élévation ; qui sacrifia jusqu'à sa conscience à l'ambition ou à l'intérêt 9 qu'il attende sa réconopense de ceux dont il s'était fait l'esclave. Quelque dignité lui sera conférée sans doute à la fin de sa carrière législative; mais, assurément une élection nouvelle ne le rappellera pas à la Chambre des députés.
C'est ainsi que le mandataire est soumis au contrôle de ses commettans. L'opinion publique , toujours juste, n'accorde son estime qu'à celui qui s'en montra digne ; différente en cela du pouvoir, quelquefois obligé de récompenser les services de ceux qu'il méprise.
Mais il est une circonstance indispensable dans Félection des députés : c'est qu'elle soit feite librement; et ici c'est un devoir de manifester notre opinion toute entière , soit pour signaler les manœuvres coupables des agens du pouvoir, soit pour éclairer ceux qui se laissent séduire par de telles
manœuvres >
* C'est une bonne fortune pour nous d'avoir à invoquer
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Les membres de la Chambre des députés doivent être les élus du peuple, et non les créatures du pouvoir. Si des ministres, par la crainte ou la séduction , par la promesse d'une place ou par la menace de lui enlever celle qu'il exerce , font violence à la conscience d'un électeur, et enlèvent son suffrage au député qu'il voulait choisir, ils commettent un véritable délit politique ; ils violent l'esprit de la Charte, et pervertissent, en quelque sorte , dans son essence le gouvernement représentatif.
C'est dans la combinaison de plusieurs élémens divers ; c'est dans la balance des intérêts opposés et mis en jeu , que consiste ce gouvernement. Le
l'opinion d'un magistrat, soit pour constater Texistence cVun abus , soit pour défendre les fonctionnaires publics contre les exigences du pouvoir. Dans un procès dont le tribunal coiTectionnel de Rennes vient d'être saisi ( voyez le Courrier des tribunaux du i*'. féviner 1828), M. Lorieux , substitut du procureur du roi , a reconnu que la position de presque tous les fonctionnaires puUics les arait, en quelque sorte, réduits à l'égard des élections au servage ministériel. « Cependant, ajoutait-il, les droits électoraux sont tout-à-fait indépendans des fonctions que Ton peut remplir ; et les hommes en place ne doivent se soumettre aux injonctions' ministérielles , que pour ce qui concerne directement le service de leurs fonctions. »
Le tribunal lui-même consacra l'opinion du ministère public, et renvoya le prévenu de la plainte en diffamation , par le motif qu'il n'avait répété qu'un fait de notoriété publique , en disant que les fonctionnaires étaient sous la dépendance du ministère dans l'exercice de leur droit électoral.
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pouvoir exécatif réside tout entier dans la per^ sonne du monarque. Quant à l'autorité législative, elle se divise en troi^ branches y le Roi , la Ghanir bre des pairs et la Chambre des députés. Si Fun de ces pouvoirs est vicié d,ans sa substance ou dans sa çoxtiposition , l'équilibre social est détruit » et les actes émanés d'une autorité illégale se trouvant çux-mêmes infectés d'illégalité.
Si , par l'influence plus ou moins directe qu'il exerce sur les élections , le uiinistère parvient à fairearriver dans la Chambre une majorité dedépu.tés de s6i;i choix, il eat çertaiQ que la nation ne participe plus en réalité à l'exercice de l'autorité l^islati.ve ; puisque ceux dont le suffrage peut donner la sanction à la loi ne sont plus les élus du peuple^ mais les élus du pouvoir. Il est certain aussi qu'il n'y a plus de liberté politique et civile , par cela seul que les lois auxquelles la nation doit obéir ne sont que l'expression d'une volonté étrangère.
Dans une situation semblable, le gouvernement représentatif n'est lui-même qu'une véritable déception ; car, d'un côté , le peuple ne se trouve représenté nulle part j et, d'un autre côté, les actes ministériels ne sont eux-mêmes soumis à aucun contrôle , puisqu'ils obtiennent toujours l'approbation de «la majorité dans la Chand)re des dé» pûtes.
On présente deux arguméns pour essayer de justifier des manœuvres dont il était impossible de nier l'existence, puisqu'elles ont été plusieurs fois signalées à la tribune publique.
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Lorsque ToppOsition fait tous ses efforts, dit-op, pour réunir les suffrages sur des candidats de son x^hoix^ pourquoi ne serait-il pas permis au 'ministère de faire , à son tour, ce qui dépend de lui pour obtenir des députés sur l'appui desquels il puisse compter?
Deux réponses également péremptoires se présentent contre cette première objection.
D'abord , comme les députés doivent être les mandataires de. la nation. Ton conçoit que les diverses nuances d'opinions politiques cherchent à se faire représenter dans la chambre élective. Pour atteindre ce but , les sollicitations , les démarches, les intrigues mêmes, si l'on veut, sont permises, dans cette lutte électorale, entre ceux qui doivent y figurer ; mais comme le ministère doit rester étranger à une telle lutte ; que ce n'est pas à lui , mais au peuple , que la Charte accorde le droit de nommer les députés, toute intervention quelconque de sa part dans les élections devient un véritable excès de pouvoir, une usurpation des droits des citoyens.
Ensuite , il est facile de voir que le peuple et les agens du pouvoir luttent ici avec des armes inégales. Les hommes de l'opposition ( puisque c'est ainsi qu'on est convenu d'appeler ceux qui ne partagent pas les vues du ministère) n'ont pas de l'or à répandre, des places et des faveurs à distribuer; ils cherchent à éclairer leurs concitoyens, tandis que leurs adversaires cherchent k les séduire ; ils ne peuvent parler que de l'intérêt
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public y tandis qu'en parlant du salut du trône ou des besoins du pouyoir, les agens ministériels sauvent mettre en jeu l'intérêt personnel de ceu« auxquels ils s'adressent ; et comme si ce n'était pas assez de ces moyens de corruption, ils appellent encore la terreur à leur aide : ceux que l'appas d'une récompense n'a pu séduire, céderont peut-être à la menace de perdre une place qui peut seule assurer l'existence de leur famille. C'est ainsi que, luttant avec tant d'avantages dans un débat auquel il devrait demeurer étranger, le ministère, vainqueur sur plusieurs points , peut parvenir à fausser la manifestation de l'opinion publique dans l'élection des députés.
Mais, disent ensuite les partisans du ministère, si on laissait un libre cours aux élections, l'unanimité ou du moins la grande majorité de la chambre pourrait entraver la marche du gouvernement; et l'administration de l'état deviendrait alors impossible.
Nous répondrons que s'il était vrai qu'une diambre des députés, librement e'/we, montrât une opposition prononcée à la marche du gouvernement; comme cette chambre représenterait alors Topinion publique en France, il faudrait en conclure que la marche suivie par le ministère ( car c'est de lui seul qu'il s'agit quand nous parlons de gouvernement ) déplaît à la nation ; que, dans une situation semblable , le monarque , usant d'un droit que lui accorde la Charte , aurait à se prononcer entré les ministres et la chambre élective, soit par
un reBOUyellement du niiDistère, soit par la dissolution de la cbambre des députés ; ce serait donc en vain qu'on invoquerait le nom sacré du roi pour influencer l'élection des députés. Si le roi est justement jaloux des prérogatives du trône , il veut aussi respecter les droits de la nation; il sait d'ailleurs qu un gouvernement est toujours fort quand il marche avec l'opinion publique; et ce serait le tromper que de lui présenter comme une manifestation de cette opinion une chambre élue sous l'influence ministérielle.
Il ne peut exister ici d'opposition entre le prince et la nation; leurs vœux et leurs intérêts se confondent pour' obtenir un bon système d'administration où tous les intérêts légitimes soient protégés; car la prospérité des peuples fait la gloire et le bonheur des rois.
La lutte ne peut réellement exister qu'entre les agens du pouvoir, toujours portés à étendre leur domination par des actes arbitraires, et les citoyens qui ne voudraient obéir qu'à la loi, et qui ont aussi leur portion de souveraineté à défendre. Que l'administration publique s'occupe des intérêts généraux, plutôt que de ceux d'une minorité toujours exigeante parce qu'elle a su se rendre indispensable , le ministère et la chambre marcheront d'accord , quoiqu'elle né soit composée que de députés librement élus.
Qu'on ne parle plus de la nécessité de s'assurer d'une majorité imposante pour que la marche du gouvernement ne soit pas entravée; autant vau-
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drait demander d'avance la certitude qu où fera' sanctionner toutes les mesures qu on jugera convenable de proposer; ou, en d'autres termes , reconnaître en principe qu'il faut avoir une chambre? composée en grande partie par les ministres, pour sanctionner leurs propositions ^ et non pour les discuter^
On donnerait une idée bien fausse et bien fâcheuse de l'esprit public. en France, si l'on voulait faire croire que la majorité des députés Uhrement élus par les collèges électoraux^, pourrait se trouver en état d'hostilité avec le gouvernement du roi.
Les ministres sont toujours certains d'obtenir la majorité en secondant de tous leurs efforts les intentions bienveillantes du monarque, qui ne peut vouloir que le bonheur de son peuple ; en proposant ces lois que la France attend depuis long-temps, comme le complément indispensable de la Charte, et celles qui doivent régler les intérêts généraux de la nation, au lieu de ces lois de circonstance qui se reproduisent h divers intervalles , comme si l'on craignait que le peuple n'abusât de son éniancipation politique; ou de ces lois plus dangereuses encore, parce quelles sont plus durables , qui menacent des droits garantis depuis long -temps par notre législation civile-
Si la forme de gouvernement dont nous jouissons est la plus favorable à la liberté civile , il est dans l'organisation intérieure du corps social^ si
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HO^s pouYOOs iious exprimer aiiisi, d'autres conditions aécéssair^s à sa cons^vation.
Lp société ne m compoae que de liens successifs ou réciproques; et c est au? moyen d'une dépendi^Qce légala, quon $'àssure }a jouissance dé la likerté> Ai&^i le citoyen doit obéir au magistrat, et le n^agistrai lui^nieme doit oibéir à la loi. Qug cette subordination cesse; et le corj^s social dispa-^ raît lui-ipême avec la liberté et tous les autres droits qu'il devait protéger.
tt Dans toute société qui n est pas composée d'un petit nombre de familles ( dit Mirabeau dans le second volume de Fouvrage déjà ciité , page ao3), la dépendance du magistrat civil est la condition nécessaire du repo$ de là sôc^té; mais si l'autorité 4® ce magistrat n'est pas esac^ement déterminée ; si la règle dq ses jugemens n'e$t pas fixe et précise, sa force coac-^ tivé ou executive tellement limitée qu elle ne puisse devenir oppressive , il n'y a plus de liberté, Vmià donc les d«ux excès redoutables à ïa tranquillité sociale. Les citoyens sonjt-ils indépendans du magistrat^ ou quelques-uns d'eBftreeUx peu vèriiilâ le devenir : Fanal^cbie est inévitable. Le magistrat est^il indépendant du CQ^ps social^ le despotisme suit nécessairement ; la liberté politique eat anéantie^ et la liberté civile bu des individns n'est pjus qu-uné propriété incei^tàiue et pvécâire. »
IjLjàsumons en peu de mots les principales idées qoé nous avons développées dan$' ce chapitre. Tome IL ^ i3
La liberté naturelle appartenait à tous les hommes avant de se réunir en société; ils n'ont pu l'aliéner , ils ne l'ont pas en effet aliénée au profit du corps social ou du gouvernement, dont ils Oût fait choix pour le diriger : seulement ils ont échangé cette liberté indéfinie , dont rien ne leur garantissait la conservation , quand ils étaient soumis à l'autorité du plus fort, avec cette autre liberté moins étendue sans doute, puisqu'elle est réglée par la loi et limitée par l'intérêt général , que l'on nomme liberté civile^ mais dont la conservation leur est assurée.
Pour jouir de cette liberté, il n'est pas nécessaire que les citoyens exercent dans toute sa plénitude l'autorité législative. Le gouvernement dans lequel tout un peuple serait appelé à la confection des lois ne pourrait exister aujourd'hui; et chez les nations qui se sont plus ou moins rapprochées de cette formel de gouvernement , la liberté civile n'a pas toujours été respectée. Si quelques-uns ont su la conserver, c'est par des sacrifices de tout genre, et au milieu d'agitations intestines , qui ont enr traîné la chute ou la dissolution du corps social.
Dans les gouvernemens où les citoyens sont entièrement étrangers à l'exercice de l'autorité législative, il n'y a pas de liberté civile; ou au moins, si cette liberté existe , ce n'eat qu'accidentellement, sans que rien puisse en garantir la durée, puisque les lois auxquelles doivent obéir les sujets sont l'expression d'une volonté étrangère qui peut être injuste ou oppressive, et qui n'en
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est pas ^ moins la règle commune sous laquelle tous doivent fléchir.
Le gouvernement le plus favorable à la liberté civile est le gouvernement monarchique constitutionnel, où la nation concourt, par ses mandataires , à la confection des lois.
Mais il faut que ces mandataires , appelés à concourir à la confection des lois, soient vraiment les élus du peuple et non les créatures du pouvoir : si dans le choix de leurs députés, les citoyens se laissent dominer par une influence étrangère, non-seulement ils abdiquent par. le fait un droit constitutionnel dont ils doivent se montrer jaloux , mais encore ils renoncent volontairement aux garanties que la Charte a voulu leur donner pour la conservation de leur liberté civile et politique.
Enfin le corps «ocial ne peut garantir à chacun de ses membres sa liberté et les autres droits qui lui appartiennent , qu'autant que celui-ci remplit a son tour les devoirs qui lui sont imposés envers la société : le premier de ces devoirs consiste dans l'obéissance aux magistrats institués pour faire exécuter les lois. C'est encore à la volonté générale que le citoyen obéit, en se soumettant aux décisions du magistrat, lorsque ceux-ci ne sont eux-mêmes que les organes de la loi; mais il y aurait despotisme , l'obéissance des citoyens perdrait jusqu'à Tapparence de la liberté, si l'autorité du juge était arbitraire, s'il pouvait substituer sa volonté personnelle à la volonté suprême du législateur.
Nous venons de montrer' que notre organisation politique est favorable aux développeméns de la liberté individuelle ; noua allons examiner s'il en est ainsi de notre système de législation.
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CHAPITRE III
RAPPROCHEMENT DE ttOS LOIS SUR LA LIBERTE IJfDI^ VIDUELLE AYEG CELLES DE QUELQUES AUTRES PEUPLES, NOTAMMENT AVEC LA LE^tlSLATION AN- GLAISE.
Les détracteurs du siècle ne peuvent s'empécher de reconnaître eux-mêmes les améliorations immenses apportées dans notre législation criminelle : ils n ont besoin que d'oublier l'époque à laquelle se rattachent .plusieurs dç ces.amélioratipns.
Assurément ^ en comparant Tancienne ordonnance,de lô-yo, escortée de la foule d'édits et de règlemens qui l'avaient ex^pliquée où modifiée, aivec les deux Codes qui constituent aujourd'hui notre législation criminelle > ils n hésiteroat pas à avouer q^e l'aCGu&é et la société eUe-méme trouvient beaucoup plus de garanties dans la poursuite des délits çt. des crimes^ qu'ils n'en tiouvaient daAS l'ànciem^eforme de la procédure, et que l'bumanité a rareipent à protester contre la barbarie de no^ lois.
Un parallèle complet des deux systèmet de législation exigerait trop de développemens étran-
gers au but de cet ouvrage; il faut nous borner à quelques rapprochemens.
Autrefois, la procédure criminelle était secrète; aujourd'hui, la publicité est de son essence, après l'instruction préparatoire qui doit motiver la mise en prévention ou en accusation ; et, nous le demandons à tout homme de bonne foi , quelle était la garantie offerte à l'accusé, abandonné à lui-même, en présence de ses juges? quelle était la garantie offerte à la société elle-même, également intéressée à l'absolution de l'innocent et à la punition du coupable ? L'intégrité des magistrats pouvait seule rassurer ici l'intérêt public et l'intérêt privé; mais les hommes passent, l'intrigue et la bassesse ont quelquefois pénétré jusque dans le sanctuaire delà justice, et c'est dans les institutions seulement que l'on peut trouver de véritables garanties.
Le jury est aussi une création nouvelle, dont une assez longue expérience a déjà fait apprécier tous les avantages, et qui sera mieux appréciée encore, lorsqu'elle sera adoptée par nos moeurs, comme elle l'a été par nos lois.
On reproche au jury un excès d'indulgence , et l'absolution de quelques accusés que l'opinion publique signalait comme coupables ; mais on ne peut oublier que nos anciens tribunaux criminels ont infligé la peine capitale à plusieurs infortunés , dont l'innocence a été depuis solennellement inconnue; et c'est un moins grand malheur, dans Vordre social, d'absoudre dix coupables, que de condamner un innocent.
L'organisation judiciaire a été- aussi perfectionnée par notre nouvelle législation. Autrefois , plu- -sieurs tribunaux pouvaient , dans certains cas , se disputer le jugement d'un accusé; les conflits de juridiction , toujours fâcheux , le deviennent plus encore en matière criminelle , puisque les angoisses et la détention du prévenu se prolongent , tandis qu'un débat s'engage sur les attributions respec- -tives des magistrats qui auront- à prononcer sur son sort.
Une foule de tribunaux d'eaçeption étaient aussi ♦appelés à connaître de certains crimes et délits , à l'exclusion de la juridiction ordinaire.
Aujourd'hui , à l'exception des conseils de guerre et des tribunaux maritimes, dont les attributions spéciales sont bien fixées, on a adopté, pour la division des tribunaux , celle que la loi pénale consacre elle-même pour les faits qui constituent une infraction plus on moins grave au pacte social ; ainsi , les tribunaux de simple police connaissent des contraventions , les tribunaux correctionnels des délits , et les cours d'assises des crimes.
L'obligation imposée aux. magistrats de motiver leurs jugemens de condamnation , est aussi l'une des améliorations les plus importantes de notre nouvelle législation. Comme le recours en cassation est ouvert au condamné, et que la loi a fixé avec précision les caractères constitutifs des crimes et délits, il était convenable d'exiger dans les jugemens renonciation des faits qui servent de base à la condamnation, afin que la cour suprême. pût
Vérifier ai la loi pénale avait été biea oh mal appliquée'.
D ailleurs, abstraction laite du recours eii cassation.^ qm est toujours facultatif, un jùgenii^t doit porter en liii^méme sa jiropre justification , pour xnet'tre à l'abri du reproche d'arbitraire les décisioi^ émanées des tribunaux.
Enfin 9 la procédure criminelle est spûibise aujourd'hui à une marche plus régulière et plus rapide. Un citoyen n'est plus privé long-tempâ de sa liberté y lorsqu'il n'eàt encore que prévenu; tandis que . dans notre ancienhe législation criminelle, une longue détention dévehait souvent la peine d^ l'accusé, dont l'innocence était plus tard reconnue.
Mais si nos lois nouvelles si^nt Uesb préférables Il celles qui nous régissaient avant là révolution, leur supériorité sur la plupart des législations étrangères n'est pas moins incontestable;
Sans doute , on trouve dans q-iielqués-unes de ces législations des dispositions particulières qu'41 se-
^ Les aiTéts de condamnation rendus par les cours d'assiiès né sont pas ùiotivés , en fait , d'après le principe fondiamentid de ribàtitutibn des jurés , qu'ils ne doivent compte €{u'à Bien et à leur conscience des motifs de leurs d«ct- «ions^ mais d'une part» on trouve l'indication des fait^ principaux dans le résumé de l'acte d'accusation qui sert de base à la déclaration du jury ; d'auti^ part , le texte de la loi pénale est cité dans l'arrêt que rend la cour sur cette 'ééclâi^tioii ; eh résultat , la condamnation se trouve ainsi luotiv^e en feit et ett droit.
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cait QOQ?éiiable de recueillir dans nos codes; mais nous pouvons le dire avec lui sentiment d orgueil national ,<}ùi s accorde ici avec la raison, et la justice^ aucune de ces législations dans son ensemble, ne mérite de remporter sur la nôtre.
Jetons un éoup d'oéil rapide sur la plupart de ces l^islatioiis, donit nous avons présenté une analyse fidèle dans la preknière partie de cet ouvrage , non pour en faire un rapprdcfaement complet avec la nôtre ^ mais seulement pour signaler ce quelles oflÇ:ent de plus remarquable.
Les lois de la Chine punissent sévèrement Fatteinte portéepar tin simple-particulier à la libàrté duh citoyen; màis^ oubliant que Taccusé ne fait qu'user d un droit naturel en cherchant a se soustraire aux poursuites' qui le menacent , elles infligent uhe peine, au préveau qui échappe, par la suite , à Tordre d'arrestation décerné contre lui.
Ges lois semblent un instant se montrer humaines , en soumettant à une punition ri^ureuse eelutqui aggravé le sort des malheureux détenus; mais elles deviennent barbares, lorsqu'elles traibeat avec la même sévék*ité celui qui, voulant être moins cruel que là loi^ n!iQfligè pas au prî*soonièr .non çoàdamné tbus les mauvais traitemens auxquels die les soumtet avec une barbare précision.
Dans les Pays-Bas, la législation criminelle n'offrait aucune garantie laux accusés; les baillis des oosnmmnes se trouvaientinvestis d'uoe sorte d'omnipotence, dont les abus étaient d'autant plus dé*-
plorables, que leurs actes n'étaient .soumis à ^jucun contrôle ni responsabilité.
Ils étaient seuls chargés de larrestation des prévenus, quelle que fût Vaccusation portée contre eux, et lors même qu'aucune prévention grave ne pouvait faire croire à leur culpabilité ; ils faisaient ensuite l'instruction , qu'ils pouvaient diriger à leur gré, entraver ou précipiter, rendre plus ou moins complète ; de sorte qu'ils dictaient , pour ainsi dire , aux juges , l'absolution ou la condamnation de l'accusé.
Si , à une époque plus rapprochée de nous , la publication de l'ordonnance de Philippe II , et ensuite celle de notre ordonnance criminelle de 1670, firent cesser quelques abus dans certaines provinces des Pays-Bas , il ne faut pas oublier qu'une ordonnance de 1798 maintint encore la procédure secrète, et le règlement de plusieurs causes à l'extraordinaire , lorsque déjà , depuis quelques années, la France jouissait des bienfaits d'une procédure régulière , et de la publicité des débats en matière criminelle.
La législation de la Prusse consacre un grand nombre de dispositions pleines de sagesse , parmi lesquelles nous rappellerons celle qui punit par des amendes , et même par la destitution , le juge qui diffère d'interroger le prévenu, et de commencer l'instruction qui doit avoir pour résultat sa condamnation ou son acquittement.
Mais la liberté individuelle est incessamment compromise par la disposition qui , en autorisant
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un simple particulier à arrêter, dans certaîii&caSy l'individu accusé d'un crime, l'autorise à le retenir en charte privée , pendant vingt-quatre heures , avant de le livrer aux magistrats , qui peuvent seuls donner légalement un ordre d'arrestation.
Les lois de ce royaume paraissent aussi incomplètes, lorsqu'il s'agit de la classification des crimes et délits, et de l'attrihution des divers tribunaux appelés à les juger.
La législation criminelle de l'Autriche porte encore les empreintes de Fancienne barbarie , et , sans doute, la jurisprudence a dû en adoucir la sévérité. Elle permet de soumettre l'accusé à la question, lorsque des indices graves s'élèvent contre lui ; et elle respecte si peu la liberté individuelle , que, pendant le cours de l'instruction , l'accusateur doit être retenu prisonnier, comme l'accusé luimême.
Nous ne connaissons pas les lois positives qui forment le code criminel de la Russie; et nous ignorons même si les ordonnances dé Timpératrice Catherine II règlent encore aujourd'hui cette partie importante de la législation ^ .
^ On a de la peine à concilier la sagesse de ces ordon> nances avec la barbarie, qui, d'après le témoignage des historiens , se trouvait alors empreinte dans la législation russe. Yoici ce que nous lisons dans Rulhière ( Anecdotes sur la révolution de Russie en 1762) : « Pierre III (l'époux de Catherine II ) envoya au sénat ces nouvelles lois dont le recueil est appelé le Code Frédéric que le roi de Prusse a fait pour ses états j l'ordre fut donné de les faire observer
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Mars, nous ne pouvons nous dispenser de reconnaître que les instructions publiées par cette souveraine consacrent les principes les plus généreux, les plus favorables à la liberté individuelle.
Pour s'en convaincre, il suffit de lire les divers articles placés sous cette question : Quelles règles oin doit suivre quand il s'agit de s'assurer de la personne d'un citoyen, et de parvenir à la découverte d'un délit et à la punition du coupable? ( Voyez le premier vol, de cet ouvrage, p. i35.)
dans toute la Russie ; mais soit par Tignorance des traducteurs, soit que la langue russe n'ait point d'expressions pour toutes les idées du droit, il ne se trouva point de sénateur qui put entendre cet ouvrage , et les Russes ne virent dans cette vaine tentative, qu'un mépris marqué pour toutes leurs coutumes et un sot attachement ai^ mœurs étrangères. Ce n'est pas qu'un pareil attachement ne fût nécessaire chez un peuple qui manque entièrement de lois , chez qui c'est une forme admise dans les procès criminels de battre V accusé jusqii à ce quil avoue son crime; et , sll persiste îà niei* , de battre l'accusateur, jusqu'à ce qu'il rétraete sâfi témoignage. Il était sans doute du de^ voir d'un souverain d'arracher son peuple à tant de bar^ barie ; et puisque les desseins si follement entrepris par ce prince ont été depuis si sagement exécutés par son épouse , ' on pourrait croire qu'ils avaient été concertés entre eux dans leur intimité. »
On connaît l'étrange révolution de 1762, dont l'histoyîBii que nous venons de citer filt le témoin oculaire. Car theritïe II usurpa la pui&san^ soùveratM au préjudice <de . son époux , petit-fils 'de Pienne-ie-Grand. Aprè« s'être fait proclamer impératrice , elle fit signer p» l'emperettr une abdicatibp tlottt telle lui «hToya te modèle, et quelques jour» après l'infortuné Pierre Ut mourut empoisoiiifaé.
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La forme de procéder en matière criminelle , quoique plus compliquée, présente beaucoup d'à-, nalogie avec la nôtre ; l'on doit être surpris de cette transixion brusque entre une jlirispï>udence barbare et ttne législation telle que plusieurs peuples bien plus avancés "dans la civilisation n'en. eurent pas d'aussi par&ite.
I^e Code de Genève est spns doute loin de renfermer un système complet de législs^tion criminelle ; mais il consaqre des dispositions extrêmement sages relativement à l'arrestation pi^éalable des détenus.
Ainsi y en admettant le concours de l'autorité , militaire lorsqu'il s'agit de procéder à Varresta tion , il. dispose que cette autorité ne petit agir sans l'assistance du magistrat civil.
On dqit applfiudir aussi à la sagesse de la dispositiop qui: ne permet Farrestation provisoire d'un prévenu qu'après avoir été interrogé par le magistrat compétent, et lorsque, d'ailleurs, le délit qui lui est imputé peut entraîner contre lui la condamnation à ùii emprisonnement de trois mois au moins, - :
' Une institution remarquable du Gode genevois, c'e^t la facuHé accordée au détenu d'ibvoquer la décision de treize notables, soit sur la légalité, soit sur la durée de sa détention préalable.
Sans doute il n'est pas de législation plus paternelle et qui oSce plus de garanties à la liberté civile; mais peut-être ne convient-elle qu'à un pays peu étendu , et où les bonnes moeurs dispensent
le législateur de déployer une trop grande sévérité.
Le prince Léopold , grand-duc de Toscane , a sanctionné les principes les plus philanthropiques dans le Code qu il a donné à ses états. Il est seulement à regretter qu'il se soit borné à des préceptes ou à des règles générales , qui laissent au juge beaucoup trop de latitude dans leur application.
C'est ainsi qu après avoir décidé qu'il ne devait pas être décerné de prise de corps dans les délits qui ne peuvent entraîner qu'une peine pécuniaire, l'article 1 5 de ce Code permet aux juges de faire citer l'accusé , et de le retenir en prison si sa présence est nécessaire pour l'instruction du procès.
Quant à la législation deç États-Unis, elle consacre dans toute leur latitude les grands principes protecteurs de la liberté individuelle; mais, il. faut le dire, c'est plutôt sous le rapport politique que sous le rapport judiciaire.
Les constitutions , presque simultanément improvisées pour les divers états de la confédération américaine , posent les mêmes règles , et souvent dans des termes semblables : « Nul citoyen , y est-il dit, ne peut être arrêté ni emprisonné que par le jugement de ses pairs , en vertu de la loi du pays. »
Il semblerait résulter de ce principe, que l'arrestation d'un accusé ne peut»jamais avoir lieu avant sa condamnation ; toutefois il n'en est pas ainsi ; et l'on peut décerner des warants , ou
ordres d'arrestation , contre des personnes qui s'y trouvent formellement désignées, et pour des délits également epécifiés.
Toutefois rindividu arrêté peut toujours obtenir sa mise en liberté sous caution , excepté lorsqu'il s'agit de crimes capitaux , et lorsqu'il y a des preuves évidentes ou de fortes présomptions de sa culpabilité.
• Sans doute ces principes sont admissibles en théorie; mais il y a des abus à craindre dans leur application , quand elle est entièrement abandonnée au pouvoir discrétionnaire du magistrat.
Quoi qu'il en soit, il est une vérité démontrée par l'expérience , et que nous devons consigner ici : c'est que les lois ne peuvent atteindre qu'une perfection relative ; qu'elles doivent être en harmonie avec les mœurs , comme avec les institutions sociales ; tel système de législation qui nous semble admirable , soit par sa simplicité , soit par la sagesse des principes qui lui servent de base , manquerait son but , si on le transplantait d'un petit état républicain dans une vaste monarchie.
On a signalé souvent, et presque, toujours, avec un peu d'exagération , les vices de notre législation criminelle. C'est une tendance générale chez ceux, qui se livrent à une étude quelconque , de critiquer plutôt que d'approuver ce qui existe. On se croit investi d'une sorte de censure lorsqu'on présente au public le fruit de ses méditations ; et peut-être avons-nous usé nous-même avec trop
de latitude de ce droit de mtique , dans les observations dont nous avons accompagné l'analyse des principales dispositions de notre droit cri*mînel.
Toutefois, si^^ette partie importante de notre législation est encore susceptible de plusieurs amé* liorations que nous aurons biiBntôt Foccasion d'in** diquer , il n'en est pas moins certain que , • telle quelle eat, elle peut, sans désavantage, supporter le parallèle avec toutes les législations étrangères. On peut déjà en juger pair iesquisse, rapide qqe nous venons de présenter de ces diverses législations.
Maïs, poar rendre notre démonstratipn plus complète , nous allons ^-approcher avpc un soin scrupuleux, dans leurs dispositions les plus im-r portantes , notre législation criminelle de celle qu'on nous offi*e si souvent comme un modèle , sans dquté parce qu'on ne Ta pas asscK étudiée : nous voulons parler de la législation anglaise , dont on trouve une analyse assez étendue dans le premier volume de cet ouvrage , pag. 27 et stiiv.
Il est d'abord un avantage inappréciable que nul ne s'avisera de nous contester : c'est que' nous poss^ons, pour chaque partie de 1^ législation, un Code on recueil complet de dispositions législatives , qui deviennent la règle invariable des droits des citoyens et des devoirs des magistrats.
La lecture du Code civil instruira chaque membre de la société de' ses obligations comme fils ,
comme époux et comme père ; en même temps qu'elle lui' fera connaitre la nature et les effets des divers contrats destinés à sanctionner les conventions ordinaires, aiasi que les mc^ei^s d'opérer légalement la transmission de ses biens pendtat sa vie ou après sa mort.
Le Code de procédure lui expliquera comment doivent être intentées devait les tribunaux les actions de diverse nature ouvertes aux citoyens y soit pour revendiquer les droits dont on les a dépouilles , soit pour défendre ceux qu'on prétend leur disputer.
Il apprendra, dans le Code de commerce, quels sont les devoirs particuliers à ceux qui suivent la carrière commerciale, ainsi que le caractère spécial que la loi attribue aux contrats et aux engagemens relatifs au commerce.
£ntin , à quelque classe de la société qu'un citoyen appartienne, le Code pénal et le Code d'instruction criminelle lui feront connaître, d'une part , les infractions de diverse nature qui constituent les contraventions, les délits et les crimes, ainsi que les . peines plus ou moins graves doiit elles sont.passiUes; d'autre part, les sacrifices et. les garanties que la société réclame de celui qui est accusé; de sorte qu'il distinguera facilement l'ste légal qui commande toujours la soumission , de l'acte illégal et arbitraire, contre lequel on peut rédamer avec confiance la protection des maiBlistrats.
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sei$ privilèges , où est le Gode qui consacre à la fois ses droits et ses obligations; et pour ne parler que de ce qui touche directement à cette liberté dont il 9^ lÉiontre si jaloux , où est la loi qui définit avec précision les délits et les crimes ; celle qui détermine les peines doâC chacun d'eux est passible ; celle qui règle les formes de procédure dont le magistrat ne peut d'écarter, et qui deviennent souvent la sauvegarde de Taccusé.
Il vous réponilra qu'il ne connaît pas ces lois ; qu'il ne sait même si elles existent ; et qu'il suffit qu'elles lui soient appliquées dans les cas prévus.
Le jurisconsulte éclairé vous dira qu'il y a en Angleterre une loi non écrite ou commune {com^ mon law)j dont les dépositions ne se trouvent réunies nulle part, et qui tire sa source, soit de la législation saxonne, dont on ne trouve plus aucun vestige , soit des anciens actes du parlement , dont les originaux n*ont pas été conserves.
Ensuite il vous parlera de la loi écrite ( statuts Imv ) , qui n'est autre chose que la collection des actes du parlement depuis environ quatre siècles , et celle des jugemens qui , dans ce long intervalle, en ont fait l'application.
Des statuts publiés sous divers règnes forment aussi une partie importante de la législation anglaise; c'est même presque toujoi»rs dans ces: statuts , qui n'étaient souvent que des concressiotiS' &ites par le souverain à l'influence démocratique ,
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que se trooveBt consacrés les droits les plu» précieux de la iiatioa.
L'on conçoit que dans un tel chaos, le juriseon* suite et le ma^trat Itiî-ménae étudient varepient la loi dans sa source, et qu'ilsi doiiwit 6oav««t s'en rappoptep^ à l'extrait ou k l'analyse qu'en onft donné quelques écmains judicieuse dont l'opinioi» a presque toujours dans les; tribunaux l'autorité da^ la loi elle-même; tel est le savant Blaokstone dont l'ouvrage est considàré par les étrangers et par les Anglais eux-mêmes , comme le code criminel de la Grande-Bretagne.
Si la liberté civile consiste dans^le droit de faite tout ce qui n'est pas dé&qdu par la Ipi , il faut, connaître la loi qui lui sert à la fois de rcigle et de limite, pour que cette liberté soit rédl^emeut un droit positif et certain.
On a dit, avec raison , que l'homn^e libre devait être l'esclave de la loi ; cette sorte d'esclavage n'est honorable , que parce qu'il est raisonné et parce qu'on connaît le maître auquel on obéit; assurément, quand la loi se rend en quelque sorte invisible pour tous, ce n'est plus à elle, c'est à l'homme qui s'en dit Forgane qu'une obéissance aveugle est accordée.
£lnfin , puisque c'est un principe de droit public en Angleterre qu'un citoyen ne peut être privé de sa liberté qu'en vertu de l'ordre légal du magistrat , pourquoi ne peut-il pas invoquer un texte précis de la loi qui indique les divers cas, dans lesfllieïs cet ordre peut intervenir ?
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Nous n'hésitons pas à le dire: c'est par une sorte d'instinct national, que la liberté civile se trouve protégée chez les Anglais ; mais cette j^rotection légale^ que nous pouvons toujours invoquer, doit Inur manquer dans plusieurs circonstan*> ces, à défaut d'un Code qui fixe avec précision les droits des citoyens ainsi que les obligations des magistrats ; c'est un premier avantage qu'ils ne peuvent nous contester.
Quoi qu'il en soit, et en faisant abstraction des difficultés presque insurmontables que présente l'étude de la législation anglaise, comparons-la à la nôtre, dans la plupart des dispositions qui ont un rapport direct avec la liberté individuelle ; nous serons ainsi convaincus que les avantages et les incoûvéniens se balancent à peu près de part et d'autre.
Relativement à la manière de procéder dans l'introduction des instances civiles , celle que trace notre Code de procédure est aussi simple que naturelle; tandis que la forme de procéder indiquée par la législation anglaise est bien plus compliquée, et même contraire à la liberté individuelle. (Voyez le i". volume de cet ouvrage pages 29 et suivantes. )
En nous occupant spécialement de la législation criminelle , il est un premier point de vue , sous lequel nos lois doivent obtenir l'avantage sur celles d'Angleterre. ,
C'est relativement à la classification et à la dé-
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finition des délits et des crimes. En cette matière , tout doit être d'une précision extrême ; car le vague ou l'incertitude de la loi investit le juge d'un pouvoir arbitraire, qui peut compromettre le salut de l'accusé ou l'intérêt de la société.
Notre Gode pénal établit d'abord une grande division entre les délits et les crimes : crimes et délits contre la chose publique ; crimes et délits contre les particuliers. Toutes les infractions du pacte ëocial clairement définies et caractérisées , viennent se classer successivement dans cette grande division ; il n'exist^ pas un seul crime ou délit dont la loi n'ait ainsi fixé le caractère particulier, en indiquant la peine qui doit lui être infligée.
La législation anglaise , au contraire , ne donne à cet égard que des désignations collectives, sous lesquelles se trouvent compris des délits ou des crimes d'une nature toute diflFérente, et qui présentent divers caractères de gravité ; aiùsi les mots ■injures , trahisons , JelorUes , employés dans' le langage des lois criminelles, ne présentent pas en - Angleterre un sens fixe et certain ; il suffirait , pour ' s'en convaincre , de rappeler cette définition de Blackstone : « La félonie , dans l'acception de la loi anglaise, comprend toutes les espèces qui entrai-nent la confiscation des biens. Il y a des félonies qui sont punies ; tandis que d'autres ne le sent pas, »
Sans doute on ne contestera pas ici la supériorité de notre législation criminelle. "•
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Rfilativement aux personnes -qui peiif ent faîre une arrestation, et à l'emploi des xÉkojeûs mIîôrisës pour y parvenir, âotile loi est encore l^en ficéfépMe à la loi anglaise. .
En France, ii^ors le cas de flagrant délits Tordre d'arrêter un ia<^idu ne peut éo^aner que du ju^ d'instruction ; si les di^rs officiers de poKce judiciaire sont autorisés à faire des an^estations, ce n est pas de leur autori4« priirée, mais<xnnme «Marges de râssécutblai des mandats de justice.
Quand s'il s'agit d'araéter on individu dans son domicUe, les officier^ de poBee ont besoin il'une autxRrisation formeUè du magistrat pour s y introduire ; il leur e&C interdit d'icmployer les violences et voies de fait , si ce n'est dans le cas d'uae absolue nécessité , et lorsqu'ils seraient obli^ de repousser une atta<fU€ dirigée contre eux.
B après les lois anglaises , il j a un grand nosti- ^e de cas dans lesquels les 4>ffici£rs de justîee peuvent arrêter lians or^e; ^ainsi le schértf, le coroner, le commissaire du quartier «t les ^n&^tt guet , peuvent arrêter, soit ceux qm troublenlT^la iranquillité publique^ soit oeuic -qui «e rendent suspects, soit même ceux qui sont accusées d'un délit ^ave, sur la probabitiêé du soupçon.
Voilà sans doute un ^nmd nombre de fonctionnaires subalternes ou d'agens, qui peuvent, sans l'autorisation du magistrat, attentera la liberté d'un citoyen. Ce droit est même accordé à un simple particulier; car il peut, sur des soupçons dune grande probabilUé , arrêter un félon le croyant tel.
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Msàsçe qui doit surtoiiit étontiiér^e est la Ijàtitiide que la loi accorde pour effectuer l'arrestatioQ.
.Ainsâ, le commissaire du quartier est autorisé par son office , ^ns avoir besoin de Tordre du juge ^ Ji mifoncer les portes , et même à tuer le félon, s*il ne peu t l'arrêter autrement.
Une telle disposition porte Tempreinte des temps de barbarie dans lesquels elle a sans doute pris naissance. Cest bien assez pçui* venger une atteinte gi;ave k Tordi^e Social , que la loi ordonne la mort 4u coupable , sans que cdbai qui n'est encore qu'accusé soit livré k la merci des officiers de justice chargés de s'assurer de sa personne»
Rapprochement étrange ! nos lois n'infligent aucune peine à celui qui parvient à se soustraire au mandat décerné contre lui , tant qu'il n'a pas employé la violence çonti^e les agens de l'autorité, parce qu'il n'a fait qu'user d'un droit naturel en cherchant à conserver sa liberté ; et ce fait est puni de mort par la législation anglaise ^ car l'autorisation donnée à l'officier de justice de tuer l'accusé s'il ne peut l'arrêter autrement, est bien, à l'égard de celui-ci, l'équivalent d'une condamnation capitale.
Cependant on nous vante i^ans cesse la législation britannique comme plus favorable que la nôtre à la liberté individuelle. Jusqu'à présent l'avantage est tout de notre côté; et si sur quelques points, comme nous allons le démontrer^ la préférence pourrait être accordée à cette législation étrangère^ ne soyons pas du moins
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plus exclusifs "dans notre admiration que dans notre blâme.
Un grave reproche que Ton est fondé à adresser à la législation anglaise, c'est qu'elle autorise les membres du conseil privé, et le secrétaire d'état (c'est-à-dire les agens du pouvoir exécutif), à délivrer un ordre d'arrestation dans des cas extraordinaires.
Si, en thèse générale, le pouvoir exécutif ne doit jamais exercçr les fonctions attribuées à l'autorité judiciaire ,^ ifest surtout relativement aux actes qui concernent la liberté individuelle des citoyens. L'ordre d'arrestation émané d'un ministre n'est autre chose qu'une lettre de cachet^ et il est fâcheux que la loi générale autorise elle-même une telle usurpation de pouvoirs, que dans les monarchies absolues on flétrit du nom d'arbitraire.
Lorsque parmi nous des lois temporaires autorisèrent, à diverses époques, les ministres à décerner «des ordres d'arrestation, chacun se récria contre ces mesures exceptionnelles, qu'on eut besoin de justifier, en exagérant les circonstances politiques dans lesquelles nous nous trouvions alors : mais du moins ces lois, flétries en quelque sorte par la réprobation publique , n'eurent qu'un règne passager, et leurs dispositions ne furent jamais consacrées par nos Codes.
Sans doute. Ton peut dire qu'en déférant à de
• tels» ordres d'arrestation, l'Anglais n'obéit encore
qu'à la loi, puisqu'elle autorise le secrétaire d'état
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k ies "délivrer : mais si la loi est arbitraire ou tjrannique; si elle opère, en quelque sorte, un déplacement de pouvoirs, et transfère à des fonctionnaires dans la hiérarchie administrative, des dix)its que le» magistrats devraient seuls exercer, la liberté individuelle nest plus qu'un vain mot; et l'on peut ainsi, par des envahissemens successifs, légaliser tous les actes qui y portent attjeinte.
En résumant les observations qui précèdent , il est évident que la législation de l'Angleterre est bien moins favorable que la nôtre à la liberté individuelle: i". en ce que, dans les matières purement civiles, elle permet l'arrestation du défendeur, par cela seul qu'il n'a pas déféré à la citation réitérée qu'il a reçue pour se présenter devant le magistrat, et avant qu'aucune espèce de condamnation ait été prononcée contre lui ^ ; 2**. en ce que cette législation se compose d'une foule de documens épars qu'il est difficile de réunir, et que les simples citoyens ne peuvent trouver nulle part; de sorte que l'on ne peut raisonnablement admettre la présomption que la loi est connue de tous ceux qui lui doivent obéissance; 3°. en ce que lels crimes et délits ne sont définis ni caractérisés avec précision par aucune loî, et que la qualification du fait , ainsi que la quotité de la peine, sont pour ainsi dire livrés à l'arbitraire du juge, au lieu d'être réglés par la loi elle-même; 4°. en ce que le droit
^ Voyea > sur ce point , l'analyse de la législation aa- ^laise, vol. i"., page 29.
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d'arrestation est accordé à un trop grandjionibre d agens et de fonctionnaires subalternes , aiitorM$ à employtsr les moyens les plus lîgoureux: pour s assurer de la personne de l'accusé; 5°. enfin, en ce que les hauts fonctionnaires, agens immédiats dn pouvoir exécutif, peuvent eux-mêmes, dans certains cas , délivrer des ordres d'arrestation.
Maintenant, nous arriverons à une conséquence toute diflEérente dans les rapprochemens auxquels nous allons nous livr^ : et c'est avec la. même franchise que nous reconnaîtrons, sur div^*s' points, Tincontestable supériorité de la législation anglaise.
D'après la marche tracée par notre Code d'inslTuction criminelle , un délai de plusieurs jours doit nécessairement s'écouler avant que le prévenu livré au magistrat puisse être rendu à la liberté , lors même que la plainte ou la piévention dont il est Tobjet ne se trouve nullement fondée.
En e£fet, aux termes de l'article 6i , ^ juge instructeur ne peut faire aucun acte d'insteuction ou de poursuite , qu il n'ait donné communication de la procédure au procureur du roi , afin que celui-ci fasse les réquisitions convenables ; ensuite le juge d'instruction fait son rapport à la diambre du conseil , qui déclare qu'il n'y a pas^ lieu à suivre, si les juges qui la composent sont d'avis que le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention , ou qu'il n'existe aucune /charge contre l'inculpé. (Art. 128.)
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Sausdoiftte , lorsque riiâputatkmcanâigiiép dans la plainte ne présente en elle-même aueun oarsactère de cfioiinalké ^ C(Hiime le prévenu n'est pas arrêté provisoiremeiit, les lenteurs inséparables de cette sorte de procédure préparatoire ne peuvent lui occasioner un préjudice grave.
Mais lorsqu'il s'agit d'un criiafte, pour lequel la loi eai^ l'arrestation provisoire du prés^nu , il peut arriver que les explications pas: lui données dès son premier interrogatoire, ne laissesil; ancun doute snr son innocence ; cependant le juge d'instruction x^ pent seul pi^noncer son renvoi ; il faut toujours que la procédure soit communiquée au ministère public, et que la chambre du conseil rende son ordonnance; de sorte qu'un intervalle de plusieurs jours , quelquefois même de plusieurs fiemainee , est indispensaUe pour qu^iDu rende la liberté à celui qui en a été privé sans motife , «ur une accusation téméraire.
Cet inconvénient ne peut avoir lieu d'après la législation anglaise. Le juge de pais:4evâM lequel doit être conduit tout individu ari^é ost tenu d'examiner sans débU les circonstances du délit allégué y en prenant par écrit ies réponses du prisonnier, etrinformation de ceux qui Tamènent. S'il résulte clairement de cette première enquête , ou qu'il n'y a point de délit , ou que le prévenu n'en est pas coupable , il est aussitôt renvoyé de l'accusation.
On ne peut qu'«pplattdir à ia sagesse d'une tdle disposition ; c'est use des araéliofrations que nous
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aurons l'occasion d'indiquer dans notre législation criminelle.
D'un côté , si la justice exige la répression des délits et des crimes, elle veut aussi qu'on ne prolonge pas sans nécessité la détention de celui qui a été injustement accusé.
D'un autre côté , la loi doit être d'accord avec elle-même ; .puisqu'elle investit le juge d'énstruction d'une ^utoisiité suffisante, pour ordonner des -mesures plus ou moins sévères contre l'inculpé, suivant la nature de l'accusation qui pèse sur lui , . on . ne voit pas pourquoi cette autorité n'a plus la même latitude , lorsqu'il s'agit de rendre a la . liberté et à sa famille celui qu'une injuste prévention ou une plainte calomnieuse avait signalé à la justice.
Sur ce premier point , la législation anglaise est préférable à la nôtre.
L'avantage appartient encore à cette législation étrangère. dans les dispositions relatives à la mise en lih^lté '|u:ovisoire du prévenu.
La grande . diflférence consiste ici en ce que les lois anglaises considèrent comme un droit ce qui parmi nous n'est accordé que comme une/ai^eur; l'on conçoit que, d'après une manière de. voir si opposée, il doit exister peu d'analogie dans les principes que les deux législations consacrent sur cette matière importante.
Voici , eu effet , le résumé des dispositions de notre Code d'instruction crimiiielle sur la mise en liberté provisoire : «La liberté provisoire 71^ j>ew^
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Jamais être accordée au prévenu , lorsque le titre de Faccusation emporte une peine afflictive ou infamante. (Art. ii3.) — Si le fait n'entraîne qu une peine correctionnelle,, la chambre du con-: seil, sur la demande du prévenu et les conclusions du ministère public , peut- é^rdonner que le prévenu sera mis provisoirement en liberté , moyennant caution solvable de se représenter à tous les actes de la procédure , et pour lexécution du jugement. (Art. ii4- ) — J^^ demande en liberté , provisoire sera notifiée à la partie civile, qui, ainsi que le procureur du roi, est^ appelée à discuter la solvabilité de la caution offerte. (Art. iiô et 117.) — Le cautionnement ne pourra être moindre de 5oo francs; et dans le cas où il est résulté un dommage du délit, le cautionnement sera triple du dommage , tel qu'il aura été arbitré à cet effet par le juge d'instruction. (Art. 119.)»
Voici maintenant les principes que la jurisprudence anglaise consacre sur cette matière.
Dès que le juge de paix a procédé à l'interro^ gatoire et à l'information préalable (ce qui doit avoir lieu sans délai , comme on l'a fait remarquer), si le soupçon contre le préifenu est fondé y il doit être mené en prison , ou donner caution et sûreté quil reparaîtra quand il sera sommé de répondre aux charges de faccusation^
Le statut d'Edouard I". et VsiCte d'habeas cor-pus déclarent que ce serait une offense , une injustice, de la part du magistrat, contre la liWtè
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dffs citojeofir, que cb refuser ou différer le oai»tionnement à celui c/ai en e&t susceptible.
D'autres statuts icbéfendènt aux jugea d'exiger un cautionDeineiit plus fort qae la nature du délit ne le reqmert«
Ce n'est guère qu^ dans les. apcusfttioo0 de trahison et de meurti^e, que les juges^ peuvent ne fuser la liberté sou5 eautiou à ui^ citoyen domi* cilié et d'une réputation honorable; encore mâne, selon les circonstances de l'accusation , la cour du banc du roi, ou un juge de cette cour, peut naettre Taccusé en liberté soue^ caution pour quelque crime: que ce soit, même p«ur trahison, ou n^urtre, parce qu'il y a des cas très^rares , k la vérité , où il se^ rait dur et injuste d emprisoiiner un citoyen cb& bonne réputation^ tout soupçonné qu'il serait d'un délit très-grave.
Ainsi , sur les deux points qui nécessitent une distinction , les lois anglaises consacrent des principes bien différens de ceux de notre Code.
D'un côté , dans les accusations' les plus graves (celles, de trahison et de meurtre, qui peuvent entraîner une condamnation capitale) , il n'est pas interdit d'une manière formelle de mettre l'acci^ en liberté sous caution ; seulemept c'est au ma^ gistrat d'une juridiction supéideure qu'une telle faculté est accordée dama ce cas.
D'un autre côté, dans les poursuites ordinaires ( et dans cette catégorie la législation anglaise e€»nprend nonnseulemeat tous les délits qui sool de la cooipétence de no» tribunanx correctionnels.
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maïs encore plusieurs crimes qui rentrent dans les attributions de nos cours d'assises ) , ]a mise en liberté sous caution ne peut être refusée au citoyen domicilié ; ce n'est pas une faveur qu'il doit solliciter du magistrat , mais un droit qu'il tient de la loi , et dont celui-ci ne peut le priver sans se rendre Goupable d'un attentat à la liberté individuelle.
Ainsi se trouve consacré 1^ principe qui devrait servir de base à toute législation criminelle : qu'un citoyen ne doit le sacrifice de sa liberté à l'intérêt public que quand cet intérêt le réclame impérieusement.
Il est un autre point de vue sous lequel la législation anglaise l'emporte encore sur la nôtre: c'est par rapport aux moyens prompts et certains qu'elle ofl^ aux prévenus, soit pour faire cesser une détention illégale, soit pour mettre un tera^ie à un emprisonnement arbitrairement prolongé.
If os lois contiennent des prescripticms très-sages relativement aux devoirs des juges préposés à l'instruction et au jugement des a&ires correc** tionnelles et criminelles.
Elles fixent avec une précision extrême des délais trè»-eourts dsins l'intérêt du prévenu qui sonf-i fre la privation de sa liberté , tandis que l'instruction criminelle suit ses diverses périodes ; mais la négligence de l'un des magistrats qui participent à cette instruction, peut avoir pour le malheureux prisonniBr les conséquences les plus désastreuses : des semaines, des mois peuvent s'écouler au lieu
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de ce petit nombre de jours calculés par le législateur avec un religieux scrupule ^ ; le temps d'une captivité cruelle et injuste». quand elle n'est pas rigoureusement nécessaire 9 sera doublé , triplé peutêtre ; et il n exibte pour le prévenu aucun moyen de la faire cesser.
Ici notre loi manque évidemment de prévoyance et de justice.
Quand des voies légitimes sont toujours ouvertes à celui qui sollicite l'application de la loi, un détenu doit-il être condamné a souffrir une atteinte grave à. sa liberté, en présence des dispositions législatives qui la protègent?
Quand la loi punit, dans uu simple particulier, l'infraction des obligations qui lui sont imposées , une telle infraction pourraiirelle demeurer impunie parce qu'un magistrat s'en est rendu coupable > et qu'il s'agit seulement de la liberté d'un simple citoyen ?
Les rédacteurs de notre code pénal ont été trop préoccupés des intérêts du pouvoir. Il leur a semblé que tous ses agens devaient être couverts d'une sorte d'inviolabilité; si une part très-large leur a été faite dans la répartition des droits ^ il était indispensable du moins de donner quelques garanties
^ Cette supposition n'est pas ici dénuée de tout fondement ; car nous avons rapporté dans ce vol. , page 43, une circulaire de M. de Serre , alors garde-des-sceauï, qui signalait plusieurs abus eiti-émement graves dans l'instruction des procès criniincls.
à l'intérêt privé pour raccomplissément des dei^oirs qui leur sont imposés.
C'est ici surtout que la législation anglaise offre un prompt remède à l'accusé contre la négligence ou l'excès de pouvoirs du juge.
Nous avons rapporté, page 80 du i*'. vol. , l'acte dihabeas corpus y qui est le palladium de la liberté civile en Angleterre ; sans qu'il soit nécessaire d'en reproduire les termes, il suffira de remarquer ici qu'il n'existe pas un seul cas dans lequel un citoyen illégalement arrêté, ou arbitrairement détenu après une arrestation légale , n'ait la certitude d'être promptement rendu à la liberté.
. Enfin, il est un dernier point de vue sous lequel on ne peut s'empêcher de reconnaître que la législation anglaise est bien préférable à la nôtre , en ce que la protection qu'elle accorde à la liberté des citoyens n'est jamais illusoire.
Nous avons montré qu'en France aucune voie ' n'est ouverte au détenu, pour faire mettre un terme à sa captivité , inutilement prolongée par la négligence du magistrat ; car les réclamations qu'il peut adresser à ses supérieurs dans la hiérarchie judiciaire, ne doivent pas être considérées comme un recours légal, puisqu'on peut n'en tenir aucun compte.
Mais, du moins, quand il n'est pas seulement
victime d'une simple négligence ; quand il a à se
plaindre d'un acte que la loi qualifie délit ou crime ,
de l'arrestation illégale de sa personne, ou de la
Tome II. i
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prolongation arbitraire de sa captivité, obtiendrat-il cette satisfaction complète, qu'on ne refuse jamais à cekii qui a éprouvé un dommage dans sa personne ou dans sa propriété? La société ellemême, intéressée à la répression des crimes et délits de tout genre, obtiendra-t-elle une réparation éclatante pour l'attentat commis contre la liberté d'un citoyen ?
Non ; et nos lois n'offrent ici à ces deux intérêts sacrés qu'une protection souvent inefficace.
D'une part , elles ne prononcent pas de peines assez sévères contre les fonctionnaires publics et les agens de l'autorité qui se rendent coupables d'un attentat à la liberté individuel^. (Fbjez, à cet égard , les observations que nous avons faites dans ce volume , pag. 5 , et que nous ferons dans le chapitre suivant. )
D'autre part, la voie judiciaire n'est ouverte à la partie lésée par un délit de ce genre, que lorsque l'autorité administrative lui a permis de poursuivre le fonctionnaire public ou l'agent de l'autorité qui s'est rendu coupabk d'un abus aussi grave; et Ton conçoit que cette formalité préalable peut être assimilée plus d'une fois à un déni de justice.
Il n'en est pas de même en Angleterre.
La moindre atteinte à la liberté individuelle y est punie d'une manière très-sévère.
Ainsi, le gardien d'une maison d'arrêt, qui ne représente pas sans délai la personne du prisonnier, quand il s'est adressé au magistrat compétent, pour apprécier la validité de son emprisonnement,
OU qui ne délivre pas, dans les six heures de la demande qui lui en est faite y une copie de Tordre d'arrestation, est passible d'une amendé de 2,5oo fr. , ou de 5,ooo fr, et de la destitution dé son office.
Le lord chancelier, ou le juge qui, sur la demande d'un détenu, refuserait de lui délivrer un writy ou ordre au magistrat local de s'informer des causes de sa détention , est puni d'une amende de 5oo liv. sterl. ( i2,5oo fr.).
Enfin , le fonctionnaire public qui donnerait Tordife de transférer en Ecosse, en Irlande, ou dans tout autre lieu , souâ la domination ou hors la domination du roi, un sujet du roi, autres que ceux qui, convaincus et jugés, demanderaient à y être transportés , et les agens qui exécuteraient un tel ordre , encourraient la peine de la confiscation et de l'emprisonnement à vie.
Ce n'est donc pa» seulement à l'égard des simples particuliers , mais à l'égard des agen$, des . fonctionnaires publics et des magistrats les plu» élevés en dignité, que la législation atiglai^ se montre sévère , lorsqu'il s'agit de venger l'atteinte portée à la liberté d'un citoyen.
Mais il convient surtout de faire remfirquer que le pouvoir n est pas ici juge dans sa propre cause ; que tous sont également soumis à l'autorité de l« loi et à celle de la justice; que le sujet de S. M. Britannique n'a pas besoin de solliciter comme une faveur ce qui est un droit pour chacun, la faculté de jpoursuivre la punition et 1^
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réparation d'un délit , quel qu'en soit Tauteur; et que le lord chancelier lui-même ne jopit d aucun privilège et d'aucune immunité , lorsquele citoyen le plus obscur le poursuit devant les tribunaux comme ayant commis un abus de pouvoir à son préjudice.
C'est là, nous l'avons déjà dit^ et nous ne saurions trop le répéter, la véritable garantie contre les atteintes portées à la liberté individuelle. Tant que l'accès des tribunaux ne sera pas ouvert à tous , les opprimés; tant que le citoyen , illégalement arrêté ou détenu , sera obligé de s'adresser à des fonctionnaires publics révocables, pour se faire autoriser à poursuivre devant les magistrats de la loi , les agens de l'autorité dont il aura à se plaindre, la législation répressive des attentats contre la liberté ne nous offi*ira qu'une garantie illusoire.
En résumé , si , sous ce dernier rapport et sous quelques autres, les lois anglaises l'emportent sur les nôtres dans plusieurs dispositions importantes, notre législation criminelle doit incontestablement obtenir la préférence.
Sans doute, elle est susceptible de plusieurs améliorations ; et sans la prendre entièrement pour modèle , nous pouvons emprunter à la législation d'Angleterre quelques-unes de ses dispositions.
L'honneur de l'invention est rarement un mérite pour le législateur; au contraire, ses innovations ne sont pas toujours sans quelques dangers. Il en est des lois comme de certaines armes, on n'est assuré de leur bonté qu'après les avoir éprouvées;
quand nos hommes d'état réaliseront le projet, trop long-temps ajourné , peut-être, d'une révision complète de la législation criminelle , ils sauront sans doute profiter à la fois de notre expérience et de celle de nos voisins.
Dans cette confiance , et comme il s'agit ici d'une dette commune , pour l'acquittement de laquelle chacun doit apporter son tribut , nous allons indiquer les principales améliorations ou modifications dont nos lois criminelles nous paraissent susceptibles.
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CHAPITRE IV
ItRIIfCIPAI»£S AMELIORATIONS DONT N06 LOIS CRI- MINELLES SONT $USC£I^T1BL£S.
Dans l'analyse complète que nous avons présentée déjà du Code d'instruction criminelle et du Code pénal ^ , nous avons eu Foccasion de signaler plusieurs dispositions, comme susceptibles d'être corrigées ou modifiées ; mais il nous a paru utile de réunir et de fixer nos idées dans un ordre convenable, en évitant d'ailleurs de reproduire les développemens que nous avons donnés.
i"". Police judiciaire. Il y a, dans cette première partie du Code d'instruction criminelle, une sorte d'indécision et de vague qui peut laisser un champ libre à l'arbitraire.
Parmi les dispositions qui devraient être modifiées ou réformées , nous signalerons celle de l'article lo, qui autorise les préfets des départemens , et le préfet de police à Paris , soit à faire
^ Voyez le premier vol. , page 4^0 et suivantes', ainsi que Le second volume jusqu'à la page i3.
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persoanellement, soit à requérir les officiers de police judiciaire, de faire tous actes nécessaires à lefifet de constater les crimes , délits et contraven* tions , et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir.
Il y a ici un point de contact nécessaire, et ton* jours fâcheux, entre la police administrative et la police judiciaire ; leurs attributions devraient être distinctes, et exercées par des agens particuliers.
L'arrestation d'un prévenu est le premier acte do toute poursuite légale ; c'est dès lors aux magistrats seuls qu'il appartient de l'ordonner, et il devait être interdit aux fonctionnaires de l'ordre ad*^ ministratif de faire ou d'ordonner un acte de cette nature.
Les fonctions de la police administrative dcr vraientétre restreintes à une surveillance spéciale dans l'intérêt de la tranquillité publique; et si, dans l'exercice de cette surveillance, ses agens sont informés qu'un crime ou qu'un délit a été commis, les fonctionnaires administratifs, sous la direction immédiate desquels ils sont placés, devraient se borner à en instruire sur-le-champ le magistrat chargé de la poursuite de l'action publique.
Un double inconvénient résulte de cette faculté accordée aux préfets, d'ordonner une sorte d'in-^ struction préliminaire pour la constatation des crimes et délits. D'un côté, le domicile des citoyens, qui devrait être impénétrable pour tous , excepté pour le magistrat de la loi , peut être impunément
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violé 8ur l'ordre d'un fonctionnaire administratif; d'un autre côté , comme les agens de police ne se trouvent pas en rapport direct avec les magistrats , quand ils arrêtent un prévenu , ils lui font subir une première détention administrative y qui n'a rien de légal , et qui précède ordinairem.ent sa comparution devant le juge instructeur ^
Ainsi , il serait convenable que tous les officiers et agens de la police judiciaire fussent placés sous la surveillance unique et immédiate des magistrats, relativement aux actes qu'ils peuvent faire en cette qualité.
Un autre reproche qu'on est également fondé it adresser aux rédacteurs du Code d'instruction criminelle, c'est d'avoir créé une foule d'officiers de police judiciaire, sans déterminer d'une manière précise la nature et l'étendue de leurs fonctions.
Le Code devrait distinguer parmi ces officiers ceux qui peuvent exercer de leur chef le droit d'arrestation , et ceux qui sont seulement chargés d'exécuter à cet égard les mandats de la justice. En songeant que plusieurs bons esprits sont divisés
^ Cet abus a été signalé à ToccasioD du procès de M. Isambert, dans lequel un si grand nombre d'avocats rivalisèrent de talens et de zèle pour la défense d'un honorable confrère. M. Dupin, dont le nom se rattache à tant de triomphes judiciaires , parla dans sa plaidoirie devant la cour royale de cette salle Saint-Martin , à la préfecture de police , dans laquelle les personnes arrêtées sont détenues ordinairement pendant vingt-quatre heures , avant d'être traduites devant le magistrat.
sur ce point; qu'on ne sait même s'il n'existe pas d'autres officiers de police judiciaire que ceux désignés par l'article 9 du Code d'instruction criminelle ^ , on ne peut que s'affliger des lacunes que présente ce Code sur un point aussi important.
Si le citoyen doit obéir à un ordre légal d'arrestation, et s'il lui est permis de ne pas déférer à l'injonction qui lui est faite par un agent de l'autorité publique, sans droit et sans caractère , pour le priver de sa liberté , il est indispensable que la loi s'explique à cet égard d'une manière précise , pour que chacun connaisse ses obligations et ses droits.
Cette partie du Code d'instruction criminelle nécessite donc, une révision prompte et complète.
2°. Mandats que le juge d'instruction est autorisé à décerner. — Il serait convenable que le législateur consacrât ici des règles fixes et certaines ; de sorte que le pouvoir discrétionnaire du magistrat ne pût jamais s'exercer que pour adoucir la sévérité de la loi.
Par exemple , il faudrait poser en principe que le mandat de comparution doit être seul décerné, quand la prévention ne porte que sur un délit correctionnel , sauf à autoriser l'emploi du man-
^ On sait que l'un des principaux reproches adressés à M. Isambert; était fondé sur ce qu'il refusait la qualité d'officier de police judiciaire aux officiers de paix , dont il n'est nullement parlé dans le Code d'instruction criminelle. Nous aurons plus tard , l'occasion d exprimer notre opinion personnelle.
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dat d amener, ou même du mandat d arrêt , quand le prévenu n'aurait pas obéi à l'injonction An magistrat.
Comme les accusations criminelles nécessitent toujours l'arrestation provisoire du prévenu, il conviendrait de maintenir, comme règle gênéraie y l'usage du mandat d'amener ou même du mandat d'arrêt, en laissant toutefois au juge d'instruction la faculté de ne décerner qu'un simple mandat de comparution , dans le cas où les circonstances du fait imputé lui démontreraient d'avance la futilité de l'accusation.
Nos législateurs sentiront le besoin de concilier ici les précautions que réclame, l'intérêt public, avec les égards dus à celui qui n'est encore que prévenu.
On devrait supprimer la distinction bizarre établie par l'article gS, et obliger le juge d'instruction à interroger l'inculpé sans délais dans le cas du mandat d'amener, comme dans le cas du mandat de comparution.
Si une dijQférence pouvait être établie entre ces deux cas, elle devrait l'être dans un sens opposé à celui que consacre Farticle.Quand le prévenu se présente «ur un mandat de comparution , l'ajournement de l'interrogatoire n'offre en effet aucun inconvénient, puisqu'il conserve la liberté de sa personne; au contraire celui contre lequel un mandat d'amener a été décerné, est sous le poids d'une sorte d'arrestation provisoire, jusqu'à ce qu'ayant été interrogé , le juge le fasse écrouer sur un man-
dàt de dépôt ou d'arrêt , ou l'autorise à rentrer dans son domicile.
Il convient de généraliser aussi la disposition de l'article 96 , qui n'impose l'obligation d'énoncer le fait de l'accusation que dans le mandat d'arrêt. Tout mandat décerné contre un prévenu présente le caractère d'une citation en justice ; et dès lors il devrait être soumis à la règle générale , qui veut qu'une partie citée ou assignée connaisse l'objet pour lequel onl'ajipelle devant lé magistrat.
D'ailleurs , les premières explications que peut donner l'inculpé sont de nature à exercer une grande influence sur la décision à prendre par le juge instructeur, après son interrogatoire; et comme il s'agit de la conservation, ou de la privation momentanée de sa 'liberté, il serait juste de lui donner d'avance toute la latitude possible pour sa défense, en lui faisant connaître la prévention qui pèse sur lui.
3"*. Détention provisoire *j secret qui accompagne cette détention, — Une pre«nière question s'offre ici à lexamen du législateur, et elle est digne de fixer son attention.
Est-il j.uste de soumettre a la détention, qui est une véritable peine, celui qui n'est encore que prévenu , et dont Tinnocence peut être reconnue plus tard. Si cette mesure, injuste en elle-même, et toujours rigoureuse, devient quelquefois indispensable , n'est-il pas convenable du moins d'en restreindre l'application?
En examinant ces questions importantes, soil
d'après les simples lumières de la raison, soit d'après les principes généraux du droit, on ne peut qu'être frappé de la sévérité de nos lois.
D'abord, il est évident que la privation de la liberté, devient une véritable injustice, à l'égard de l'inculpé, 'dans toutes les hypothèses possibles. Si son innocence est reconnue, il a été puni sans l'avoir mérité , et aucune réparation ne lui est accordée, pour le préjudice qu'il a souflfert dans sa personne et dans ses biens. S'il est déclaré coupable, il subit une double peine, celle que la loi prononce contre le délit dont il est convaincu , et celle qu'il a souflFerte, d'avance, dont on ne lui a tenu aucun compte; ainsi les lenteurs de Finstruction. peuvent être telles , que lorsqu'on le condamne à un mois d'emprisonnement , il ait subi trois ou quatre fois cette peine , au moment où commence l'exécution légale de sa condamnation.... La raison et l'humanité se révoltent contre un iabus aussi intolérable.
Mais les principes généraux du droit ne sont pas moins violés dans cette circonstance. En matière civile , tant que le juge n'a pas prononcé sur le litige, les parties sont maintenues dans l'état où elles se trouvaient , au moment de l'introduction de l'instance; si quelques mesures conservatoires sont autorisées, dans certains cas particuliers, c'est, d'une part, lorsqu'il y a évidence du droit; et d'autre part , lorsque les mesures ordonnées ne peuvent compromettre les intérêts de la partie qui en est l'objet.
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Pourquoi n'en serait-il pas de même, en matière criminelle , lorsqu'une sorte de lutte s'engage entre le ministère public, agissant dans l'intérêt de la société, et le simple citoyen quelle accuse d'un délit? Pourquoi infliger à celui-ci une peine, quand il est encore incertain s'il Ta méritée? Pourquoi supposer que la plainte est fondée, à l'instant même où le magistrat en est saisi? ou plutôt, pourquoi punir, dans certains cas, celui-là même qu'on sait d'avance ne pas être coupable, par cela seul qu'une accusation a été portée contre lui ?
Etrange contradiction ! nos lois criminelfes veulent que l'accusé soit réputé innocent , tant que sa culpabilité n'a pas été reconnue; et cependant elles le punissent comme s'il était déjà condamné!... Quelquefois même cette punition prématurée est plus sévère que celle qu'il peut avoir légalement encourue !...
Aussi, les criminalistes les plus distingués réclament-ils avec énergie contre cette jurisprudence cruelle , qui autorise le magistrat à priver un prévenu de sa liberté pendant le cours de l'instruction, surtout lorsqu'il s agit d'un simple délit.
Cette question a été traitée, de la manière la plus lun^ineuse, par M. Meyer, tom. 5, p. 3i8 et suivantes, de l'excellent onvrage que nous avons eu déjà l'occasion de citer ^ , et nous regrettons que son étendue ne permette pas de recueillir le
^ Esprit , origine et progrès des institutions judiciaires «les principaux pays de l'Europe.
passage, dans lequel il concilie, de la m^iiiière la plus satisfaisante, ce qu'exige l'intérêt pubUc, avec €e que réclament la justice et l'humamté. •
Nous nous bornerons à dire que Ts^uteur, ancien magistrat et profond jurisconsulte , admet dans certains cas l'utilité de l'emprisonnement préalable ; mais ce n'est qu'avec un concours de ciixîonstances tel , que rien ne pourrait suppléer à ce moyen rigoureux , dont la gravité de l'accusation et de fortes présomptions de culpabilité peuvent seules faire légitimer l'usage.
Nos lois tracent une marche inverse de celle qu'indiquent la justice et la raison. Lorsqu'il s'agit d'une accusation correctionnelle , au lieu d'attendre qu'une première instruction ait établi des charges graves contre l'inculpé , pour le priver de sa liberté , on attend au contraire que cette in* truction ait présenté des résultats favorables pour lui, afin de décider s'il y a lieu ou non d'autoriser son élargissement provisoire ; et quand le fait imputé au prévenu peut entraîner des peines afflictives ou infamantes , nos lois ne permettent pas de le laisser libre, quoique par sa situation personnelle y ou au moyen d'une caution offerte , il pût donner la garantie qu'il se représenterait à tous les actes de la procédure.
M. de Pastoret, dans son ouvragé intitulé des Lois pénales ^ vol. 3 , p. 100 , présente un tableau rapide des modifications successives qui avaient eu lieu , soias notre ancien droit , avant qu'on eût consacré en principe la détention provisoire des
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accusés. Nous ne pouvoas résister au plaisir d'en recueillir quelques traits. .
« Sous les premières races de dos rois , l'accusé pouvait se soustraire à l'emprisonnemtnt en don-* nant caution. Il n'était pas nécessaire d'être ga*ranti par un citoyen ; on pouvait l'être par ses biens , si l'on avait une fortune suffisante.
» Rien n'était plus humain , et par conséquent plus juste , car la justice est nécessairement liée à l'humanité ; mais , quelle qu'en soit la raison , bientôt la loi devint plus sévère. On commença à exiger l'emprisonnement pour les crimes atroces. Comment négliger , disait-on , de s'assurer des coupables quand ils avaient fait un grand tort à la société ? La facilité de cautionner sa personne par ses biens parut ensuite très-nuisible , car elle fournissait un moyen sûr d'échapper à la peine, en la rendant pécuniaire. Voilà , vraisemblablement, comme raisonnaient ceux qui demandaient un changement ; ainsi , la réparation d'un abus entraîne souvent , ou un abus nouveau , ou une injustice. Telle fut toujours , telîe sera éternelle?ment la marche du cœur humain ; fatigué d'un mal qui pèse sur lui y l'honime choisit aisément une idée sur laquelle son imagination se repose, et plus aisément encore il se la peint heureuse. Cependant, les avantages qu'elle promettait cessent d'être réels quand il faut les acheter par des maux iniprévus. Le coupable ne s'est plus soustrait aussi facilement à la prison , mais l'innocent y a gémi ; des biens n'ont plus répondu d'un homme , mais
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il a perdu lusage de ces biens et de sa liberté ; la peine a vengé la société et ejQfrayé les citoyens , mais tout accusé en a subi une , celle de la captivité ; et le besoin d'une précaution a enfanté un supplice. »
Quelques auteurs ont pensé qu'il serait convenable d'indemniser celui qui a souffert la privation de sa liberté par l'effet d'une accusation mal fondée.
Quoique cette opinion paraisse fondée sur un principe d'exacte justice , il nous est impossible de la partager. Si la détention provisoire d'un accusé est en effet un sacrifice à la société , ce n'est pas dans une indemnité pécuniaire qvTû peut en trouver l'équivalent, mais dans la jouissance paisible des droits dont la société elle-même lui garantit la conservation dans des circonstances ordinaires.
Sans doute l'emprisonnement d'un homme injustement accusé est un malheur pour celui qui en est l'objet , comme pour le corps social luimême, qui souffre du préjudice causé à chacun de ses membres ; puisqu'un tel malheur ne peut être aisément réparé , il faut du moins qu'il arrive le plus rarement possible , et que les sages dispositions de la loi placent le magistrat dans l'heureuse impuissance de priver légèrement de sa liberté celui qui n'est encore qu'accusé.
Il serait à désirer que dans les matières correctionnelles la détention préalable n'eût jamais lieu, du moins à l'égard des citoyens domiciliés, et qui ,
par leur position sociale, présentent des garanties, ou sont en mesure d'offrir une caution de se représenter ; V
Que la détention n eût lieu de droit , en matière criminelle , qu'à l'égard de l'accusé pris en flagrant délit, ou dans les cas assimilés au flagrant délit , c'est-à-dire lorsque la culpabilité se trouve en quelque sorte démontrée d'avance ;
Et que dans les autres accusations criminelles^ le magistrat eût la faculté d'ordonner ou de ne pas ordonner l'emprisonnement après l'interrogatoire , suivant la position personnelle du prévenu , le caractère de Tàccusation , et les charges plus ou moins graves qui en résulteraient.
La seule objection raisonnable contre les améliorations que nous proposons , est prise de la possibilité que quelques coupables échappent au juste châtiment qu'ils ont encouru.
Cet inconvénient ne "se présenterait que dans des cas extrêmement rares ; car on ne peut guère craindre qu'un citoyen , fixé au sol de la patrie par sa famille, par des propriétés immobilières, par une profession honorable, ou par un établissement commercial^ se détermine aisément à rompre tant de liens, et à commencer en quelque sorte une nouvelle existence en pays étranger, dans la seule vue de se soustraire à une poursuite correctionnelle , dont le résultat le plus fâcheux ne doit être qu'un emprisonnement temporaire.
Quand même quelques accusés abuseraient de Tome IL lô
la confiance de la loi, et échapperaient par la fuite à la juste punition d'un délit , il n'en résulterait pas ym inconvénient bien grave dans l'ordre social.
En efiet , la société ne se détermine jamais à frapper un de 863^ membres par un esprit de haine ou de vengeance personnelle, mais dans le double but, éminemment utile, de mettre le méchant dans l'impossibilité de nuire, et de retenir, parla crainte de la peine, ceux qui pourraient être tentés de l'imiter.
Or , ce double but est rempli , même lorsque l'accusé signalé à la justice s'est dérobé , par la fuite, à la poursuite dont il allait être l'objet.
D'un coté , en s'éloîgnant spontanément des lieux qui l'ont vu naître , il se met dans l'impossibilité de nuire à ses concitoyens ^ , comme s'il était renfermé dans l'enceinte d'une prison. D'un autre côté , cette nécessité funeste dpns laquelle il se trouve de rompi^e les liens de la famille et de la patrie , est un avertissement aussi salutaire pour ceux qui seraient tentés de l'imiter, que la peine légale qui lui aurait été infligée plus tard. Ils savent ainsi qu'on, ne porte jamais impunément atteinte au pacte social ; et que si l'on
^ Nous devons supposer qu'il ne s'agissait pas d'un simple déplacement dans l'intérieur du royaume ; comme le manque de foi et la désobéissance à la justice deviendraient toujours une cause légitime d'arrestation et d'emprisonnement, c'est par sa fuite en pays étranger que Vaccusé pourrait seulement s'y soustraire.
parvient à se soustraire à la punition de la loi , c'est en s'infligeant à soi-même une peine plus sévère encore , et qui n'est prononcée que pour des délits d'une extrême gravité , l'exil sur une teiTe étrangèpc.
Enfin ^ si Fon refléchit que sur vingt accusés, quinze an raohis sont renvoyés ou acquittés, soit par les magistrats chargés de l'instruction , soit par cefix qui sont appelés à les juger ; de sorte qu'à l'égard d'un petit nombre ^ seulement on peut courir la chance> de leur impunité , en les laissant libres ; on sera convaincu que cette faible chance est plus que balancée par la certitude qu'en matière correctionnelle , du moins , aucun innocent n'aurait à supporter la peine injuste d'une détention plus où moins prolongée.
Il est un autre point de vue , sous lequel notre législation parait réclamer une modification importante; nous voulons parler de la faculté ac* cordée au juge de tenir le détenu au secret , pendant les premiers actes de l'instruction. Nous n hésitons pas à le dire, cet usage ou plutôt cet . abus est incompatible avec le nouveau système de législation criminelle ^ ; il est urgent de le faire cesser, comme le dernier vestige de cette procé-
^ Ce nombre doit être en effet très-peu considérable,
dans rhypothèse pour laquelle nous Raisonnons , celle où
l'on maintiendrait les dispositions actuelles de la loi , à Té-
• gai'd des vagabonds et gens sans aveu , qui ne justifieraient
pas d'un domicile ou d'un établissement.
^ Aussi n'existait-il pas sous l'empire de la législation
dure inquisitoriale et secrète, dans laquelle un malheureux accusé trouvait si peu de garanties.
L'unique but de la détention provisoire, la seule considération qui puisse la légitimer, c'est la nécessité de s'assurer de la per^pne d'un accusé , soit pendant le cours de l'instruction , soit au moment où une peine lui est infligée par le jugement de condamnation. C'est évidemment convertir en une peine ce qui doit être seulement une mesure provisoire et de précaution, que d'aggraver, d'une manière quelconque, la privation de sa liberté, en lui interdisant toute communication avec ses parens , ses amis et ses conseiK
Les rédacteurs de nos Codes, ont évidemment perdu de vue , dans cette circonstance , les droits de la justice et de l'humanité. La détention du prévenu n'est plus seulement un moyen d'empêcher qu'il puisse se soustraire plus tard à la condamnation dont on le menace, mais un moyen de faciliter cette condamnation , de l'y faire pour ainsi dire concourir lui-même, au moyen des aveux qu'on peut en obtenir, des contradictions dans lesquelles on essaie de le faire tomber , en • l'absence de tout conseil qui pourrait le guider par ses lumières et par son expérience.
Il importe , dit-on , d'arriver par tous les moyens , possibles à la constatation légale des délits et des
intermédiaire qui permettait la libre commumcatîc^n du prévenu avec son conseil , immédiatement après l'arrestation.
crimes. Oui , sans doute ; maïs il importe aussi que le droit saeré de la défense soit respecté; qu'on n abuse pas de la position de celui qu'une prévention fatale a quelquefois litre à la justice, et qui; innpcent du fait dont on l'accuse, peut par des déclarations imprudentes ou par des dénégations inutiles , fournir des armes à l'accusation.
.Notre ancienne législation elle - même a consacré en principe, qu'un accusé ne peut être condamné sur ses propres aveux ; dès lors , pourquoi chercher à en obtenir de lui, dans le cours d'une instruction secrète, lorsque cette instruction doit d'ailleurs être renouvelée dans les débats de l'audience, en présence du jury appdté à le juger?
De là des récrimhiations sauvent mal fondées sans doute, mais toujours fâcheuses, sur le^ moyens employés à l'égard d'un accusé, pour obtenir des déclaratioQSr qu'on lui oppose; sur la manière inexacte dont on aurait rendu ses explications; sur le refus qui lui aurait été fait de lui donner lecture de son interrogatoire, lorsque le procès verbal de cet interrogatoire énonce cependant l'accomplissement xl'une telle formalité.
On préviendrait de tels scandales, trop souvent reproduits dans nos débats criminels, si une sorte de publicité accompagnait les premiers actes de l'instruction, et si l'accusé avait au moins le droit d'v être assisté d'un conseil.
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£n effet, lorsquon songe quà Finstant même où Faceusé est livré à la justice, Taccusation prépare ses armes pour l'attaquer , tandis que la défense n est en quelque sorte permise qu'au moment de l'ouverture des débats , ne serait-on pas fondé à croire que la société est plus intéressée à frapper un coupable qu'à absoudre un innocent !..< Une telle supposition serait immorale ^ sans doute; . et cependant il serait naturel de l'accueillir, puis qu'en matière criminelle l'accusation a toujours plus de latitude que la défense.
Deux considérations également décisives devraient donc faire prononcer l'abolition du secret .: l'injustice dont on use ainsi envers l'accusé, par l'aggravation d'une mesure qui ne doit pas être considérée comme une peine, les entraves apportées à sa défense, par Tinterdiction de toute communication avec son conseil.
« Il est dit, M. Mey er \ dans l'intérêt des prévenus, qui ne veulent pas être condamnés sans motifs ; il est dans l'intérêt de chaque citoyen , qui veut être tranquillisé sur sa sûreté personnelle ; il est dans l'intérêt de la société , qui veut que la peine serve d'exemple à ceux qui se trouvent dans les mêmes circonstances, que la défense soit aussi entière que possible ; et c'est à ce titre qu'un accusé détenu , exposé, sous ce rapport, à un préjudice notable , a le droit d'exiger tout ce qui peut sel^ir à sa défense ,• il doit avoir la faculté de communiquer
^ InstitutioDS judiciaires , etc., vol. 5, p. 333-
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avec ses paren»et ses amis ^; de recourir aux lumières des personnes plus expérimentées, ou plus versées dans la connaissance des lois ; de faire rechercher les preuves et les témoins de son innocence; il doit jouir de cette liberté , de la manière la plus^ illimitée , et sans que personne ait le droit d'exa<miner ce qu'il juge convenable pour cet objet.
» L'emprisonnement provisoire n est qu une pftÀ caution contre la fuite; tout ce qu'il serait de plus, tout ce qui tendrait à isoler le prévenu, à le priver de ce qui tient à ses relations sociales*, à entraver ce qui tend à sa défense /est un alms de pouvoir d'autant plus l'évoltant qu'il n'est pas né^ cessaire. »
Toutefois l'auteur admet une exception à cette règle générale , fondée sur la nécessité dé sacrifier, quand cela devient absoloinent nécessaire, l'intérêt, privé à l'intérêt puMîc.
«Il pourrait cepémlant exister, dit^il, des cas où Ja liberté de communication, où la publicité de l'interrogatoire pourrait avoir des incmifvéniens. Si un crime était de nature à compromettre, d'une manière évidente, l'ordre et la
* Cette liberté, dit Fauteur, doit être entière; la surveillance d'un geôlier , la présence d'un guichetier , l'espionnage d'un agent de police remplissent d'atùertume des momens destines à u^ épanchement de sentimens tendres et douloureux, et compriment l'efiFusion et la confiance. Il faut des mesures de sûreté pour les prisons , mais elles ne doivent pas servir de prétexte aux violences et aux barbaries les plus atroces.
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tranquillité; que,/ d'ailleurs, il supposât nécessairement le concours de plusieurs coupables , et qu'on ne fût encore parvenu . à saisir qu'un seul ou une partie des complices , cette liberté pour- ^ rait prévenir les autres^ et la publicité les instruire de ce qui est connu de l'autorité ; ils pourraient profiter de cet avertissement, et de ce qui ^st encore cacbé aux magistrats , pour se soustraire à l'action de la justice ou pour dérouter ses recherches. Ces cas rares peuvent - motiver une exception; mais il importe que le législateur prenne d'avance ses précautions, pour que le prétexte du danger ne serve pas d'excuse à une mesure rigoureuse, tyrannique et nuisible , dès qu'elle n'est pas impérieusement commandée.
» Pour justifier le secret , il faut le concours de deux; circonstances : atrocité du crime contre la chose publique ; impossibilité qu'il ait été commis ou tenté par les personnes saisies, sans le concours d'autres complices. »
Les modifications que nous sollicitons dans cette partie de notre législation criminelle sont d'une extrême importance; car il. s'agit, d'une part , de ne priver un accusé de sa liberté , pendant le cours de l'instruction , que dans des cas extrêmement rares ; d'autre part , de ne pas assimiler à une véritable peine la mesure de la détention provisoire, dans les circonstances où elle est absolument nécessaire. Cette considération suffit sans doute pour faire excu&er les développemens dans lesquels nous sommes entrés ; sur plu-
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sieiuts autres points d'un intérêt secondaire , nous pourrqi)s nous borner à une sorte d'indication des changem^ns où modifications dont notre législation criminelle parait susceptible.
4"*. Mise en liberté sous caution ; ordonnance de la chambre du conseil ; droits de la partie cinle.
Si lors de la révision d^nitive de notre législation criminelle, on admettait les principes que nous venons de développer; si la détention provisoire du prévenu n'était ordonnée qu'en matière de grand criminel, et dans le cas de flagrant délit; si elle était interdite, lorsqu'il s'agit d'un sipaple délit correctionnel , à moins que l'inculpé n'ait ni profession, ni domicile, on pourrait supprimer de nos Codes presque tous les articles relatifs à la liberté provisoire sous caution, puisque la position d'un accusé, pendant tout le cours de l'instruction, se trouverait définitivement fixée, au moment Hcnême de sa comparution devant* le magistrat.
Comme il est à craindre que l'on accorde la préférence à ce qui est, sur ce qui devrait être; et, qu'au mépris des droits de la justice et de l'humanité, l'on continue à considérer l'arrestation provisoire des prévenus , comme une sorte de formalité préalable à la plupart des poursuites criminelles, il convient d'indiquer les modifications dont seraient susceptibles les dispositions du Code d'instruction criminelle, relatives à l'élargissement sous caution.
Déjà nous avons eu l'occasion de nous expliquer
35o APPLIOATION
h cet égard , et il suffira de résumer ici les obeer* vations présentées dans diverses parties .'de cet ouTrage. ( Voyez notammenit le chapitre VI de la 2'. partie, vol. i"., pag. 447')
Quand le juge d'instruction ordonne l'emprisonnement d'un détenu, cette mesure lui semble commandée par l'intérêt public, et dans la supposition que ce prévenu ne peut présenter une autre garantie qui remplacerait l'arrestation de sa personne.
Mais dès que celui-ci manifeste l'intention de fournir une caution de se représetiter , son emprisonnement n'a plus de justes motifs, à moins qu'il ne s'agisse d'une accusation extrêmement grave ; alors il doit obtenir sans délai sa mise en libcapté.
Ce principe une fois admis, on en fait découler comme conséquences nécessaires, i**. qu'il s'agit à cet égard d'un droit dont l'accusé ne peut être privé; a*", qu'il n'est pas nécessaire qu'une décision de la chambre du conseil intervienne, pour juger si la liberté provisoire doit être accordée; mais qu'elle doit l'être aussitôt par le juge d'instruction, dès que la demande en est formée , avec l'offre d'une caution ; 3**. que l'intervention de la partie civile doit être écartée en pareille matière, parce que ce n'est pas dans son intérêt, mais daus l'intérêt public que l'arrestation provisoire a été ordonnée ; quand ce dernier iptérêt est satisfait , il ne doit être rien accordé aux exigences de l'autre; en effet celui qui se
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prétend lésé par un délit a toujours )a faculté de s'adresser aux tribunaux civils , si la voie criminelle lui parait incertaine ou périlleuse.
Ainsi y les dispositions législatives sur cette matière pourraient se réduire à des termes extré» mement simples : droit pour tout citoyen domicilié, d'obtenir son élargissement sous caution, quand le fait à lui imputé ne conslituerait qu'un délit correctionnel; interdiotion d'accorder lali-»berté provisoire à l'accusé surpris en flagrant délit , ou dans les circonstances que la loi assimile ao flagrant délit , et lorsque d'ailleurs il s'agit d'un crime passible de peines afflictives ou infamantes; enfin , faculté aux magistrats , dans les autres cas , d'accorder ou de refuser la liberté provisoire sous caution, suivant la position de l'accusé, la nature de la prévention, et les charges plus ou moins graves résultantes de l'instruction prépa-* ratoire.
Le pouvoir discrétionnaire se trciuverait ainsi renfermé dans un cerele étroit , oà l'accusation présente en elle-même tm caractère -"grave , mais où il n'y a aucun indice certain de la culpabilité de Taccusé; c'est en efiet dans de sembla^ Mes circonstances qu'il devient indispensable de concilier l'intérêt de la société , qui ne veut pas qu'un grand coupable ^puisse se soustraire à la . juste peine par lui encourue , et l'intérêt de l'ac^ cusé , ou plutôt celui de l'humanité elle f même^ qui ne veut pas que la gravité de l'accusation serve de prétexte à la détention de celui contre qui elle
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est portée'^ si les magistrats ont déjà acquis.la. conviction de son innocence.
Deux dispositions particulières du Gode d'intruction criminelle doivent surtout être réformées : ce sont celles des articles i33 et i55.
IVaprès le premier de ces articles, l'opinion d'un seul juge, soit relativement k la qualitication du fait, soit sur la gravité des charges qui pesaient contre l'inculpé, suffit pour faire prononcer le renvoi devant la chambre des mises en accusation; comme l'ordonnance de renvoi doit être accompagnée d'une ordonnance de prise de corps, et que, dans cet état de la procédure, le prévenu ne peut obtenir sa mise en liberté sous caution , il en résulte que dans une chambre composée de trois juges au moins, la voix d'iin seul suffit, $inon ppur prononcer une condamnation définitive contre l'accusé, du moins pour le soumettre aux angoisses d'une procédure criminelle , et pour prolonger son état de détention, soit jusqu'à J'arrét de la xîbambre des mises en accusation , soit ■ même jusqu'à celui de la cour d!asâses.'
Une telle disposition n'est en harmonie ni avec la règle générale , qui veut que , dans les tribunaux comme dans tous les corps délibérans , les décisions' soient prises à la majorité, ni avec les règles spé- , ciales aux matières criminelles , qui , dans le cas même de partage , font prévaloir l'opinion favora- ble à l'accusé.
Quant à l'article 1 35 , il autorise la partie civile à s'opposera F élargissement dupré^e?îu , lorsque
sa mise en liberté est ordonnée, conformément aux articles 128, 1 29 et 1 3o ; et il oblige le prévenu à garder prison jusqu'à l'expiration du délai pendant lequel la partie civile peut former opposition à Tordonnance de la chambre du conseil , devant la chambre des mises en accusation.
Les articles cités par l'article i35 prévoient les divers cas dans lesquels il peut intervenir une décision favorable au prévenu : En premier lieu , celui où les juges , étant d'avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni contravention, ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé , déclarent qu'il n'y a pas lieu à suivre , et ordonnent sa mise en liberté , s'il se trouvait en étet d'arrestation.
En second lieu , celui où la chambre du conseil, reconnaissant qu'il s'agit d'une simple contravention , renvoie le prévenu devant le tribunal de police, et ordonne son élargissement.
En troisième lieu, celui où, quoique l'imputation constitue un délit correctionnel, la peine de l'emprisonnement n'étant pas prononcée ^ les juges font cesser l'état d'arrestation provisoire , qui serait , .dans ce cas, une aggravation de peine, ou plutôt l'application d'une peine non autorisée par la loi.
Dans ces divers cas , l'inculpé achète assez chèrement, sans doute, par les lenteurs de l'instruction préparatoire, la cessation de sa captivité; lorsque d'ailleurs cette amélioration dans son sort résulte de la décision des magistrats qui ont apprécié avec maturité les charges de la prévention ,
il est vraiment déplorable qu on accorde à la partie civile le droit d'empêcher l'effet de cette décision , et d'obliger même l'inculpé à garder prison dans l'intervalle assez court , à la vérité , que la loi accorde à la partie civile , pour savoir s'il lui convient d'attaquer la décision de la chambré du conseil, ou d'y acquiescera
On dira , sans doute, que la partie civile figurant dans le procès , tous les actes de l'instruction lui deviennent communs , ainsi que les décisions préparatoires ou définitives qui peuvent intervenir; et que, dès-lors, elle doit avoir la fbculté d'attaquer, par les voies légales , les décisions dont elle se croit fondée à se plaindre.
Pour repousser cette objection, il suffirait de considérer que le ministère public est le véritable adversaire du prévenu dans une poursuite correctionnelle ou criminelle ; celui qui y intervient pour prendre des conclusions civiles, y figure comme partie jointe et non comxae partie principâte; de sorte qu'en réalité, au ^ministère public seul doit appartenir la poursuite devant les deux degrés de juridiction , et par conséquent la faculté d'attaquer, par la voie de l'opposition
^ Quoique le délai de ropposition ne soit que de vingtquatre heures , comme il ne commence à courir que du jour de la signification de Fordounance à la partie civile , ce délai emporte ordinairement plusieui's jotirs pendant lesquels le» prévenu , quoique renvoyé de la plainte , doit souffrir la privation de sa liberté.
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ou de Vappely les décisions, rendues en faveur du prévenu.
Mais on peut ajouter, que si l'intervention de la partie civile est admise devant la chambre du conseil pour la défense de ses intérêts privés, c'est aussi dans la limite de ces intérêts qu^l doit lui être permis de se pourvoir, devant la juridiction supérieure > contre les décisions favorables au prévenu; et qu'il ne lui appartient, en aucune manière, soit de requérir, soit de faire prolonger une mesure rigoureuse et préventive autorisée dans un intérêt bien autrement sacré y l'intérêt de la société, qui demande la répression des délits et des crimes.
Ainsi , l'on conçoit que la voie de l'opposition puisse être ouverte à la partie civile contre l'ordonnance de la chambre du conseil, dans la seule disposition qui préjudicie à ses intérêts , celle qui renvoie le prévenu de la plainte ; mais à l'égard de la disposition qui détermine la juridiction du tribunal qui doit statuer sur la prévention, et celle qui ordonne la mise en liberté de l'inculpé, c'est abusivement qu'oie autorise la partie civile à Fat* taquer devant la juridiction supérieure , et surtout à en paralyser l'effet , en s'opposant à l'élargissement du prévenu.
5**. Chambre des mises en accusation. — iViature et limites de ses attributions.
Les divers articles dont se compose le chap. 1 "- , tit. 3 , liv. 2 du Gode d'instruction criminelle, déterminent avec assez de précision les attributions
de la chambre des mi^es en accusation , et la manière dont ces attributions doivent être exercées.
On remarque surtout, avec plaisir, que des délais très*courts y sont fix^s pour les divers actes qui doivent précéder et préparer la décision de la cour; de sorte qu'on n a pas à craindre ces lenteurs si cruelles pour l'accusé, quand les magistrats se conforment d'ailleurs aux dispositions précises de la loi.
Un article de ce chapitre nous semble toutefois nécessiter une modification : c'est l'article 23o, dont le second alinéa ordonne la mise en liberté du prévenu , dans le cas de renvoi à un tribunal de simple . police.
Cette faculté d'ordonner la mise en liberté du prévenu devrait être accordée à la cour royale, même dans le cas de renvoi devant le tribunal de police correctionnelle.
En effet, d'après l'ensemble des dispositions consacrées sur cette matière , la détention provisoire dû prévenu n'est pas rigoureusement exigée , lorsqu'il s'agit d'un délit correctionnel; la liberté provisoire sous caution peut lui être toujours accordée, en ce cas, par la chaînbre du conseil.
Dès-lors, on ne peut deviner pourquoi, dans de semblables circonstances , les magistrats de la juridiction supérieure ne se trouveraient pas investis de la plénitude des pouvoirs attribués aux juges inférieurs ; et pourquoi il ne leur serait pas permis , en appréciant à leur tour la nature et les charges de la prévention , de rendre le prévenu a la liberté ,
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s'ils jugent inutile la mesure si rigoureuse de la détention provisoire- Ce n'est sans doute qu une lactme 4ans la rédaction de Farticle; et Ton nhésitôta pas à k remplir, lors de la révision^d&Aotre législation orimineUe.
6^. JEjfflst eUi pour^oh en matière crimirè&llêi Notis avons déjà eu l'occasion de faire remairquer i^Ofe% le chap 6 de la !*•. partie de cet ouvrage, pag. É^^An V. vol. ) combien était rigotil^iisé et contraire aux principes généraux du droit, la dis-^ position de l'article 42 ï du Gode d'instruction criliimelle , qui n!admet la partie condamnée corréctionnellement, on mênve par voie de simple po-^ Kce , à une peine d'emprisonnement, à se pourvoir «n cassation qu'après s'êlre constituée en état de détention.
Le réëultat probable d^une telle disposition est de reûdre presque toujours illusoire le recours eh cassation , et de faire eii^écuter uue condamnation rendue quelquefois en vic^tio» de la loi > ou sanis raccompl]â£iementde6 formalités tntékipes qu'elle prescrit.
On peut finire à ce sujet un rapproohemeni pé^ tttble ^ puisqu'il pourrait coûduire à cette consé^ quenpe, quârnos lois pénales ont été faites en baine des accusés.
Quand le ptaéveno obtient, devant la cbambrç
du <20!Dseil) nne décision £Mrorabie, dpnt sa i^^
en tiberté devrait ôtr« la conséquence immédiate ,
il est libre au mimstàDe publie et à .la partie civile
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elle*aiéme, de paralyser FelFct d'une telle décision > et d'empêcher l'élargissement du prévenu , en formant opp^iiien à lordonnance ; au contraire lorsqu'il est intervenu une condamnation contre ce dernier, il est contraint de l'exécuter par provision, même lorsqu'il s'adresse à la cour suprême pour en faire prononcer l'annulation.
II n'y a pas, dira-t-on peut-être, analogie eptre ces deux cas , puisque dans l'iKi il s'agit d'une dé-* cision en premier ressort, tandis que dans l'autre le jugement émane d'une juridiction supérieure.
Cette distinction peut être fondée , en matière civile, où le pourvoi en cassation ne doit pas être suspensif, sous ce double rapport que les deux degrés dé juridiction ont été épuisés, et que l'exécution de la condamnation est toujours réparable en définitive.
Mais, dans une procédure correctionnelle pu criminelle, il s'agit d'intérêts trop précieux pour qu'on puisse s'arrjêter à de- telles subtilités; il ne doit pas exister de condamnation définitive et irrévocable, tant qu'une voie légale est encore ouverte pour la faire rétracter ou annuler; l'exécution du. jugement qui prive un citoyen de sa libeirté , est tou« jours une calamité publique, si ce jugement est annulé plus tard, puisque le préjudice qui en résulte pour la partie condamnée est souvent irréparable, et que le fisc ne se charge pas d'indem* ûi^r ceux qui ont souffert une détention injuste.
Il y» a d'ailleurs ici une contradiction Jbizarre dans les principes que consacre notre légi&lation; ,
.' Le pourvoi est toujours suspensif, en matière de grand criminel /et lorsqu'il est dirigé contre un arrêt de cour d'assises : sans doute la gravité des condamnations que ces arrêts peuvent prononcer, faisait un devoir rigoureux de consacrer un tel principe , pui^ge l& principe contraire serait devenu à la fois absurde et barbare dans son application. Cependant, il s'agit ici, comme dans le cas prévu par l'article 1I21 , de décisions en dernier ressort ; d'un autre côté, îl s'agit aussi de la liberté des citoyens; et c'est une sorte de dérision cruelle, que de dire à la partie condamnée ; Le jugement dont vous vous plaignez a fait une fausse application de la disposition pénale, ou lui a donné une extension arbitraire, peut-être aussi a-t-on violé à votre égard ces formalités tutélaires que le Code prescrivait à peine de nullité; sans doute, d'après l'un ou l'autre de ces motifs, s'ils sont justifiés en fait, la cour de cassation annulera la condamna-* tion illégale qui yous frappe; mais, en attendant, vouS devez l'exécuter; tout ce qui pourra en résulter, c'est que vous aurez mal à propos subi une peine qui ne devait pas vous être infU^e: il vous restera la satisfaction d'ivoir fait recoûnaitre , par la première cour du royaume, des principes qui avaient été violés à votre égard; et ce sera pour vous un dédommagement convenable , pour la détention que vous aurez injustement subie.
7**. Moyens d'assurer la liberté incUvidueUe contre les détentions illégçLles*
L'article 6i5 du Gode d'instruction eriminelle.
aôo APPLÎGATIOK
ainsi que nous l'avons remarqué |»ag. 4^ ^^ P^^^ mier v^ume , ne prévoit que Tun deÂ cas où les citoyens arrêtés illégalement peuvent sollidter la protection des magistrats: c'est le cas où k détention est effectuée dans un lieu qui n'est pas des^ tioé à servir de maison d'arrêt, de justice ou de prison.
Il serait indispensable de complét(*r la disposition de cet article , et d'assurer le même secours aux citoyens constitués Slégalement «n état d'arrestation^ même dans une maisoii reconnue par l'autorité, soit parce qu'ils ont été arrêtés par un agent qui n'y était pas autorisé,, et sans mandât de justice, soit parce que le mandat en vertu duquel ils ont été constiltjés prisonniers n'émanait pas d'un fonctionnaire public compétent pour le délivrer.
Une modification paraît aussi devoir être apportée à l'article suivant, qui laisse au magistrat informé d'une détention arbitraire, l'allernativede ' faire mettre en liberté la personne illégalenîent détenue, ou de la faire conduire sttr- le- champ devant le isiiagistrat ccmipétent, s'il est allégué -quelque cause légale de détention.
Dans cette circonstance , il n'existé qu'un délit Jlagrdnt à réparer; c'est celui de la détention arbitraire , une justice complète ne peut .être iren-»due à celui au préjudice duquel il a été commis, que par sa mise en liberté.
Trouver dans le fait d'une détention ar&itrair^ô, l'occasion ou le prétette d>n^ espèéè de ttiândat
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4'£tn*^ty oontre celui-là même qui a sollicité la pro^ teetioQ de k jutitice, ce serait donner une exten-»sîon fàcbeuse au^r dispositions de la loi qui nç permettent l'arrestation que dans le eas de flagrant d^lit; ce serait fournir ^ la malveiUaQfte ou h la baipe , un moyen illégal de livrer k h justice celui qu'on n'aurait pas eu le droit d'arrêter, à l'occasion d'un délit que la prescription allait peutêtre couvrir.
I^a loi frj^nçaise ne peut se pister à ces combinaisona ipuipprak^ ; il nous senible dès lors que la $eoonde partie de l'article doit être supprimée; et que le $eul devoir imposé au jug« de paix, ou à tout autre r^agislxat informé d'une détention illé^ gale, doit être de faire rendre à la liberté celui qui e^ la victime d'une telle détention, sauf aux magistrats con>pétens à remplir plus tard contre lui, s'il y a lieu , les devoirs rigoureux qui leur sont imposés pqr la loi. Telles étaient d'ailleurs les dispositions de notre législation criminelle de 179 1 et de l'an IV.
&% P^im^ firQwmcée^ cqntre les /onctionnaifts publies et les simples particuliers , pour les atie^tc^U à la liberté individuelle.
JXqus ue gommes pas partisans des peines excès* sivea; dans notre <?pinioii persomielle, les rédac-^ tenrs du OkI^ Pénal ont plus souvent encouru le raprooliç de sévérité, que d'indulgence, dans li| fixation des peines infligées aux crimes et délita do divc|oe nature.
Mais une fexaote justice distributive est de l'es-*
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senee de toute bonne législation criminelle ; et il nous semble que la gradation des crimes et des peines est mal déterminée, relativement aux attentats contre la liberté individuelle. ^
Sans reproduire ici les observations déjà présentées dans l'analyse des dispositions du Code Pénal (chap. 6, 2*. part., p. 4 ^^ ^^ "^^'- )' °^"^ nous bornerons à poser quelques règles générales sur cette matière importante.
8i la liberté est le bien le plus précieux dont 1 etàt doive garantir la conservation aux citoyens , il faut en conclure qu'après les attentats contre la vie , ceux qui tendent à priver un citoyen de sa liberté sont lés plus graves, et doivent être le plus sévèrement punis; placés presque les premiers dans la triste nomenclature des délits et des crimes, le législateur doit leur réserver aussi les degrés les plus élevés dans l'échelle de la pénalité.'
IL n'en est pas ainsi; et souvent des peines correctionnelles sont seules infligées à des''crimes et délits de ce genre.
Des distinctions, des catégories particulières, doivent être établies avec soiû dans les infractions de toute espèce au pacte social ; mais ici lés rédacteurs de notre Code ont cru pouvoir se dispenser de l'ordre et de la précision apportés dans la classifioation des délits et des crimes contre la pro-^ priété; et souvent la même- peine est infligée à des faits d une nature toute diflFérente,
Nous ne voulons en citer pour exemple que l'article lao du Code Pénal, qui prononce la
même peine correctionnelle (un emprisonnement de 6 mois à deux ans, et une amendé de 16 à îoo fr. ) contre le gardien ou concierge qui reçoit un prisonnier sans mandat ou jugement , et contre celui qui refuse d'exhiber son registre à ï officier public.
. Il est évident que^ dans le premier cas, il existe véritablehient un attentat à la liberté individuelle j un crime de détention arbitraire, dont le concierge est latiteùr ou du moins le complice ; tandis que le second cas ne constitue de sa part qu une insubordination envers les agens de lautorité , une infraction des règlemens de s£f charge ; lorsque le refus de représenter ses registres n'a pas d'ailleurs pour cause Fillégalité d'un emprisonnement, dont il craindrait de fournir la preuve en produisant son registre.
Vainement dirait-on que le magistrat a ici une grande latitude, dans l'application du minimum ou du maximum de la peine. Une telle latitude lui appartient toujours, même lorsqu'il s'agit d'un fait unique,. qui, d'après les circonstances dont il est accompagné , peut présenter plus ou moins de gravité; mais jamais le rédacteur d'une loi pénale ne peut établir une sorte d'identité entre des délits d'un caractère tout diflférent, en les comprenant dans Ja même disposition répressive. '
Un reproche plus grave qu'on peut adresser à notre Code Pénal, c'est d'avoir établi une inégalité vraiment révoltante, dans l'application des peines, selon que le crime d'arrestation ou de détention
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acbitraire a élé commis par de simples pàrlîculiàrs
ou par des agens de lautorité.
Comm^ si ses rédacteurs epssent yeiila qu'on ue pût être fre^ppé d'un tel rapprochement, dan» un premier eiiamen du Gode, ils ont eu le «oin d'isoler les deux séries de dispositions. Celles qui cOIlcerne^t les fonctionnaires publics et les agens de l'uutorité forment la seccmde section du cliâpi* tre 2, titre 1". du livre 3, sous la rubrique géné-^ raie de Crimes et délits contre la chose publique ; laadis que les dispositions relatives aux simples particuliers composent la section 5, chap. 1"^'. da titre 2, intitulé. Crimes et délits contre les par^ tiçuUers,
Du reste, le titre spécial de la section à laquelle les deux séries de dispositions appartiennent, est à peu près la même : Attentats à la liberté; arresêa^ tions; illégales et séquestration depersonmes.
Les peines prononcées dans cette dernière sec- ^om ( art. 341 à 344) ^^V^^ extrêmement sévères. Ainsi , celui qui arrête un individu sans ovdre des autorités constituées , et hors les eu» ou la loi l'autorise, doit être puni( des travaux foreés à temps , aussi bien que celui qui prête un lieu pour exécuter la détention ; la pdne doit éti« des ^raivaux forcés à perpétuité si la détention ouséques* tration a duré plus d'un n^ois; et si elle a été ac^ eompagnée de l'une c^es circonstances aggravantes indiquées dans l'article 344 ' ^^ coupables doivent être puuis de mort.
Qu'il y a loin de e^te sévérité à l'excessive in-
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éiitgeMe dont 00 u$e eaVér$ les fonctiqafiairea puUUos ou «gens de laiitorîté^ lopsqailfi out ooint mîa des délite ou dés cm»^ absolument aemr blables !
G<Mxmie il s'agit » àms la plupart dos wa, 'd uo crime auquel on ne pouvait appliquer de simples p^nes correetiennoll^» il semble qu on ait chJerché à inYenter pour eux une peine infammnte » qui ne porte atteinte ni à leur personne > ni à leur libeivlé, ni à leur fortune, la dégradation eivi^^y drnit tout l'effet se réduit à l'exclusion du coaidamné de toutes fonctions ou ei^ploia publics, et à l'interdiction de quelqi^s droits civik et de famille.
Ainsi , lorsqu'un fonotionnaira public a eommia l'un des attentats les plus graves dans l'ordre social , lorsqu'il a violé .1^ Charte constitutionnelle , la loi n'a pu trouyer une punition plus grave qne celle qu'il encoure tous le» joqr^ pour la négUganae la plus légère, 011 uu simple paprice de l'autorité supérieure , la destitution de son emploi.
Si l'auteur de l'acte attentatoire à la liberté individuelle est un ministre 9 la peiotf doit i^voir un dû([^é de gravité de moins; et il est eondamné au bannissement , c'est-à-dire à jouir 4^ sa fortune ^ pendant quelques fennecs , hors du territoire du royaume : «loore faut-il ^u il y ait de sa part uno obstination étrange, une persévérance vraiment coupable dans l'acte arbitraire par lui ordonné^ pour qu'on puisse lui infliger une telle peines
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puisque, d'après l'article ii5 du Code pénal, qui se réfère au sénatus-consulte du 28 floréal ^n XII, la poursuite doit être précédée de trois invitations consécutives au ministre , de la part du sénat ( la ClmnU>re des pairs) , de faire cesser la détention illégale qui lui a été dénoncée.
On peut faire ici un rapprochement assez singulier , et qui prouve qu'on a voulu faire participer les a gens subalternes de l'autorité à cette protection dont on a couvert, en quelque sorte, les fonctionnaires publics , lorsqu'il s'agit de l'attentat le plus grave contre les citoyens. ♦ Le concierge ou gardien d'une maison d'arrêt qui reçoit sous les verroux un citoyen illégalement arrêté , sans mandat de justice et sans jugement, commet absolument le même crime que le simple particulier qui prête sa maison pour une détention arbitraire : il y a dans l'un et dans l'autre cas séquestration de personnes , détenrtion illégale y attentat à la liberté individuelle y assurément , si l'un des actes présente un caractère de gravité de plus , c'est celui du geôlier ou concierge, sous ce double rapport qu'il n'a pu pécher par ignorance , et qu'il abuse d'une sorte de fonction publique pour concourir à l'exécutif d'un acte illégal.
Cependant, il n'est puni que d'un emprisonnement correctionnel, et d'une légère amende , tandis que la peine prononcée contre le simple particulier , dans le même cas , est celle des travaux forcés à temps.
On remarque la rèËine différence dans un cas plus grave. Si un fonetfonnaire pttblic ou un agent de Fautorité fait un acte contraire aux constitutions ( et Tarrestation illégale d'un citoyen se trouve dans cette catégorie , aux termes de Tarticle 114)5 d'après une fausse signature du nom d'un ministre ou d'un fonctionnaire public , il doit être puni des travaux forcés à temps ( article 118); tandis que la circonstance d'un faux ordre de l'autorité publique est lune de celles que l'article 344 indique comme devant faire appliquer la peine de mort aux simples particuliers qui se rendent ^coupables d'arrestations illégsfles et de séquestration de personnes.
Nos législateurs ont voulu prouver qu'ils protégeaient la liberté individuelle des citoyens , en infligeant des peines -sévères contre les simples particuliers qui y porteraient atteinte ; mais ce n'est pas là l'espèce de protection qui leur était demandée. Les crimes contre lesquels la loi prononce des peines si graves ûe peuvent se reproduire que très-rarement; la vengean<!e, la haine, la cupidité conseillent l'assassinat ou le vol ; ce n'est qu'aux anciens temps de la féodalité, lorsque cbaque seigneur avait son château fort et ses hommes d'armes , que l'on pouvait songer à s'emparer de la personne d'un ennemi ou d'un rival , pour le tenir en captivité.
Les attentats à la liberté individuelle que la loi devait réprimer avec sévérité , parce que ce sont les seuls qu'on ait à craindre , sont ceux que peu-
vent commettre des foncliônnaired publics ou ageps de Tautoriléy abusant de leur caraetère, des titres dont ils sont revêtus , ou de quelques décorations extérieures , pour- arrêter illégalement un citoyen y ou pmir prolonger arbitrairement sa détention. /
Sur oetfe matière , nos législateurs auraient du preijdiTe pour guide le Gode pénal du 3 brumaire an IVy qui ne distingue pas les fonctionnaires publics des simples particuliers , lorsqu'il s'agit d^un attentat à la liberté individuelle ; et qui , même dans certains cas, prononce des peines plus se- Y ères contre les agens supérieurs de l'autorité, que contre ceux qu'ils ont employés à Texécution d'un: acte arbitraire. ( f^oye% le premier volqme de cet ouvrage, page 385.)
9°. EiUruves apportées œla poursuite des Jonctiomuiires publics et agens de H autorité.
Il ne s'agit pas ici d'une disposition particulière à modifier ou à réformer, pour donner quelques garanties de plus à la liberté. individuelle, mais d on vice ratK'cal et substantiel dans notice système général de législation , dont les cotiséquences sont telles, qu'il paralyse tous les bienfaits de tiotre Charte constitutionnelle , et qu'il livre à la merci ^s agens du pouvoir tous les droits qu'elle garan* tit aux citoyens.
Déjà 'pous avçns eu l'occasion de manifester notre pepsée k ce sujet ^ ; mais il y a des vérif es
^ Voye» W f . voj, de cet ouvrai^, p>ge 4o3.
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d^uae telle importance > qu on ne doit pas késitep à les reproduire dans toutes les circonstanôes possibles. L'on a vu quelquefois l'erreur ou l'intét^t personnel céder par lassitude , lorsqu'on les attaqu(î ayec une sorte d'obstination. D'ailleurs, il s'agit ici d'anléliorations à apporter dans nos loiB criminelles; et celle-ci peut seule teriir lieu de toutes les autres , tandis que , sans elle , toutes les autres pourraient devenir illusoires. •
En effet , il importe peu que le pacte constitutionnel proclame les grands principes protecteurs de nos droits ; que la législation positive elle-même contienne les dispositions les plus favorables aux libertés publiques, si les agens.du pouvoir ont là £àculté de les enfreindre , et si le citoyen ne peut invoquer avec confiance ]'a|)pui des magistrats contre ceux qui violent la loi par des actes attentatoires aux droits quelle lui garantit.
Sous un gouvernement constitutionnel , aucune autorité ne peut être Supérieure à la loi ; l0 souverain lui-même se plaît à reconnaître qu'il est son pretttier sujet ; et si Tinviolafallité qui couvre sa personne sacrée ne le rend justiciable d'aucun tribunal sur la terre , sa conscience et Dieu le coti^ damnent quand il viote les lois qu'il avait promis de respecter.
Mais autant l'inviolabilité du souverain est nécessaire, autant serait dangereuse celle des agetis auxquels il a délégué utie portion quelconque de son autorité. Avec un tel système, la société n'aurait plus de garanties; il n'j aurait dans l'état
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que des maîtres et des esclaves ; à Tordre légal succéderait le despotisme , despotisme d'autant plus intolérable , qu'il serait exercé par une foule de tyrans subalternes. ^
Sans doute ^ nul n oserait proclamer aujourd'hui cette maxime^ que des fonctionnaires publics peuvent attenter à la liberté -et à la propriété des citoj^ens ; et que , si tel est leur bon plaisir, il n'est pas permis de s'en plaindre.
Eh bien, Ion peut arriver à cette déplorable conséquence en maintenant les entraves apportées à l'action légitima de ceux dont on attaque les droits les plus sacrés ; en conservant l'autorité législative à ces constitutions , à ces sénatus-consultes, à ces décrets de l'empire , qui arrachent en quelque sorte les fonctionnaires publics à la juridiction des tribunaux , et qui ne permettent de les poursuivre qu'autant que le conseil d'étatle juge convenable.
Suffit-il donc d'être investi d'une fonction quelconque, pour être affranchi de ses devoirs comme citoyen ? et quand la Charte proclame F égalité de tous deiHint la loi y peut-on admettre une différence telle que l'un soit nécessairement condamné pour l'avoir violée, tandis que l'autre ne puisse être même poursuivi pour un fait semblable ?
Pourquoi placer ici un corps intermédiaire , compose de fonctionnaires amovibles , entre l'offenseur, l'offensé , et les tribunaux qui rendent la justice à tous , au nom du souverain lui-même ? D'après quel principe de droite ou quelles règles
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de morale , celui qu'on opprimfi eut-il jamais besoin d'une sorte d'autorisation poiir se plaindre ?
On prétend que, lorsqu'il s'agit 'd'un fait grave , et lorsqu'il s'élève des charges contre le fonctionnaire public inculpé , le conseil d'état ne refusera pas l'autorisation de le poursuivre.
Lors, même qu'il en serait ainsi , iV est fâcheux d'avoir à solliciter comme une faveur, et de n'obtenir qu'après beaucoup dé délais, et à grands frais, le droit qui appartient k chacun , d'après la. loi , de dénoncer à la justice les crimes ou délits commis contre sa personne ou sa propriété. .
Ensuite, est-il bien vrai, qu'en eflfet l'autorisation de poursuivre un fonctionnaire publie ou agent de l'autorité, soit facilement accordée par le conseil d'état? Il est permis d'en douter, d'après la publicité qu'ont aujourd'hui tous nos débats judiciaires. Les tribunaux ne sont presque jamais saisis de poursuites correctionnelles ou criminelles contre des fonctionnaires publics ; et cependant les journaux (quand ils ne sont pas soumis à la censure) signalent souvent des circonstances dans lesquelles de simples citoyens ont à se plaindre d'abus de pouvoir, ou d'actes arbitraires des agens de l'autorité.
Un tel rapprochemenc conduit nécessairement à Tune de ces deux conséquences ; ou les lenteurs et les difficultés qu'on est obligé de subir, avant de traduire un fonctionnaire public devant les tribunaux , réduisent au silence la plupart de cevss. qui auraient à porter des plaintes légitimes; ou le
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cobseild'étticepwsse presipie tous ceux qui êoHi*> ciienfc de lui l'autorisation préalable à la pour* suite \
Si l'on avait tendu , dit-^on , Taocës des tribauaii:! trop facile , ou aurait tu se i^enonyeler fréquemment des débats ^ toujours fâcheux entre de sigaplés citoyens et les dépositaires du pouvoir; et Tautorité judiciaire serait appelée souvent à apj»>éÊier la légalité des actes de rautorité administrative , oe qui constituerait, de sa part ^ un excès de pouvoir manifeste.
Nous répondiDi» à la première partie de l'objec* tion , que si certains débats judiciaires occasionaient en effet quelque scandale, il y aurait un plus grand scandale, dans l'ordre social, à laisser impunis les crimes ou délits dont ces débats amèneraient b oonstatationi
Quanta cette usurpation de pouvoirs, que l'on parait araindre de la part des tribunaux , elle ne peut présenter de dangers , depuis que les lois fon^damen taies de l'étatont fixé leuts attributions d'une manière précise ^ et qu'ils ne participent |)lus , comme autrefois, ni à l'autorité législative, ni à l'administration publique. IL doit paraître d'ailleurs étrange que le pouvoir administratif redoute les envahissemens des tribunaux, alors même qu'il
^ Il existe (Tailleurs ici un terme moyen , auquel les corps administratifs refcourent trop sfoiiveùt, quand ils d'o^ent i%ftifier ce qu'il leur en coûte d*aeco<*dtfi' : c'est d'wser le temps et U patience du nédamatat.
veut les dépouiller du droit , qui leur appartient , de rendre justice à tous ceux qui la demandent , et de réprimer les infractions à la loi, dont la volonté du souverain les a constitués les oifganes et les dépositaires.
D'ailleurs , il existerait un moyen bien simple d'éviter, dans une foule de circonstances , cette publicité dont s'effraient d'ordinaire les agens du pouvoir : ce serait d'interdire V action directe devarnt les tribunaux correctionnels, lorsqu'il s'agirait du délit imputé à des fonctionnaires publics, et d'exiger qu'oh agît toujours contre eux par voie de plainte , de sorte qu'une instruction secrète ayant lieu sur cette plainte devant la chambre du conseil , la cause ne se trouverait portée à Taudience que si la* prévention avait , aux yeux des magistrats, une certaiiie gravité, et si des charges suffisantes s'élevaient contre les prévenus.
On pourrait aussi laisser une grande latitude aux tribunaux pour la fixation des dommages et intérêts à prononcer, quand la plainte serait jugée témér raire ou calomnieuse; nul n'aurait à se plaindre d'une telle disposition; car les dommages-intérêts étant, en cette matière, la réparation du préjudice qu'a pu souflfrir, dans son honneur et sa réputation , un homme injustement accusé , il est certain que ce préjudice peut être plus grave à l'égard de celui qui, investi d'une fonction publique, a surtout besoin de l'estime et de la considération de ses concitoyens.
Tome H
Les formalités préalable^ exigées par la législation impériale, pour la poursuite des fonctionnaires publics , sont incompatibles avec les principes de la responsabilité des minisires ; dès-lors il est urgent d'abroger cette législation, sous le règpe de la Charte, qui proclame le principe de la responsabilité ministérielle , en attendant qu une loi organique en développe les conséquences.
Ajoutons qu en maintenant les dispositions que nous signalons ici , le gouvernement pourrait couvrir d'une sorte d'inviolabilité ses agens les plus subalternes; et que toutes les libertés publiques seraient, pour ainsi dire, à la merci d'un ministère corrompu.
A Dieu ne plaise que nous supposions un tel degré de perversité dans les hommes que le souverain aurait investis de sa confiance ; mais dans le cours des siècles, il peut se rencontrer, en même temps, un roi faible et des ministres despotes: d'ailleurs, toutes les hypothèses son t. admissibles, quand il s'agit des droits constitutionnels.
Or, qu'arriverait-il, si des ministres pervers voulaient autoriser leurs agens subalternes à attenter arbitrairement à la propriété et à la liberté des citoyens? Il leur suffirait d'appeler au conseil d'état quelques-uns de ces hommes dégradés, qui vendent leur conscience au pouvoir, et qui savent dans l'occasion couvrir les actes -les plus révoltans d'un prétexte d'intérêt public. Vainement les citoyens opprimés s'adresseraient-ils à ce tribunal ministériel pour se faire autoriser à pourt^uivre les
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fonctionnaires ou agens de Tautorité dont ils auraient à se plaindre, leur réclamation serait repoussée; et la justice elle-même, paralysée par la volonté de la haute administration , serait réduite à voir se multiplier des désordres qu'il ne lui serait pas permis de réprimer.
Il y a peut - être quelque exagération dans une supposition semblable; mais, quand il s'agit des conséquences à déduire d'un principe essentiellement vicieux, il faut craindre tout ce qui •n'est pas impossible; et lorsqu'on voit tous les jours les meilleures institutions se dénaturer, par cette tendance d'envahissement qui caractérise les dépositaires du pouvoir, il faut surtout redouter Tabus d'une première dérogation aux règles de la justice et aux principes généraux du droit.
Il est de l'essence des privilèges d'être restreints à un petit nombre de cas, par cela seul qu'ils sont une dérogation à la loi générale. On ne devrait aujourd'hui en reconnaître d'autres, lorsqu'il s'agit de la juridiction des tribunaux, que ceux consacrés par la Charte elle-même en faveur des pairs et des députés : la dignité attachée à ces hautes fonctions , et l'intérêt public lui-même réclamaient de tels privilèges; mais il est réellement déplorable, qu'un citoyen ne puisse demander justice contre un acte arbitraire de l'agent le plus subalterne de l'administration, sans y avoir été autorisé par le conseil d'état.
On jouit réellement de la liberté civile , quand nul n'a le droit d'y porter atteinte, hors des cas
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prévus par- la loi; quand les tribunaux peuvent punir avec la même facilité celui qui attente à la liberté d'un citoyen , quel que soit son rang ou son titre, comme lassassin qui menace sa vie, ou le voleur qui le dépouille de sa propriété.
Voilà le seul avantage vraiment important que la l^islation anglaise présente sur la nôtre; elle met en application ce principe de notre droit public ^ que tous sont égaux datant la loi-, la poursuite criminelle est également ouverte à tous et contre tous ; et jamais le fonctionnaire public ne trouve , dans son titre ou dans sa dignité , une sorte d'immunité contre l'action du citoyen le plus obscur.
Du reste , nous n'avons pas besoin d'emprunter ce principe de droit, ou plutôt cette règle de justice à une législation étrangère; sous l'empire de notre Code pénal de 1791 et de l'an 4, on ne connaissait pas cette sorte de poursuite qui attribue à un corps administratif l'examen préalable de la plainte dévolue d'abord au jury d'accusation , et depuis à la chambre du conseil du tribunal de première instance. L'action de la justice était alors libre et indépendante; il est urgent de lui restituer ses droits., lorsqu'elle est exercée au nom du souverain lui-même par des magistrats inamovibles.
Ici se terminent nos observations sur les améliorations que réclame notre législation criminelle, considérée seulement dans ses rapports avec la liberté individuelle; car il n'entre pas dans notre
plan d'examiner cette législation sous un autre point de vue.
Nous n avons pas la prétention qu'elles soient toutes accueillies ; mais quelques-unes surtout paraissent dignes de sérieuses méditations ; • il est temps que nos lois soient en harmonie avec nos institutions politiques, et que la France constitutionnelle répudie de l'immense héritage que lui ont légué la république et l'empire, tout ce qui forme un disparate choquant avec les grands principes posés par la Charte.
Cependant nous devons le reconnaître : tout imparfaite qu'elle est , notre législation offre encore de précieuses garanties à la liberté civile, si les dispositions qu'elle consacre sont obligatoires pour le magistrat et pour le fonctionnaire public , comme pour le citoyen lui-même; et si celui-ci, obligé d'obéir à la loi, qusind la société l'invoque contre lui , peut l'invoquer à son tour dans toutes les circonstances possibles, et contre, tous, lorsqu'on porte atteinte aux droits qu'elle lui garantit.
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CHAPITRE Y
INSTITUTIONS QV IL EST IMPORTANT DE MAINTENIR, COMME LES MEILLEURES GARANTIES DE LA LI- BERTE INDIVIDUELLE.
Après avoir présenté l'analyse de notre législation criminelle; dans les dispositions spéciales qui s'appliquent à la] liberté des citoyens, nous . l'avons comparée avec plusieurs législations étrangères; et nous avons indiqué les améliorations dont elle semble susceptible.
Mais ce n'est pas seulement dans cette catégorie de dispositions législatives , qu'il faut chercher les principes protecteurs de la liberté individuelle : notre droit politique et notre droit civil ont fondé des institutions et consacré des maximes fondamentales , sur lesquelles repose cette liberté. Tout s'enchaîne dans un bon système d'organisation sociale; et les droits assurés aux citoyens se servent , en quelque sorte , de garantie l'un à l'autre.
Une carrière immense s'ouvrirait à nous si nous voulions chercher, dans nos institutions et dans ncfs lois , tout ce qui peut concourir à restreindre ou à développer le principe de la liberté individuelle; elle se trouve, pour ainsi dire, intéressée
DES PftlNCIPES. 379
à tous les actes de la vie civile ; et quand la loi commande ou défend , elle ne fait qu assigner des limites plus ou moins resserrées à la liberté des citoyens.
Nous nous bornerons à examiner Tinfluence que doivent exercer sur la liberté individuelle , la liberté de la presse y l'indépendance de l'autorité judiciaire, l'institution du jury et la publicité des débats en matière criminelle.
Ensuite , nous examinerons si la violation du secret de la correspondance ne serait pas Tun des attentats les plus graves à cette liberté.
S I". De la liberté de la presse.
On a beaucoup écrit sur cette matière importante , et nous ne devons lui consacrer que peu de pages ; mais peut-être serons-nous assez heureux pour présenter quelques, idées nouvelles sur un sujet qui a excité le zèle de tant d'écrivains distingués.
Plusieurs questions se présentent ici. La liberté de la presse existerait-elle lors même que la Charte ne l'aurait pas placée au nombre de nos droits conr stitutionnels? Quelles seraient alors les limites de cette liberté ? Peut-elle recevoir légalement quelques entraves en présence de l'article 8 de la Charte?
Si, comme nos constitutions de la république, la Charte eût proclamé d'une manière générale les principes de la liberté et de Y égalité ^ on trou-
verait implicitement dans cette disposition ]a con sécration de la liberté de la presse; car la liberté civile consistant à faire tout ce qui n'est pas défendu par la loi, et tout ce qui ne peut d ailleurs nuire à autrui , à moins d une disposition prohibitive, chacun eût joui du droit de publier librement ses pensées.
Mais en consacrant le principe de la liberté in-dividuellej lauteur de la Charte na pas, comme les rédacteurs des constitutions de 1 791 et de 1793 , reconnu cette sorte de liberté vague, générale, indéfinie, qui comprend tous les droits que Thomme tient de la nature, et qu'il ne peut exercer dans Tétat de société qu'avec certaine restriction. La liberté individuelle garantie parla Charte a pour but le respect et la sûreté des personnes ; son rédacteur s est essentiellement proposé de mettre les citoyens à l'abri des arrestations illégales et arbitraires.
Voici en effet ce qu'on lit dans l'article 8 de la Charte : « Leur liberté individuelle est paiement garantie, j76r^o/ine ne pouvant être poursuii^i ni arrêté que dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit. »
£n présence de cette disposition spéciale on n'eût pas été fondé à réclamer la liberté de la presse; car, sans violer l'article qui vient d'être cité, on eût pu interdire à chacun le droit de publier ses opinions et ses pensées, du moins sur des Qiatières politiques, et lorsqu'elles pourraient contrarier les vues du gouvernement.
Telle était notre situation sous les constitutions de Fempire ; elles avaient consacré le principe de la liberté individuelle , en ce sens, que nul ne pouvait être arrêté que dans le cas et avec les for* mes déterminées par la loi ; mais la presse n'était pas libre ; et au moyen des formalités préalables exigées pour la publication de certains ouvrages, les agens de Tautorité s'opposaient à l'impression de ceux qui étaient de nature à contrarier kurs plans ou à blesser leur amour-propre.
Aussi , pour assurer aux Français la jouissance de la liberté de la presse , l'immortel auteur de la Charte a dû en faire l'objet d'une disposition formelle.
« Les Français (porte l'art. 12 ) ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. »
Il est facile de sentir la différence entre la liberté de la presse, dont on jouirait comme une conséquence de la liberté civÛe, dans les termes les plus généraux, et celle qui résulte d'une consécration spéciale et formelle de la liberté de la presse elle-même.
Dans le premier cas, la liberté de la presse pourrait être légalement restreinte, soit par des dispositions prohibitives de la loi, soit par des motifs ou des prétextes d'intérêt public , sans que nul fût fondé à se plaindre , puisque l'autorité ne ferait qu'user d'un droit légitime.
On dirait aux citoyens : Vous êtes libres, quand
VOUS n'obéissez qu'à la loi; une loi vient d'être portée qui établit ]a censure; donc, on ne porte aucune atteinte à votre liberté , en vous défendant de publier un ouvrage quelconque ^ sans que la censure l'ait approuvé.
La liberté , pourrait-on leur dire aussi, consiste à faire ce qui ne peut blesser ni l'intérêt public , ni l'intérêt privé ; or, l'intérêt public et l'intérêt privé peuvent être également compromis par la libre publication de certains écrits; donc^ nous pouvons l'empêcher sans porter la moindre atteinte à la liberté civile.
La Charte, en plaçant la liberté de la presse au nombre de nos droits publics , a voulu la mettre à l'abri des envahissemens du pouvoir ; et comme la loi générale elle-même est impuissante pour' abroger ou modifier les dispositions du pacte constitutionnel ^ , nulle autorité ne peut dépouiller un citoyen du droit de publier et de faire imprimer ses opinions sur une matière quelconque.
A la vérité, l'abus du droit le plus légitime en-
^ C'est un principe qu'on n'a pas osé méconnaître, même dans la discussion des lois sur les collèges électoraux et sur le renouvellement de la chambre des députés qui consacrent des dispositions contraires à la Charte; on a soutenu qu'il s'agissait de simples mesures réglementaires; qu'il fallait se pénétrer de l'esprit de la Charte, plutôt que de s'arrêter à la lettre... C'est par de telles subtilités qu'on cherche toujours à colorer de premières infractions; puissions-nous n'avoir pas à déplorer plus tard des infractions plus graves encore!
traîne quelquefois de graves désordres. Des délits et des crimes peuvent être commis par la voie de la presse ; il était nécessaire de les caractériser et de les punir; aussi l'art. 8 de la Charte ajoute- t-il, que les citojens sont tenus de se conformer aux lois qui doivent réprimer les abus de la liberté de la presse.
L'esprit de parti peut tout corrompre; ceux qui ne craignent pas de bouleverser les institutions les plus utiles , de déplacer les hommes les plus honorables, quand il s'agit de faire triompher des institutions nouvelles ou des hommes nouveaux , ne se font pas un scrupule d'enlever aux mots leur signification naturelle. Des orateurs subtils ont soutenu , à une époque récente , que les mots réprimer et pré\^enir étaient synonymes ,"et que la Charte avait, eq quelque sorte, autorisé la censure préalable, en employant la première de ces expressions dans la rédaction de Tarticle 8.
Tous les bons esprits ont fait justice de cette subtilité; et, grâce à la sagesse du monarque, le règne de la déception n'a eu qu'une bien courte durée à divers intervalles. L'abolition de la censure a signalé l'avènement de S. M. Charles X au trône; depuis, aucune loi ne l'a rétablie ; et si une ordonnance l'a imposée quelque temps aux journaux et écrits périodiques , d'après uu article de la loi cette mesure odieuse a été rapportée au moment même où une ordonnance proclamait la dissolution de la chambre des députés et prescrivait la convocation des collèges électoraux.
Ce qu'il y a désormais de bien certain pour tous , c est ipie la Charte ne nous a pas accordé une faveur illusoire, en proclamant la liberté de la presse ; toute loi qui tendrait à paralyser ou à détruire ce droit constitutionnel serait en opposition formelle avec son texte comme a{^ec son esprit'^ il ne peut exister sur cette matière que des dispositions pénales et non des dispositions préventives^ en un mot, un citoyen peut être puni, si dans des écrits par lui publiés il a commis le délit de diffamation envers de simples particuliers, ou des délits plus graves encore contre l'ordre social; mais sous un prétexte quelconque on ne peut apporter d'entraves à la publication de cet écrit.
Cependant il faut bien le reconnaître : ce droit constitutionnel, garanti aux Français par le roi qui nous a donné la Charte , et par son auguste successeur, qui a juré de la maintenir^ est incessamment l'objet des attaques ministérielles. On nous pardonnerait la liberté individuelle, peutêtre même cette égalité politique trop souvent réduite à une abstraction^, si l'on consentait seulement à admettre la censure préalable pour les écrits qu'on veut livrer à l'impression.
Dieu nous garde d'une transaction semblable! Car si la presse était esclave , il n'y aurait rien de libre en France; chacun pourrait également trembler pour sa personne et pour sa propriété.
Les ministres ne voudraient pas la, liberté de la presse, parce qu'elle contrôle tous leurs actes;
parce quelle trouble, souvent par des admonestations sévères , le langage des flatteurs de cours ; parce qu elle déjoue une foule d'intrigues , en les faisant connaître; parce qu'elle signale au trône, comme à la nation , ces imprudences graves , ces transactions honteuses, ces pactes scandaleux, dont le résultat est de compromettre leur dignité, et quelquefois leur existence; parce qu'elle élève celui qu'honore l'estime publique, malgré les disgrâces ministérielles dont il fut l'objet, tandis quelle remet à sa place l'intrigant, dont la faveur du pouvoir n'a pu couvrir la nullité ou la turpitude; en un mot, parce que la liberté de la presse est une sorte de censure publique et indépendante , qu'on ne peut ni éviter ni séduire.
Un monarque éclairé veut la liberté de la presse , parce qu elle devient en quelque sorte un moyen direct de communication entre son peuple et lui. Quand on ne peut publier qu'avec l'approbation des agens du pouvoir, il est difficile de dire la vérité que les roi« ont besoin de connaître. C'est par la liberté de la presse que se manifeste l'opinion publique, cette souveraine du monde dont il faut bien reconnaître l'autorité dans toutes les positions sociales, et dans laquelle le trône luimême doit chercher son plus ferme appui.
C'est par la liberté de la presse que le chef de l'état peut juger si ceux auxquels il délégua une portion de son autorité, sont dignes de sa confiance; ou si, au contraire, par leurs conseils im-
prudent ou perfides y ils ne sont pas déjà sur le point de compromettre le salut de la monarchie. La liberté de la presse est la boussole la plus sûre, pour diriger le vaisseau de l'état dans des circonstances ordinaires ;' et si des crises politiques se préparent ; si les passions s'agitent ; si les esprits sont parvenus à ce degré d'exaltation qui rend possibles les événemens les plus déplorables , c'est encore la liberté de la presse qui jette le cri d'alarmes , et fait connaître au monarque le péril imminent que ses courtisans voulaient encore lui cacher.
Quant aux simples citoyens, ils veulent la liberté de la presse , comme le palladium de tous leurs droits civils et politiques. Si le roi le sai^ait! s'écriaient, sous l'empire de l'ancienne monarchie, tous ceux que frappait le caprice ou l'arbitraire des agens du pouvoir.... Eh bien! par la liberté de la presse, le roi et la nation tout entière savent ce que le citoyen le plus obscur a pu souffrir injustement dans sa personne, dans sa fortune ou dans son honneur; par elle une jsainte ligue se forme entre tous les gens de bien, pour soutenir le faible contre le puissant ; une sorte de clameur publique avertit les organes de la loi des poursuites qu'ils ont à exercer dans l'intérêt de la société; lors même que l'opprimé n'obtient pas de l'autorité une juste satisfaction , la bienfaisance de ses concitoyens vient encore adoucir ses infortunes. Grâce à la liberté de là presse, la protection de la justice devient plus efficace, les excès de pouvoir
de l'administration plus rares et moins dangereux : ceux-là même qui sont investis d'une sorte ^omnipotence s'efl^aient quelquefois de la latitude de leur pouvoir; ils ne font pas tout le mal qu'ils voudraient, et qu'ils pourraient faire ^ parce qu'ils savent que l'inflexible histoire associerait bientôt leurs noms à ceux de ces ministres pervers dont le règne fut une calamité publique; enfin, quand l'intrigue et la corruption travaillent dans l'ombre, pour appeler aux honneurs de la représentation nationale des hommes dont la conscience est toujours d'accord avec les actes que propose l'autorité , la liberté de la presse proclame hautement les noms de ces généreux défenseurs de nos droits constitutionnels, dans lesquels la France doit trouver des mandataires fidèles; et plus d'une fois elle triompha seule, dans la lutte électorale , contre les séductions et les terreurs du pouvoir.
Ainsi, la charte nous a donné la liberté de la presse : elle est un besoin pour le trône et pour la nation, dont les intérêts sont toujours inséparables ; c'est un motif pour la conserver : elle gêne et importune les ministres ; c'est un motif de plus pour la défendre contre les attaques qu'ils ourdissent incessainment : dans un corps social bien organisé, c'est la sentinelle qui veille sur les intérêts les plus précieux; c'est une arme dont chacun peut faire usage à son tour, pour attaquer comme pour se défendre. Si elle ouvre quelquefois la carrière aux aggressions injustes^
elle est aussi toujours prête à démasquer la malveillance et Timposture. Que les dépositaires de l'autorité publique ne s'écartent pas de la ligne de leurs devoirs, et la liberté de la presse n'aura rien d'hostile pour eux : mais qu'ils y prennent garde : si , ne pouvant la détruire , ils cherchent à la comprimer; si après chaque session, ils prétextent des circonstances graines, pour enchaîner, par des ordonnances, la presse périodique, on sera fondé à dire qu'ils craignent la lumière et la publicité; une sorte de réprobation publique s'attachera à tous leurs actes; et le règne d'un ministère que repousse l'opinion générale ne peut être de longue durée.
Nous avons dit que la liberté de la presse était l'une des bases sur lesquelles repose la liberté individuelle; en effet, il n'est aucune circonstance dans laquelle un citoyen arrêté illégalement, ou arbitrairement détenu, ne puisse y recourir avec succès.
Celui qui se trouve, en quelque sorte, isolé, au sein de la grande famille; qui n'a ni parens, ni amis, ni protecteurs, ni conseils, attendrait sans doute long-temps la réparation, d'un acte arbitraire contre sa liberté : qu'un citoyen généreux publie lé fait dont il a été le témoin, et aussitôt l'opprimé trouve des amis et des défenseurs; sa cause devient celle de la société tout entière; car l'acte illégal dont il a été la victime aujourd'hui, peut se répéter demain contre un autre; et une sorte de solidarité s'établit ainsi entre tous les membres du
corps social, pour la défense de leurs droits constitutionnels.
Que sera-ce, si une notabilité sociale est frappée par l'acte arbitraire d'un agent du pouvoir? Une foule de voix généreuses s'élèveront en sa faveur, de tous les points du royaume; les grands corps de l'état seront avertis par une réclamation » spontanée et unanime; le tribunal de l'opinion publique devancera l'arrêt solennel qui doit flétrir l'acte attentatoire aux droits d'un citoyen; et lors même que celui-ci devrait succomber dans la lutte contre l'autorité, l'estime générale saura le dédommager d'une injuste persécution.
La liberté de la presse est une voie ouverte à tous les opprimés pour exhaler leurs justes plaintes ; sans elle il n'existerait aucun moyen de communication entre ceux que l'arbitraire frappe isolément. Elle forme une espèce de faisceau de toutes les réclamations individuelles; en même temps qu'elle centuple la force de tous ceux qui ont à signaler une injustice ou une prévarication des agens du pouvoir, elle rend ceux-ci plus circonspects, en les avertissant que leurs actes arbitraires seront tôt ou tard l'objet d'une sorte de réprobation publique.
On peut se faire une juste idée des bienfaits de la liberté de la presse , en songeant à l'espèce d'interdit que le rétablissement momentané de la censure a jeté naguère sur la France; cependant , la presse périodique dont les communications sont à la fois les plus fréquentes Tome II. 19
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et les plus rapides avait été seiile eoehaÎDéer. Il n'était pas permis d'annoncer des faits de notoriété publique sans la permission 4e MM. les censeurs. Un journal officiel , apologiste obligé de tous les ministères qui se sontsuccédéa en France ^ semblait provoquer franchement la discussion sur i certains actes de Tadministration supérieure , qui )tii ptiraissaient toujours dignes d'éloges, au moyenr de certains faits altérés , ou de certains principes dont il fallait lui faire la concession; des écrivain» distingués se présentaient , dans les journaux de loppositién , pour soutenir la lutte que Ton provoquait avec tant de confiance; ipais rimpitoyable censure repoussait leurs articles ; et le champion ministériel prétendait réduire ses adversaires au silence par la ibrce de sa logique , quand il avait seul la permission de parler.
Dans les causes où s'agitait quelque grandequestion politique^ il nét^it pas permis, même aux journaux judiciaires, de citer un seul mot de la défense ; s'il avait fallu fixer son opinion sur la foi des recueils périodiques mutilé^ par la censure , on aurait cru que notre belle France avait vu renaître ces époques désastreuses où l'on devenait en quelque sorte complice des accusés poursuivis par un pouvoir ombrageux, en présentant leur défense devî^nt les tribunaux.
Si les organes du ministère public professaient, dans leurs réquisitoires , des doctrines repous^ées par certaines coteries, ils n'étaient pas épargnés par l'inquisition censQrialef les décisions de la
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justice ne pouvaient elles -nàêmes être publiées qu'avec cVindécentes mutilations , quand elles cofisacraient les grands principes protecteurs de nos libertés publiques.
Certaines classes d'hommes étaient l'objet d'une protection spéciale ; lorsque les crimes pour lesquels ils ont été condamnés depuis avaient acquis une sorte de notoriété publique , la censure alors permit seulement aux journaux de faire coiHiaître quelques accusés, dont nous nous abstiendrons d^ reproduire les noms.
Un honorable magistrat de la Cour royale de Patis a récettlrtietit signalé un excès de pouvoir bien étrange de la pai*t de la censure ^
Les journaux de la capitale avaient emprunté à un journal de département un article dans lequel Ée trouvaient dénaturés plusieurs faits perâonneh k ce magistrat.
M. Gottu voulut user du droit qu'accorde la loi du 20 mars 1822 à tout citoyen nommé ou désigné datis un article de.journ&l^ d'exiger l'insertion d'une réponse pour rectifier les faits qui le concernaient. Le ïédacteur du journal était disposé à loi donner cette juste satisfaction; mais la censure ayant exigé de M. Cottu des suppressions auxquelleâ il ne crut pas devoir consentir, celte réponse ne fut point insérée. De là un procès devant la Cour royale de Paris, à l'oc-
^ Des derniers excès de la ceusUrc en faveur des jésuites, pai* M. Cottii , conseiller à la <x>lir royale de Paris,
casion duquel M. Coltu a publié sa brochure, et qui présentait à juger la question suivante ^ : ■
a La censure , qui a permis Tinsertion dans un journal d'un article dont nn citoyen se trouve offensé, peut-elle se refuser à Finsertion de la réponse ; et , dans ce cas , n'est-elle pas passible des dommages et intérêts obtenus contre le journal par le citoyen offensé? »
M. Cottu s'exprime ainsi au sujet de cette question :
« Il est évident , quel que puisse être le pouvoir de la censure, qu'une fois qu'elle a permis l'insertion d'un article auquel un citoyen a répondu, elle a , par ce seul fait , renoncé au droit de réfuser ou de modifier la réponse faite à cet article. S'il eu était autrement, la censure deviendrait l'arbitre souveraine de toutes les réputations ; et tandis que , dans Vintention du législateur , elle a été établie pour calmer , dans des temps d'oi^ge , la trop grande effervescence des passions , elle deviendrait , au contraire , la source la plus féconde en ressentimens et en vengeances. »
Mais si la liberté de la presse est la sauvegarde . des droits que la Charte accorde à tous les Français , elle peut seule aussi éclairer les citoyens lorsqu'ils sont appelés à l'exercice de leurs droits politiques ; il existe ici une espèce de récipro-
^ Cejjrocès n'a pas eu de suite, parce que rinsertion de la réponse de M. Cottu n'a plus éprouvé d'obstacle après la suppression de la censure.
cité; et de même qu'elle avertit l'autorité de la situation de l'esprit public dans les momens de crise, de même elle prépare la nation à ces mesures hardies , à ces coups d'état auxquels les agens du pouvoir pensent quelquefois devoir recourir.
Que la presse soit enchaînée dans ces circonstances graves, et les grands intérêts de letat seront compromis. Malheur aux citoyens qui ne peuvent se concerter d'avance lorsque le ministère prépare un projet qui touche aux libertés natio* nales ! mais aussi, malheur au gouvernement qui ne veut pas connaître l'opinion publique quand elle est sur le point de l'abandonner!... Par une déplorable fatalité , c'est lorsque les partis , en présence , ont besoin de s'observer l'un et l'autre , que l'on déplace la sentinelle qui peut les avertir tous deux.
Au moment où nous traçons ces lignes, chacun gémit encore du malheureux triomphe de la censure, qui nous a été imposée pendant quelques mfois. L'on savait que la mesure de la dissolution de la Chambre des députés avait été arrêtée depuis long-temps dans le conseil des ministres ; et il est aujourd'hui bien démontré que l'ordonnance de dissolution était connue sur quelques points éloignés de la France, avant quelle eût été publiée par le Moniteur. Toutefois, comme il était sévèrement défendu aux journaux de dire un seul mot à ce sujet , on s'était accoutumé à considérer le bruit qui circulait depuis quelque temps comme
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l'expression des vœux ou des craintes d'un parti; et la publication de l'ordonnance royale, dont on avait parlé d'avance , n'en a pas moins surpris tout le monde , surtout à cause de la convoeatioi^ si prompte des collèges électoraux.
Que conclure de là ? Que le ministère a voulu , pour ainsi dire, prendre la nation en défaut dans une circonstance si grave pour elle ; qu'il s'est ménagé tout le temps nécessaire pour donner à ses agens leurs instructions secrètes ^ ; tandis que les défenseurs des libertés constitutionnelles , ayant à peine le temps de faire parvenir , d'une extrémité à l'autre du royaume , les noms de ceux qui devaient fixer leurs suffrages,. ont couru la chance de les perdre , en les répartissant entre des candidats également dignes de léor estime , ou de faire sur plusieurs points de la France de doubles élections. ,
C'est pour atteindre ce but, que les ministres ont rétabli la cenaure ; elie a du cesser , elle a cessé en effet au moment deja convocation des collèges électoraux ; et quoique la Fraisuce eut à peine joui quelques jours de la libei*té de la presse, avaat l'ouverture des collèges, l'opinion conçtitution-
'' Les journaux contemporains ont recueilli les circulaires de quelques préfets, qm en commandant le (Hyte électoral aux fooctiipnnaires placés sous leu^^s ordres , à peine de destitution , parlaient des instructions qu'ils ont reçues à cet égard ; un fait si grave vient d'être reconnu par la chambre des députés elle-même, lors de la discussion sur la vérification des pouvoirs.
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Belle, circulant avec la rapidité du fluide électrique , a appelé de tous les points du royaume d'honorables députés qui n'oublieront pas que leur principale mission est de défendre le peuple contre les envahissemens du pouvoir. Déjà ^ancie^ ministère a pu connaître par sa chute toute la puissance de lopinion publique.
.Ainsi, avec la liberté de la presse, tous les intérêts sont défendus, tous les droits sont ga* rantis ; sans elle , l'arbitraire seul règne partout ; le silence que commande la censure semble placer la nation entière dans un état de suspicion envei's l'autorité légitime ; cependant, il n'en est pas de plus disposée à l'amour et à la reconnaissance envers ceux qui la gouvernent.
La liberté de la presse est utile au trône comme aux citoyens eux - mêmes : la Charte nous l'a donnée, et l'on trouva bientôt le moyen de la soumettre a des entraves; Charles X nous l'avait rendue en montant sur le trône , et depuis , la censure nous a été imposée. Puisse ce triomphé du pouvoir ministériel être le dei*nier; etpuissionsnous enfin jouir avec sécurité de ce droit constitution ilel, sans lequel la liberté individuelle et tous nos autres droits publics pourraient bientôt nous être ravis !
§ IL Indépendance du pouvoir judiciaire.
Dans tout système de gouvernement bien organisé, les pouvoirs divers doivent se balancer , pour se servir, en quelque sorte, de contrepoids Tun à Vautre.
Le pouvoir exécutif a besoin d'un grand nombre dagens qui occupent tous les degrés d'une échelle immense, et où chacun cherche à s'élewr. Obéissance aveugle aux supérieurs, domination entière sur les subordonnés , telle parait être la devise de cette phalange admiaistrative ; comme en résultat chaque fonctionnaire ou agent du pouvoir arrive jusqu'au peuple, de la région plus ou moins élevée qu'il occupe, c'est sur lui que pèsent une foule de petites tyrannies qui finiraient par l'écraser, si l'organisation du corps social n'avait établi une barrière contre les envahissemens du pouvoir administratif.
Cette barrière contre laquelle vinrent se briser tant de projets funestes aux libertés publiques, même sous l'empire de notre ancienne monarchie, est Y autorité judiciaire. Etrangère désormais à l'administration de l'état, son influence n'en est pas moins salutaire; c'est par elle que tous les intérêts et tous les droits sont protégés; les inégalités sociales disparaissent en sa présence ; elle n a » de faveurs pour personne ; mais elle doit la justice à tous, et le plus obscur citoyen peut appeler de-
vftntles tribunaux le souverain lui-même au nom duquel ils rendent leurs décisioDjir.
C*estdans son indépendance que réside l'autorité de la magistrature; et cette indépendance doit également exister pour l'autorité judiciaire, considérée comme un corps dans l'état, et pour chacun de ses membres en particulier.
Les tribunaux sont indépendans sous ce double rapport qu'il n'existe à leur égard aucune autorité supérieure dont ils soient tenus d'exécuter les ordres ^ , et que nul autre corps ne peut s'immiscer dans les attributions qui leur sont conférées par la loi elle-même.
Chaque magistrat en particulier trouve une
^ Le garde-des-sceaux , comme chef de la justice, n'a (f autorité que pour maintenir la discipline dans les tribunaux vet pour y faire obsei-ver les règlemens. La décision d'un simple juge de paix n'est pas soumise à sa révision , et il n'a pas , comme plusieurs autres ministres , le droit exorbitant de dépouiller de leui^ fonctions ceux qui s'exposent à lui déplaire plutôt qu'à violer leurs devoirs. Il est à regretter seulement, que les magistrats exerçant le ministère public auprès des tribunaux et des coui^s^ ne jouissent pas de la même inamovibilité. Des révocations assez fréquentes les avertissent qu'ils sont dans la dépendance de l'autorité , et le ministère conserve ainsi une influence directe sur les tribunaux; honneur à ceux qui oublient que leurs fonctions sont révocables , quand l'accomplissement d'un devoir sacré les expose aux disgrâces ministérielles ! Du reste , nous aurons l'occasion d'établir , que les procureurs généraux , les procureurs du roi et leurs substituts devraient être inamovibles , comme les membres des cours et des tribunaux.
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gar^nj^ie d'indépendance dans son inaiHovil»* lité , et l'on conçoit combien cette indépendance personnelle ^st nécessaire icîç «ar si les agëns de l'autorité pouvaient nommer ût révoquer à leur gré les membres de la magistrature , ils â^aieât le moyen d'offrir une sorte de primte à te complaisance ou à la lâcheté y et défaire des tribunaux un instrument docile de leurs caprices.
Aussi l'art. 58 de la Charte déclare-t-il que les juges nommés par le roi âont inamovibles; «t qtfôiqu elle m contienne pas de disposition formelle i^ cejt égard , l^ principe de l'indépendance du poovoir judiciaire et du pouvoir administratif, consacré par une foule de lois antérieures, est maintenu par notre Charte constitutionnelle.
L'indépendance des tribunaux est Timides meilkurs garanties de la liberté individuelle, comme de t!oùs nos droits publics.
r ourle prouver, nous nous abstiendrons de rap procber , comme nous avons déjà eu l'occasioa de le iaire, nos tribunaux inamovibles de ces juridic* tionsexeeptionnelles et temporaires créées à diverses époques. Assurément personne ne s'avise de regretter ces compagnies de jugeurs y impvoyisées en quelque sorte pour les circonstances où on les prpyait nécessaire.
Mais si l'on compare l'autorité judiciaire , prô- |)rement dite, avec lés tribunaux administratifs, composés de fonctionnaires amovibles , chacun reconnaîtra qu'on trouve de bien faibles garanties dans ces derniers tribunaux j pour, peu que l'auto-
rite suj^érieure ait quelque intérêt à influencer la décision.
C'est surtout k la suite des icrisès politiques, où Tésprit départi envahit tout, et où les magîiilràt?. ne sont pas seulement appelés a prononcer sur dé simples intérêts privés, que l'indëpèndahce des tribunaux oppose un frein salutaire aux exigences de rautorité.
Combien de faits innocens auraient été métamorphosés en délits , combien de simples délits auraient pris le caractère de crimes capitaux, si les tribunaux n'avaient pu être justes avec sécurité, et si le ministère avait pu faire peser sur eux sa verge de fer !
Une réflexion bien simple suffît pour démontrer que la liberté individuelle , et tous nos autres droits, publics , trouvent leur meilleure garantie dans l'indépendance judiciaire.
Quand un agent du pouvoir porté illégalement atteinte h la liberté d*un citoyen , il n'est d'ordinaire que l'instrument d'une autorité supérieure ; et si cette autorité pouvait exercer de l'influence sur les magistrats appelés à apprécier la légalité de l'acte, il n'est pas d'excès de pouvoir, d'attentat aux libertés publiques, qu'on ne parvînt ainîri à faire légitimer; pjais l'autorité administrative, qui commande à ses agens, étant tenue de respecter l'indépendance des tribunaux, les ^iîïiple$ çitoyi^m trouvenit auprès d'eux appui et protection, loi^que leurs droits sont attaqués.
Toutefois , nous devons émettre tin vœu par-
tagé par une foule d'hommes honorables : c'est de voir fixer d'une manière précise lès attributions de l'autorité judiciaire , ainsi que de l'autorité administrative , et de ne pas laisser à cette dernière le droit de trancher la question , dans le cas où il peut s'élever quelques doutes sur leur compétence respective.
Diverses lois ont été rendues , avant la restauration , pour régler la compétence spéciale de l'autorité administrative : plusieursde leursdispositions laissent une immense latitude aux interprétations arbitraires, d'autres sont relatives à des événemens politiques qui ne peuvent plus se reproduire parmi nous ; enfin , il en est qui se trouvent en opposition formelle avec la Charte. Aussi, de nombreux volumes ont-ils été publiés sur cette matière, parce que la doctrine et la jurisprudence , ont dû suppléer ici à l'insuffisance de la législation ^
Il serait à désirer qu'une loi , délibérée avec maturité, ne permît plus la controverse sur un objet aussi important : car il n'y a rien de plus funeste , dans Tordre social, qu'une confusion de pouvoirs entre des autorités rivales et trop souvent opposées.
On devrait consacrer en principe , que la juridiction générale appartient aux tribunaux, tandis que les attributions de l'autorité admini-
^ M. de Cormenin, matti^e des requêtes, a publié sur cette matière un excellent ouvrage , sous le titre modeste de Questions de droit administratif.
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strative ne doivent être que spéciales et exceptionnelles.
De ce principe, on déduirait naturellement comme conséquences :
I**. C'est aux magistrats inamovibles à prononcer, dans tous les cas où la compétence des corps administratifs n'est pas consacrée d'une manière formeUe par la loi ;
2®. Quand les tribunaux sont saisis d'une contestation , à l'égard de laquelle ils se sont reconnus compétens, il ne doit pas être permis à un foncttOQuaire public d'entraver le cours de la justice , en soutenant que le litige rentre .dans les attributions de l'administration;
3**. Enfin, lorsque l'autorité judiciaire et Tautorité administrative se déclarent également compétentes , cette dernière ne devrait pas être juge dans sa propre cause ; mais la question de compétence devrait être soumise à un corps indépendant placé hors de la hiérarchie deâ juridictions ordinaires, et non au conseil d'état, qui n'est qu'un tribunal d'exception composé de fonctionnaires amovibles , et dont l'existence n'est pas même re- . connue par la Charte.
Depuis quelque temps, l'usage, ou plutôt l'abus des conflits tend à dépouiller l'autorité judiciaire d'une partie de ses attributions. Voici comment s'exprime , à ce sujet , M. le conseiller Cottu , dans son dernier écrit , que nous venons de citer :
» On connaît l'origine honteuse des conflits ; ils ont été établis en haine de la propriété et de
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rin<|épeiida{ite de nos tribunaux j auxquels les législateurs de nos temps de discorde ont craidt de livrer les contestations relatives à* la vente des biens nationaux ; mais ces mênies législateurs , tout disposés qU'i]s étaient à sacrifier à leurs passk>as la justice et l'hunianité , n auraient jamais osé eepencjant pousser l'insuke envers la ûation, au point de se créer un moyen d'drrêter à leur volonté le cioui's de la justice orditiaire. 11 était réservé à l>'empice de trouver ce moyen dans une loi faite pour un tout autre objet ; et il est déploral>!e que , sous un gouvernement qui devrait êtif'e avapt tout un gouvernement de modération et de probité, on continue à soutenir de pareilles prétentions. »
Le conflit élevé par un fonctionnaire adminiiU,rûtif, quand l'autorité judiciaire est saisie, s'il a pouV résultat immédiat et nécessaire de paralyser la marche de la justice , suppose dans le pouvoir administratif une sorte de prééminence que notre furganisatioà politique ne lui accorde pas^ et qui doit surtout paraître étrange , lorsque la contestaiion éëcl déjà penda^ate devant une juridiction supérieure.
Le mérite du conflit est easuite apprécié, comme on le sait , par le conseil d'état, c'est-à-dire, par un teibunal administratif soumis à l'influence dîrecïtii du pouvoir, et dans lequel on ne peut dès lors trouver les m&càes garanties que dans ces grands corps de magistrature dont les membres sont inamovibles.
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pe là résulte un inconvénient grave , ^u il est facile de sentir. L'attribution ci une sorte de veto suspensif k un simple fonctionnciire public ,* dans toutes les causes portées devant la justice ordi- Daire, et ensuite celle d'un i^cto définitif h un tri- I^unal supérieur de l'administration , sont un ab-is intolérable , puisqu'il peut avoir pour résultat d'enlever les citoyens à leurs juges naturels , dans tQus ]e$ ca» où le pouvoir jugera convenable d'influêpccr la décision.
On conçoit quel parti le ministère peut tirer d'un droit aussi exorbitant dans certaines circonstances politiques ; et sans nous livrer ici k des suppositions qui pourraient paraître exagérées , voyons ce qu'on peut faire , ce qu'on a déjà fait en matière d'élection.
Il parait certain que le précédent ministère a cherché à diminuer le nombre des électeurs , sans doute pour exercer une influence plus facile dans les élections ; et ce dont il n'est pas permis surtout , de douter, c'est que les agens du pouvoir ont employé tous les moyens possibles pourempé* cher certains électeurs, dont les opinions leur sont connues, de concourir à ce grand acte national.
Fidèles exécuteurs des instructions qui leur étaient données , quelques préfets , au moment de la clôture définitive des listes, ont pris des arrêtés pour dépouiller des électeurs mal notés de l'exercice de leur droit politique, ou même se sont refusés à les admettre sur les listes, sans rendre de décision à leur égard.
3o4 APPLICATION.
Cest en vain que ceux-ci ont revendiqué auprès de Fautorité judiciaire un droit que la Charte leur confdk*ait ; s'ils se sont trouvés dans l'un des cas pour lesquels la loi déclare cette autorité compétente , la décision , qui ne pouvait manquer de leur être favorable , devait être exécutée par provision.
Mais les agens du pouvoir ont trouvé le moyen de rendre illusoires les dispositions protectrices de la loi, et l'empressçment des magistrats à rendre justice dans des circonstances ausd graves., Le préfet a lancé un conflit, au moment où les tribunaux allaient prononcer ; un sursis a été requis par le ministère public ,' et les juges l'ont prononcé, jusqu'à ce que le conseil d'état ait statué lui-même sur le mérite du conflit.
Ainsi la marche a varié suivant le but qu'on se proposait d'atteindre. Si un intervalle de quelques jours seulement devait s'écouler encore avant l'ouverture, des collèges éloctoraux, et si d'ailleurs le conflit était mal fondé, le conseil-d'état pouvait rendre hommage aux principes en annulant l'arrêté de conflit , sans contrarier les vues du ministère. Ij'électeur était rendu à ses juges naturels , au momenJt où il ne pouvait en obtenir qu'une justice tardive et inutile ; son droit électoral serait reconnu à une époque où il ne lui serait plus permis de l'exercer.
Dans le cas, au contraire, où, malgré les lenteurs des débats judiciaires et administratifs, l'électeur avait formé sa réclamation assez tôt pour que le
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mérite pût en être apprécié avant l'ouverture des collèges électoraux , il pouvait être convenable de dépouiller les tribunaux ordinaires , pour soumet- ' tre le réclamant à cette juridiction exceptionnelle, sur laquelle le ministèrdtfa la certitude dexercer plus d'influence. L'arrêté de conflit était alors maîatenu, et le citoyen se trouvait dépouillé de son droit électoral, soit par une décision défavorable, soit parles simples retards qu'éprouvait la décisk»i du conseil-d'état.
Sur cette matière importante notre législation présente l'assemblage incohérent des décrets de la république et de l'empire. Il est temps de sortir de ce chaos, et d'asseoir sur des bases inébranlable3 le principe constitutionnel de l'indépendance des tribunaux , comme l'une des principales garanties de la liberté individuelle ^
S ni. Institution du jury y et publicité des débats en matière criminelle.
Il est des propositions que l'on démontre, pour ainsi dire , en les énonçant.
Ainsi , par exemple , personne ne s'avisera de
^ Notre vœu sera sans doute bientôt réalisé ^ car le nouveau ministère vient de nommer une commission pour réviser les lois et autres actes du gouvernement, j'elatifs aux conflits. Une garantie plus rassurante encore a été donnée à la nation, dans le discours du trône à l'ouverture des chambres; car S. M. y déclare formellement Tintcntion de mettre nos lois en harmonie avec la Ghciite. ToMB II. ao
3o6 APPLICATION
contester que la liberté des citoyens trouve (f immenses garanties dans le nouveau système de procédure criminelle ; et surtout dans l'institution du jury.
La constitution d'Angleterre et celle des États- Unis d'Amérique placent, au nombre des libertés publiques, le droit d'un citoyen de n'être jugé qvie par ses pairs, en matière criminelle; en efiët, dans cette lutte toujours pénible entre l'accusateur et l'accusé, il est rassurant, pour ce der< nier, d'attendu^ «M arrêt de la société elle-même, par l'organe deses membres les plus recommandâmes; il est certain du moins qu'ils ne céderont k d'autre sentiment qu'à celui du devoir et de l'intérêt public , puisqu'ils ne doivent compte de leurs jugemekis à aucune autorité supérieure.
Il est convenable sans doute que des hommes consacrés à l'étude des lois soient préposés à l'administration de la justice civile; car des citoyens choisis dans les diverses classes de la société éprouveraient souvent de graves difficultés dans l'application de lois aussi nombreuses et aussi compliquées que les nôtres \
^ Le jury existe en Angleterre , même dans les procès civils. Les jurés s'expliquent sur le.fait, et le juge prononce sur Tapplication de la loi -, mais £ette forme de procéder nous paraît présenter des inconvéniens : d'un coté , il existe une foule de contestations civiles , sur lesquelles le point de fait se lie d'une manière nécessaire au point de droit, de sorte que Tapplication d'un principe général doit être souvent modifiée selon les cii^constances ; d'un autre côté ,
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Mais il n'en est pas ainsi dans les matières criminelles y OÙ la condamnation de 1 accusé doit être la conséquence d'un fait qualifié crime ou délit : un sens droit, une conscience pure, suffisent pour déterminer la conviction sur l'existence ou la non existence d'un fait; et ces conditions doivent se trouver réunies chez tous ceux que la loi appelle à exercer les fonctions de juré.
La loi récemmeiit rendue sur cette matière a apporté de notables améliorations dans l'institur tion du jury , en enlevant à l'autorité administrative le droit d'en former la liste ^ et est ^attachant la qualité de juré soit au cens électppal,i:;^it à l'exercice de certaine^professions. Une expérience cruelle a démontré , en effet , combien il pouvait être dangereux d'attribuer aux préfets, non-seulement la formation de la liste générale du jury, mais encore la désignation de ceux qui devaient faire le service de chaque session. Un jury ainsi composé ressemblait trop à une commission spéciale; et plus d'une fois, dans les accusations politiques , on a eu à gémir de l'influence exercée
dans les cas douteux et sur les questions de droit qui présentent des difficultés sérieuses , on trouve bien moins de garanties dans l'opinion d'un seul magistrat que dans la décision d'un tribunal composé de plusieurs juges. Aussi l'institution du jury civil, qui peut être salutaire dans Fenfance de la civilisation, ne nous paraît pas convenir aux nations chez lesquelles les lois se sont multipliées, à mesure que les relations sociales ont acquis- elles-mêmes plus d'extension.
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parles agens du pouvoir sur l^s déclarations du
jury
Toutefois, il reste encore à réformer une disposition de nos lois sur cette matière importante, parce quelle vicie, en quelque sorte, dans son essence, la belle institution du jury : c'est celle qui appelle les magistrats à concourir à la délibération, quand les jurés rendent une déclaration contraire à l'accusé, à la majorité de sept contre cinq.
D'une part, cette adjonction est une violation du droit des accusés , d'être jugés par un jury en matière criminelle; il arrive trop souvent, dans les^ accusations graves, que le jury s'abstient par le fait , en déclarant l'accusé coupable , à la simple majorité ; c'est alors par la cour ellemême que la condamnation est prononeée, lorsque la majorité des membres qui la composent partage l'avis de la majorité du jury. |
D'autre -part, on assimile à un partage d'opi- i nions, la déclaration de sept jurés contre cinq, puisque cette déclaration est considérée* comme non avenue , et que la majorité de la cour fait l'arrêt pour ou contre l'accusé ; mais le partage i ne peut avoir lieu qu'au civil; dans les matières criminelles il doit emporter l'absolution de l'accusé, et îl j a dès lors violation de ce principe dans rintervention de la cour après la déclaration du jury.
Il serait plus conforme à l'institution du jury , que, dans tous les cas, il prononçât sur le sort de
Faccusé en fixant la majorité relative qui pourrait seule entraîner la condamnation.
Ainsi, par exemple , l'accusé serait absous, nonseulement quand il y aurait partage , mais encore quand cinq voix se seraient prononcées en sa faveur; et l'on exigerait la majorité de huit voix contre quatre pour le condamnep;
En maintenant le jury comme une institutîoB nationale, la Charte a reconnu qu'il était susceptible d'améliorations. Un grandpas a étédéjà fait pour atteindre ce but, mais il e& reste encore à. faire; car ce n'est que lentement, et par les leçons de l'expérience, que toutes les institutions humaines peuvent acquérir le degré de perfection dont elles^ sont susceptibles.
Nous avons eu plusieurs fois l'occasion de nous expliqua dans le cours de cet ouvrage, sur^la grande révolution qui s'est opérée, vers la fin du dernier siècle, dans notre ^stème de procédure criminelle ;^ comme il ne s'agit pas ici d'une thèse à démontrer, mais d'une vérité à proclamer, il nouR suffira de dire que la liberté individuelle ne peut exister avec une procédure secrète dans laquelle Taccùsé se trouve livré k la discrétion du juge^
Grâce à la publicité des débats , la loi seule est armée du glaive pour frapper le coupable; le magistrat n'en est que l'organe, et il ne peut ajouter h ses rigueurs : la société assiste en quelque sorte aux débats que aécessite une accusation crimî* uelle; et la latitude donnée à laccusé pour se dé-
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fmÊdté, est encore un hommage à la liberté du citoyen.*
S IV. Fiolution du secret des lettres.
M. DE C1.ERMOCCT ToNNBRRË, en préseatast à las-* semblée constituante le résumé des instructions données par les principales villes et provinces du royaume à leurs députés y pour rétablissement de la constitution, s'exprimait ainsi ^:
<( la nation s'élève avec indignation contre- la violation du secret de la poste , l'une des plus ia* &mes inventions du despotisme. »
Aussi , à diverses époques , des lois sévères furent portées pour réprimer un délit attentatoire aux droits les plus sacrés, et qu'il était de la dignité nationale de ne pas laisser impuni;
L'article 2 de la loi du 29 août 1790, relative à l'organisation des postes et messageries, prescrivait aux commissaires et administrateurs des postes de prêter serment, de garder et observer fidèle* ment la foi due aux lettres.
Le Gode pénal de 1791 (art. 11'i y 3\ section du titre I".) et celui du 3 brumaire an IV (art. 638) disposent en ces termes :
« Quiconque sera convaincu d'avoir volontairement et sciemment supprimé une lettre confiée à
** Séance du 27 juillet 1789; — voyez le i". vol. de cet ouvragé^ page 298.
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la poste 9 ou d'en atmr brisé le cachet ou violé le secret, sera puni de la peine de là dégradation aivique.
» Si le crime est commis, soit en vertu ^'un ordre émané du pouvoir exécutif, soit par un agent du service des postes, le ministre qui en aura doniié ou CQ2itre**signé Tordre , quiconque l'aura exécuté, ou l'agent du service des postes qui sans ordre aura commis ledit crime , sera puni de deux ans de gêne. »
Le nouveau Gode pénal a un peu adouci la sévé** rite) de la peine; mais la violation du secret deslettres n'en est pas moins aujourd'hui un délit pas* sible de peines correctionnelles. (Art. 187. du Cîode pénal.)
Des dispositions aussi précises semblent n'ad« mettre aucune exception , et leur exécution rigoureuse a même été rappelée à une époque assez récente \
^ Il est assez remarquable que ce soit pendant le règne d'un bomme qui avait foulé aux pieds toutes les libertés publiques, qu'on ait flétri d'une sorte de réprobation le délit de violation du secret des lettres, si scandaleusement impuni dans les jours brillans de l'empire. Nous avons sous les yeux la cii'culaire suivante adressée à ce $ujet aux préfets , par ' M. Garnot, alors ministre de l'intérieur, le 8 mars i8i5. « Je suis informé , monsieur le préfet , que dans plusieurs parties de l'empire, le secret des corrcispondances a été violé par des agens de l'administration, Qui peut avoir autorisé de pareilles mesures ? Leurs auteurs diront-ils qu'ils ont voulu sei*vir le gouvernement et chercher sa penséj&?
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Mais ici y comme dans beaoMup d'autres circonstances, Fautorité des agens du pouvoir se place au-dessus de l'autorité même de la loi. Ce n'est pas assez de tolérer un abus ou plutôt un délit quelle a voulu réprimer, ils ont> en quelque sorte, régularisé l'exploitation de cet abus; nous sommes informés qu'il existe à l'administration générale des postes un bureau ayant son cbef et ses employés dont les attributions spéciales consistent à ouvrir les lettres , à en recueillir des extraits^ et quelquefois aussi à les supprimer, lorsque, par des motifs quelconques, le gouvernement croit utile de connaître ou d'intercepter les c(Hpamunications qui s'établissent entre la capitale et les départemens K
Porter de pareils procédés dans Fadministra'âon , ce n es£ point servir l'empereur, c'est calomnier S. M. ; elle ne demande point, elle rejette les hommages <fiin dévouement désavoué par les lois , car les lois ne se sont-elles pas accordées , depuis 1 789, à prononcer que le secret des lettres est inviolable? Tous nos malheurs, aux diverses époques delà révolution , sont venus de la violation des principes ; et il est temps d'y rentrer. Vqus voudrez donc bien, monsieur Ite préfet , faire poursuivre d'après la rigueur des lois , ces infractions de l'un des droits les plus sacres de l'homme en société : la pensée d'^un citoyen français doit être libre comme sa personne même. »
'^ Lei» renseignemens qui nous avaient été fourn» à cet égard , n'étaient que trop certains ; car le Moniteur du 2 février annonce que, d'après un ordre du nouveau ministre des finances (M. le comte Aoy ), lecaèinet secret de Tadministratien de la poste aux lettre» vient d'être supprimé.
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. Qudques hommes d'état admettent en principe que tout est permis dans Tintérét du gouvernement, et que si, dans des circonstances graves % Touverture des lettres confiëfcs à la poste est un moyen de connaître ou de déjouer des projets coupables , l'usage de ce moyen doit être autorisé.
Nous ne saurions admettre une telle doctrine , dont l'application aurait pour résultat d'attenter impunément à tous les droits des citoyens, et de briser toutes les barrières qui les protègent contre les actes arbitraires des agens du pouvoir.
Avec ce système commode, on pourrait nous ttilever successivement la liberté de la presse qui gêne toujours le ministère et qu'il ne manque jamais de signaler comme dangereuse pour le gouvernement; la lib|rté individuelle, dans toutes les circonstances où l'on trouverait plus commode d'exiler un citoyen comme perturbateur du repos public , que de le traduire devant lés tribunaux , comme . accusé d'un délit quelconque ; enfin le droit' même de propriété , dont on soutiendrait , dans l'occasion, qu'un simple particulier doit le sacrifice gratuit à l'état.
Non, le gouvernement^ dans l'intérêt même de
^ Les circonstances graves y le danger de la patrie, le salut du trône sont des formules cons^ées à diverses époques, mais qui toutes ont la même signification dans le langage des agens du pouvoir : les lois et les formes ordinaires nous gênent, semblent-ils dire ; laissez-nous goûter pour quelque temps les douceurs d'un pouvoir qui ne connaisse ni limites , ni entraves.
sa conservation , ne doit faire que ce qui est juste et autorisé par la loi ; il est toujours fort avec un tel appui; sans la loi l'arbitraire règne avec son aflfreux cortège; les plaintek'deviennent amères, par cela même qu'elles ont alors un motif légitime; et les dépositaires du pouvoir voient leur influence s'affaiblir tous les jours , parce que les moyens violens qu'ils emploient pour la conserver repoussent en quelque sorte la confiance publique.
La violation du secret des lettres est l'un des abus les plus déplorables que nous ayons à signa* 1er. Il y a quelque chose de honteux et de lâche, dans le fait , qui suppose à la fois l'audace d'un faussaire et la bassesse d'un espion. Aussi le chef qui donne l'ordre et le subalterne qui l'exécute , se cachent-ils également dans l'ombre.
Ils savent qu'ils commettent non-seulement un délit réprimé par la loi positive, mais une action vile, que la loyauté française réprouve.
Ce n'est pas d'ailleurs un sentiment de susceptibilité nationale qai flétrit seul parmi nous la violation du secret de la correspondance. Chez tous les peuples eu les institutions libérales et les idées géûéreuses sont accueillies, l'inviolabilité de la pensée est toujours consacrée, en principe, tant qu'elle ne s'es^t pas manifestée publiquement.
Sans qu'il soit nécessaire de recueillir les dispositions de la législation anglaise sur cette matière importante, nous nous bornerons à dire que dans le royaume du Portugal , où Ton en est encore pour ainsi dire à l'épreuve du régime con-
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Btitutionnel , les idées que nous venons de présenter sont déjà hautement proclamées.
Voici y en effet , un passage de la circulaire adresisée, le lo octobre 1827, par le sous- inspecteur des postes du royaume de Portugal aux corrégidors, et qui a été recueillie par tous nos journaux.
« L'inviolabilité du secret des lettres est ai4 devoir essentiel des employés de l'administration des postes, tant d'après les règlemens de celle-ci, que parce qu'il est expressément prescrit par le § 25 , art. 145 de la charte constitutionnelle : et quoiqu'il soit présumable que la plupart des directeurs des postes observent cet article de la manière la plus scrupuleuse, toutefois, des plaintes sont arrivées au directeur général des postes ; et je manquerais à mes devbirs, si je ne vous recommandais pas , de la manière la plus pressante, d'employer tous les moyens en votre pouvoir, afin que le secret sacré des lettres ne soit pas violé; vous faisant savoir que vous êtes, personnellement responsable de toutes les infractions qui* poun^aient être commises sur cette matière. »
La violation des droits les plus sacrés se trouve liée à la violation du secret de la correspondance ; et ce que notre loi pénale considère comme un simple délit, prend souvent le caractère d'un crime grave, aux yeux de la raison et de la morale^ puisque le fait constitue à la fois un abus de confiance et la violation du droit de propriété.
C'est surtout relativement à la liberté indivi-
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duelle qii^il importe de signaler les conséquences funestes d'un tel abus.
Tant que les citoyens se trouvent sous la protection de la loi générale , ils n ont pas sans doute à craindre que Ton porte atteinte à leur liberté, en puisant le texte d une accusation quelconque , dans une lettre qu'ils auraieilt écrite ou qui leur aurak été adressée- Mais s'il arrive qu'une législation exceptionnelle remplace momentanément les lois protectrices des liberté» publiques , les agens du pouvoir arbitraire forment, en quelque sorte , un. faisceau de tout ce qu'ils ont pu recueillir, contre les hommes dont la noble indépendance les^ef&aie.
C'est dans ces circonstances fâcheuses, que la police ouvre ces i?egistres ou ces cartons mystérieux, dans lesquels toutes les notabilités sociales et ihême une foule de citoyens que leur obscurité semblerait devoir soustraire à toute surveillance, se trouvent, dit-on, divisés en plusieurs catégories, non d'après leurs actes, nfiais d'après leurs opinions.
Plusieurs fonctionnaires publics, instrumens trop dociles du pouvoir, lui transmettent sans doute, de divers points du royaume, des matériaux plus ou moins suspects, pour composer cette sorte de biographie politique; mais c'est surtout dans les bureaux secrets de l'administration des postes, que les délations clandestines semblent avoir étar bli leur quartier-général; c'est là que,, par l'analyse de la correspondance de tous ceu^ auxquels leur
position sociale assure un rang distingué dans lopinion publique, on .parvient ii savoir si les dépositaires de lautorité doivent les traiter en alliés ou en ennemis. Gest ainsi que peuvent s^expliquer les mesures arbitraires dont plusieurs citoyens honorables ont été frappés à diverses époques, quand le régime exceptionnel avait i*emplacé le règne de la légalité.
Qu au sein de nos chambres législatives des voix généreuses s'élèvent donc pour faire cesser à jamais un abus scandaleux que la loi repousse, mais que Fautorité avait toléré , ou peut-être même encouragé jusqu'à ce jour , un abus qui viole les droits les plus sacrés , et dans la pratique duquel le pouvoir se ménage, pour des époques favorables à ses projets , des moyens d'attaquer la liberté individuelle des citoyens.
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CHAï»ITRE VI.
OBSERVATIONS SUR LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE.
Une première question se présente ici , question grave, difficile, résolue plusieurs fois de diverses manières, et sur laquelle de bons esprits peuvent être encore divisés aujourd'hui, puisqu'elle met en présence les intérêts les plus sacrés des citoyens , auxquels les lois doivent une protection toute spéciale. »
La contrainte par corpa doit-elle exister comme moyen d'exécution de certains engagemens ? Les tribunaux peuvent-ils la prononcer contre celui qui ne s'est rendu coupable ni d'un délit ni d'un crime ?
Nous avons vu que lors de la publication de la loi du 9 mars 1793 le principe abolitif de la contrainte par corps fut reconnu et voté, en quelque sorte, par acclamation, tant à cette époque trop mémorable il était facile d'emporter les résolutions les plus. graves, et de dominer l'opinion avec les mots magiques de liberté et d'égalité.
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Trois ou quatre années après, le rétablissement de la contrainte par corps fut proposé au conseil des Cinq-Cents et adopté à la séance du 9 ventôse an 5 , sur le rapport de Jean Debry , après une courte discussion , à laquelle prirentpart MM. Cambacérès, ChoUet et Sitnéon.
Quand la résolution fut présentée au conseil des Anciens , une opposition assez vive se manifesta contre son adoption.
Nommer MM. Lanjuinais, Tronchet, Dupont ( de Nemours ) , Régnier et Portalis parmi les membres qui prirent part à cette discussion importante, c'est indiquer suffisamment que la proposition nouvelle trouva dans le sein de l'assemblée de redoutables adversaires et d'habiles défenseurs.
Un discours très-remarquable de M. de Portalis, à 1^ séance du 23 ventôse , entraîna l'opinion de l'assemblée , et la résolution fut adoptée à la séance du lendemain, après un discours de M. Dupont (de Nemours) , qui reproduisit les principales objections des adversaires du projet.
Tous les argumens pour et contre furent épuisés dans cette discussion solennelle, qui occupa plusieurs séances; et quoique la majorité se soit prononcée à cette époque pour l'admission de la contrainte par corps, quoique depuis on n'ait même plus mis en question son utilité et sa convenaBce, puisque toutes les lois rendues jusqu'à ce jour l'ont consacrée, il nous semble qu'on peut ne pas'trouver concluans les motifs d'après lesquels nos as-
semblées délibérantes se déterminèrent k rétablir la contrainte par corps.
De sérieuses objections peoventêtre présentées, en effet y contre l'admission de la contrainte par corps, soit comme une peine à l'égard d'un débiteur en retard de remplir ses obligations , soit comme mode d'exécution de certains jugemens.
D'abord il serait injuste d'admettre la contrainte par corps comme une peine à Tégard du débiteur. Toute peine suppose un délit; et puisque, dans un grand nombre de cas, un négociant peut se trouver hors d'état d'acquitter un paiement, sans mériter le reproche de fraude, ni même celui d'imprudence ou de légèreté, il faudrait une sorte d'enquête préalable pour appliquer la contrainte par corps, à défaut de paiement d'une lettre de change ou de tout autre effet de commerce.
En second lieu , comme mode d'exécution d'un engagement de commerce , la contrainte par corps doit paraître d'une extrême rigueur, surtout dans certaines circonstances particulières; en effet elle atteint rarement le but qu'on s'est proposé en l'établissant. Sansdoute,quand la mauvaise foi d'un débiteur est reconnue, quand onsait qu'ila lesmoyens d'acquitter lèsengagemens par lui souscrits et qu'il s'y refuse, on ne saurait déployer trop de sévà'ité à sdU égard. Tous les moyens d'exécution deviennent légitimes contre lui, même lorsqu'ils présenteraient le caractère d'une peine , car on trouve ici une fraude à réprimer.
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Mais s'il s'agit d'uu modeste marchand , dont une faillite ou une spéculation malheureuse a corn* promis la fortune , faudra*t«il le traîner en prison lorsqu'il se trouve hors d'état de faire honneur à sa signature? Fàudra-t-il infliger au mglheur la même peine qu'à la mauvaise foi ?
L'exercice du droit rigoureux accordé au créancier pourra être également inutile dans les deux cas.
Le débiteur pauvre subira la détention rigoureusement exigée , parce qu'il ne dépendra pas de lui d'en abréger le terme. En ïeccwiyrant sa liberté par la volonté de la loi / il ne se croii*a plusi obligé à faire tous ses efforts pour se libérer envers un créancier qui s'était montré impitoyable à son égard , et avait porté un coup mortel à son crédit et à son industrie, en le faisant écrouer dans une maison d'arrêt.
Quant au millionnaire, qui a eu le secret de se rendre insolvable > il trouvera presque toujours le moyen de se soustraire, parla fuite, à l'exercice de la contrainte par corps ; et si le créancier parvient ' à s'emparer de sa personne , il calculera l'inoiportance de la somme pour laquelle il est écroué, et pourra faire une excellente spéculation, lorsqu'en se résignant à vivre somptueusement en prison pendant cinq années , il se sera libéré de plusieurs millions.
Dans ces deux cas et dans une foule d'autres, la
contrainte par corps , au lieu d'être utile, devient
-onéreuse au créancier, puisque la dette originaire
doit s'accroître des frais d'arrestation et de la
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nourriture du débiteur pendant le cours. de ^a détention.
Dilais ce qui est surtout plus fâcheux, cest que ^^'exercice de la contrainte par corps est souvent d'une rigueur extrême à^ré^rd decelqi qui en est l'objet; qu elle peut frapper égâlraaent k débiteur ;ii»alheureux et le débiteur dé mauvaise foi; -le spé» eulateur audacieux qui doit subir la peine de son imprudence , et Je fabricant laborieux qu'une circonstance imprévue dépouille des produit&de son industrie; le.j2é|^ant doatJa signature circule dans le commerce y ^tle fils de famille auquel l'haïbiletéd'un usurier fit souscrire une lettre de diange, dont le montant est souvent le double de la somme qu'il lui prête.
Ainsi , lors même qu'en thèse générale on croirait pouvoir mettre en balance la liberté d'un citoyen avec l'intérêt pécuniaire d'un autre , pour autoriser la contrainte par corps, comme un mo^/e légal d'exécution de certains etfgagemenSyOn ne peut s'empêcher de reconnaître que ce mode d'exécution est d'une rigueur extrême dans une foule de circonstances particulières.
En troisième lieu, il répugne d'admettre qu'un dtoyenr "puisse engager sa liberté pour garantie des oUigations par lui contractées.
La loi civile, en même temps qu'elle. coi^cre en principe que tous les biens d'un débiteur sont le gage de ses créanciers (art. 2093 , Cod. civ.), dispose qu'il est interdit à toat Français de contracter des a^tes qui les soumettraient à la oon-
.^r^JAte^P^r c^rps, hors des cas formellement au toçi^^s p,^r Ja ^i (^t. 2p63 ).
Contradiction bi^zarre ! Un citoyen ne peut, par $a 3eu|a .^yolpnté , et en pleine connaissance de ca^e^ 9^ soumettre Ji 1^ çqntrainte par corps, ^cpmrup.iïïoyen f^^^çécqtipn d'un engagenaent par lui çpqlfrgc^é; ^^t U s'y trouve soumis , quelquefois Qiéi^e à,spii iiïsu , ^pour aypir apposé sa signature sur un.e çsp^çe ,p^^^tijçuli^r^ d'obligation.
^JEn.qi^a^ièpe lieju, ^t enfin, on ii^vocjue l'intéyêt ^la cQCwme^'ce çt Ip fj^yeur attaclijte aux effets qu[il ciréie , ,ppur ,i;potiver la contrainte ^ar corps. Majis a j^içtert-il pas des obligations plus sacrées encOjÇp , .^^^i^gqelles ce privilège exorbitant n est pas aççprjjé ? IjC tnandat^ire qj^i retient une spmme qu'on l'a chargé ^ de toucher ; le débiteur d'une ^ente viagère, qui, en refus^ant de payer les arré- , rages,. peutjcon^projwttrerexistçnçe de son cr^ncier; çelui;là îpèpe qui a contracté l'engagement de rçpdre. à joi^r, fixe; la ^opfîme qu'pp lui avait obligjearqpient prj^jLée , et qui , par Hnexécution de sa .pfomgççe, peut oççasipner ]un préjudice irréparable à l'ami qui lui avait ouvert sa bpui^se : assurément, Joms ces débiteprs, et une foule d'ai^ très que pojijs ppurripns , signaler, yiplent jin engagement plfjs sacré qvie le. souscripteur ou l'endosseur d'un e&fit dje cppamerce ,,qui ne peut faire^hpnneur à sa sigjiature.
'^ Nous ne parlons pa& id du mandataire salarié , que la loi pénale )^at.4ttciitdre comme coupable C^u^ ^^. 99^' fiance.
Montesquieu donne un motif qui ne nous parait pas concluant , en &veùr de la contrainte par corps, dans les matières commerciales :
«Les négocians, dit-il, dans son Esprit des Lois, liv. 30 , ch. 1 5 , étant obligés de confier de grandes sommes pour des temps souvent fort courts, de les donner et de les reprendre, il faut que le débiteur remplisse toujours en temps fixe ses engagemens , ce qui suppose la contrainte par corps."»
Dans la plupart des obligations, et notamment dans le contrat de constitution de rente yiagère, il faiit bien que le débiteur remplisse son engagement à échéance fixe 'y et cependant la contrainte par corps nest pas accordée au créancier comme une conséquence de cette condition formelle ou tacite du contrat.
D'ailleurs , la faculté accordée au créancier de faite emprisonner son débiteur, ne lui assure ps son remboursement à l'époque fixée par le titre, puisqu'il est obligé de remplir d'assez longues formalités, soit pour obtenir un jugement de condamnation, soit pour mettre ce jugement à exécution contre le débiteur.
Montesquieu ajoute : «Dans les affaires qui dérivent des contrats civils et ordinaires, la loi ne doit point donner la contrainte par corps, parce qu'elle fait plus de cas de la liberté d'un citoyen , que de l'aisance d'un autre ; mais dans les convenliions qui dérivent du commerce, la loi doit faire plus de cas de F aisance publique que de la liberté d'un citoyen, ce qui n'empêche pas les restrictions
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et les. limitations que peuvent deinander. l'humanité et la bonne police. »
L'auteur de Y Esprit des Lois pose ici , comme un fait reconnu, ce qui était à prouver, savoir : que Taisance publique s'accroît, parce qu'on a la faculté de mettre certains débiteurs en prison : cette assertion ne parait nullement justifiée ; nous sommes convaincus, au contraire, qu'on trouve dans la classe des commerçans un plus grand nombre de débiteurs qui manquent à leurs obligations , que dans toutes les autres classes de la so-. ciété. .
Le niieilleur argument en faveur de la contrainte par corps , c'est qu'elle a presque toujours été autorisée dans notre législation, et qu'elle forme à peu-près aujourd'hui le droit commun de l'Europe commerçante : or, il est plus facile d'établir une bonne théorie , que de détruire un usage ancien et général , en opposition avec ses principes.
Nous pensons donc que la contrainte par corps sera toujours maintenue parmi nous, plus par tradition que par utilité. Mais, puisqu'en conservant le principe, on peut , comme le dit Moutesquie.u, * admettre les restrictions et limitations que réclame l'humanité , nous croyons utile d'indiquer toutes celles dont cette législation spéciale nous parait susceptible.
i^. Userait convenable de porter à mille francs le minimum de la somme pour laquelle on pourrait prononcer la contrainte par corps. Le législateur ne doit pas , en effet , perdre de vue qu'il s'aoit
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ici d'un droit précieux, là libèrtfé tfun diByeii, et <jue , si la rigueur du droit' en exige (JtiëlIjUefois lé sacrifice, xhêmé à lin simple intérêt jJëcoiiîàfii^, il faut dû moins que cet intérêt préseiitié une certariiitô importance.
Il est vraiment déplorafble dé sôri^ër qîïé,'pbùt* line misérable sonihlé de 3oo fV. (car cést là^ le taux fixé par la législation actuelle), un* përé de famille, lé chef d*uri établissémeiit comihbrçîâl/ puisse être enlevé à sa familié et paralyse daiis s6ii' industrie.
:2^. Il faudrait que la contrainte par corps né fût prononcée que comme un hibyen siibsidiàirè âiexé' cutipn.
Ceux qui pensent qu^iin citoyeiï péiit donnéi*, même sa personne , pour garantie de ses èrigagemens , doivent du moins reconnalïtre que c'est datis les biens' que réside essentiellement Ife gagé des créanciers. Il faudrait dès-lots cobôiâcrer en principe, que cest seulement dans le cas d'insuffisance de ce gage , qu'on peut atteibdipe Ih pét*soilne' da débiteur,
*0n objectera , sans doute , que TilitéWalfé que nécessite la discussion des biéns-nieubles et immeubles pourrait cortiprdmettre les intérêts du créancier, et faciliter au débiteur le moyen de se soustraire à la contrainte par corps.
Cette dernière considération nous parait sans importance , parce que lé débiteur est , dans tous les cas , suffisamment averti , soit par l'assignation Al paiement des sommes par lui dues, soit par la
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signification 6t le cmMOiaadementqui doivent précéder son arrestation.
Quanta Vautre objection, il nous semble qu'om pourrait trouver le moyen de concilier les intérêts du créancier avec la bienveillance que doit inspirerun débiteur menacé de la pertede sa liberté. Ainsi^ par exempte , celui-ci pourraiti être affranchi de la contrainte par corps , en justifiant quil possède des biens libres, d'une valeur suffisante pour désintéresser son ci^ttciér, el^dont its'cAligerdit de faire la vente à son profit», dans un très-court délai.
On pourrait aussi obliger led^iteur à diriger, avant la contrainte par ccN^ps, les premiei's actes de poursuite tendant à la saisie-exécution des meubles ou à la saisie réelle des biens-immeubles du débiteur, et ne l'admettre- à user de l'exécution personnelle 9 que dans le cas où' celui-ci apporterait quelques entraves à la vente de se5 biens, ou dans le cas où. le créancier justifierait , par Tétat des inscriptions sur les immeubles , ou des oppositions sur les valeurs mobilières, que son remboursement intégral ne pourrait avoir lieu sur le produit dte la vente, ce qui serait l'objet d'un simple référé.
3®. Les septuagénaires devraient être affranchis de là contrainte par corps , sans distingtii^ s'il s^agit d-une condamnation civile ou commerciafe.
Toute distinction établie à cet égard est repoussée par l'humanité.
Si la privation delà liberté. OBt une peine rigoureuse à l'égard de tous, elle est surtout cruelle à, regard des vieillards, dont une détention prolongée doit compromettre l'cixistence.
D'ailleurs, nous ne cesserons de le répéter: celui qui a eu la faiblesse de souscrire une lettre de change, lorsqu'il est étraqger au commerce, et le négociant lui-même , que des malheurs imprévus peuvent réduire à l'impossibilité de remplir leurs eng9gemens , ne méritent pas d'être, traités avec plus de rigueur que le dépositaire infidèle, ou le tuteur qui a dépouillé son pupille; puisque ces derniers sont affranchis de la contrainte par corps lorsqu'ils ontatteint leur soixante<-dixième, année , on ne conçoit pas pourquoi les débiteurs commerçans ne jouiraient pas de la même immunité.
4^. Il conviendrait de laisser la liberl^é au débiteur qui paierait comptant le tiers de sa dette , et qui donnerait des cautions suffisantes pour compléter sa libération, dans le délai d'une année , ou même dans un délai plus. court.
L'art. 6 du projet de loi du mois de mars i8i8 accordait au débiteur incarcéré , dont la détention serait prolongée pendant trois années consécutives, la faculté d'obtenir son élargissement, au moyen d'un paiement partiel et d'une caution pour le surplus. .
Puisqu'on a pensé que le créancier ne pouvait refuser un tel mode de libération , il nous parait injuste de le subordonner à une longue détention du débiteur.
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La faveur de la loi peuf devenir inutile à qelui qui, pendant trois ans, a été privé de sa liberté, car sop crédita dû souffrir une atteinte grave dans un si long intervalle; et puîAjuon a pensé que Thumanité devait l'emporter sur la rigueur du droit, quand le débiteur fait tout ce qui dépend de lui pour donner satisfaction à son créancier, on ne voit pas pourquoi la fiiveur ne serait pas entière en admettant le débiteur à empêcher son emprisonnement , par le moyen même que la loi lui ofire de le faire cesser.
Peut-être objectera-t-on que, s il en était ainsi, la plupart des débiteurs useraient de la disposition de la loi, pour se ménager des délais qui compromettraient souvent les intérêts des créanciers.
Mais on éviterait un tel inconvénient, en disposant que le sursis ne serait relatif qu'à l'exercice de la contrainte par corps; de sorte que malgré le paiement partiel de la dette «t la caution fournie, pour le surplus, le créancier n'en* aurait pas moins le droit de poursuivre sur les biens du d^iteur son remboursement intégral.
5*. En maintenant à cinq ans la durée légale de l'emprisonnement, en matière commerciale, comme en matière civile, il faudrait autoriser les tribunaux à abr^er dans certains cas la durée de ce délai.
Par exemple, quand l'emprisonnement d'un débiteur aurait é^ prolongé pendant plus de deux
ans y on pourrait Tadmettre à demanda sa mise en liberté, en fournissant au tribuiial des justifiacations proj^res à établie sa bonne fdi et soa impossibilité de pajeitJes sommes ponr lesquelles il serait arrêté.
Il ne faut pas^ en effet , perdre de yue que la détention n est pas ici une peine pour le débiteur, souvent plus à plaindre quà blâmer, niais un moyen rigoureux accordé au créancier pour obtenir son paiement; de sorte que sa prolongation a quelque chose d'inhumain , quand on a- la pleine conviction de son inutilité. '
Sans doute les tribunaux devraient se montre»» difficiles, pour accueillir une demande de cette nature, que le débiteur incarcéré âe serait pas admis à reproduire, quand elle aurait été rejetée une première fois; mais il serait donveûable de faire lia part de Thumanité, en accordant auï ma^gistrats la laculté de s'interposer quelquefois entre un débiteur malheureux et un créancier impi* toyable.
Lorsqu après avoir déjà subi un emprisonne^ ment de deux ans^ le débiteur ^i^iendrait présenter au tribunal, d'une part, des attestations honotables qui ne permettraient pas de révoquer sa loyauté en doute; d'autre part, un bilan exact de sa fortune ^ui démontrerait l'impossibilité dans laquelle il se trouverait d'acquitter les engegemens pour lesquels il a été écroué, il serait juste de le rendre à la liberté.
ô*'. Les mêmes causes d'élargissement devraient
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être admises en matière civile et en matièiycom^ merciale. ^
Nous avons déjà eu FoccasioB de &ire remarquer la bizarrerie de notre législation, qui , d'une part; af&anchit'les septuagénaires de la o^ntrainte par corps, en matière civile, tandis qu'ils y restent soumis en matière conimerciale y et qui, d autre part, accorde aux commerçant arrêtés pour dbttes, leur mise en liberté après cinq années consécutives^ de détention , et la refuse aux prisonniers pour dettes civiles.
L'article i3 du projet de loi de 1818, n'avait corrigé qu'en partie cette absurdité choquante^ puisqu'en déclarant communes aux détenus pour dettes civiles et conimerciales les causes d'élargissenient indiquées dans l'article 800 du Code de procédure, il avait maintenu l'emploi de la con* train te par corps ^ en n^iatière de commerce, à l'égard des septuagénaires.
Il nous semble convenable de faire cesser de telles distinctions, et d'autoriser en toute matière, l'élargissement des prisonniers pour dettes, soit lorsqu'ils ont atteint leur soixante-dixième année , soit lorsque la détention s'est prolongée pendant cinq années consécutives,
7\ Enfin, il faudrait élever la quotité de la somme mensuelle accordée aux détenus pour leurs alimens.
Depuis un grand nombre d'années , des pétitions ont été adressées aux chambres par les prisonniers pour dettes, afin de démontrer l'insuffisance de la
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sommfidont la loi du i5 germinal an 6 prescrit la
consignation à titre d'alimens.
Ici, il ne s'agit pas d'un principe de droit , mais d une question d'humanité ; dès lors il ne peut y avoir divergeAce d'opinions.
Le droit de priver un débiteur de sa liberté est déjà assez rigoureux par lui - même , sans qu'on y ajoiâ0 celui de compromettre son exigence ^ en le laissant manquer des choses nécessaires à ses premiers besoins : avec la faible somme accordée chaque mois au débiteur , à cause de l'augmentation progressive de toutes les denrées , il est certain qu'il ne peut se procurer des alimens sains , et en quantité suffisante.
Cet objet est d'une telle urgence, qu'une ordonnance royale aurait pu le régler, provisoirement. La loi projetée de 1818 contenait une disposition à cet égard : elle ne sera pas, sans doute, omise dans un nouveau projet de loi sur cette matière importante.
Nous résumerons en quelques mots les observations que nous avons présentées dans ce chapitre.
H ne nous paraît pas encore démontré qu'il soit utile de maintenir la contrainte par corps, et peut-être la discussion devra-t-elle s'engager d'abord sur ce point capital.
Dans tous les cas, notre législation, incomplète et contradictoire sur plusieurs points , réclame ici de nombreuses et importantes améliorations. Nous en avons indiqué un assez grand nombre; et si
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quelques-unes sont accueillies , nous nous applaudirons d'avoir apporté notre tribut d'expérience dans une discussion qui intéresse Thumanité et la morale publique.
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CHAPITRE VII
DES DEVOIRS DES MAGISTRATS, RELATIVEMENT AUX DROITS PUBLICS DES CITOYENS,
Quand les magistrats n ont à prononcer que sur des intérêts privés , leur tâche est facile à remplir, puisqu'elle se réduit à une exacte répartition de la justice : l'intégrité est une de ces vertus dont la pratique familière ne leur semble pas même mériter des éloges, parce qu'elle est en quelque sorte inhérente à leurs honorables fonctions.
Mais dans l'exercice des fonctions judiciaire?, il est des circonstances où le magistrat a besoin de ce courage civil dont les triomphes sont plus honorables encore que ceux auxquels les Français sont accoutumés sur le champ de bataille : tandis que le brave défend les frontières de notre territoire contre les invasions de l'étranger, le juge gar4e la barrière qui sépare le pouvoir légitime de l'arbitraire ; l'un a du fer pour opposer au fer de l'ennemi, l'autre n'a que sa conscieniie pour résister aux envahissemens du pouvoir; pour l'un le repos succède au combat; pour Fautre, au contraire , la lutte se renouvelle sans cesse, et ja-
mais une attaque imprévue ne doit le trouver désarmé.
« Dans leurs rapportsavec le prince ou l'état, dit Bacon ^ , il importe que les juges gardent toujours dans leur mémoire ce dernier article de la loi des Douze Tables : Le salut du peuple est la loi su^ préme; «t, qu'ils considèrent comme captieuses et mal inspirées les lois qui ne tendent pas à ce but. Tout va bien , quand le roi ou le gouvernement confère souvent avec les juges; et réciproquement, quand les juges consultent souvent le prince ou le gouvernement. Celui-ci, lorsqu'une question de droit vient se mêler à des discussions politiques ; ceux-là, lorsque dans un débat judicaire se présen* tent des considérations d'ordre public. Il arrive, en eflFet , quelquefois, qu'un procès qui paraît n'avoir pour objet qu'un intérêt privé , entraîoe des conséquences qui touchent à la raison d'état. J'entends par raison d'état, non-seulement ce qui peut porter atteinte aux droits de l'autorité royale, mais encore toute innovation bardie, tout exemple périlleux, tout ce qui aggrave la position d'une partie notable du peuple. Je n'imagine pas qtre personne ait assez peu de jugement pour supposer qu'il existe une antipathie quelconque entre des lois justes et la politique. Ces deux choses ressemblent aux esprits vitaux et aux nerfs, qui se mettent en action les uns par les autres. »
On trouve d'excellens préceptes dans ce passage;
^ BacoD , de ojfficiojudicis , $ dernier.
et la définition que Bacon y donne de la raison d état y n'est sans doute pas à Tusage des courtisans , qui s obstinent à voir Fétat tout entier dans la personne du monarque.
U serait peut-être dangereux, parmi nous, que la magistrature se trouvât habituellement en point de contact avec le gouvernement. On dit avec raison que le pouvoir gâte tout ce qu'il touche; et il ne serait pas difficile de citer plusieurs hommes qui échangèrent l'estime publique contre ses faveurs passagères. Pour conserver toute leur indépendance, les magistrats doivent éviter d'être confondus avec les habitués des cours.
Toutefois, nous pensons, comme l'illustre chancelier d'Angleterre , qu'une sorte de communication légale entre les hommes d'état qui s'occupent des grands intérêts publics et les magistrats chargés de l'application journalière des lois, peut présenter de grands avantages; cette communication devient facile dans notre système d'organisation politique , sans présenter les inconvéniens que nous venons de signaler.
En même temps que lé choix du souverain ap* pelle quelques grandes notabilités judiciaires à la chambre des pairs , les citoyens eux-mêmes , par l'exercice du droit électoral , peuvent faire siéger d'honorables magistrats à la chambre des députés; ils y apporteront le tribut de leur expérience personnelle; et leur opinion y sera d'un grand poids , surtout quand il s'agira de fixer un point de législation positive.
Lorsque, dans Tintervalle des travaux législatifs, ils reprendront l'exercice de leurs fonctions judiciaires , les magistrats enrichiront leur compagnie de ces idées grandes et généreuses , de ces hautes considérations d'intérêt public qu'ils auront puisées dans les discussions parlementaires.
Ainsi, par un heureux échange, nos législateurs et nos magistrats profiteront tour à tour de leurs lumières et de leur expérience ; grâce à ce concours d'efforts généreux, la nation pourra compter sur de bonnes lois , et sur des tribunaux protecteurs éclairés de nos droits privés et publics.
C'est dans les débats criminels que le magistrat surtout a besoin de toute sa fermeté et de son indépendance. Qu'il prenne ^arde que la juste indignation qu'inspire le délit ou le crime ne retombe sur celui qui n'est encore qu'accusé; qu'il prenne garde, surtout, que le zèle qui l'anime pour l'intérêf public ne lui fasse perdre de vue l'intérêt privé de celui qui est prévenu d'y avoir porté atteinte. S'il faut venger la société outragée, il ne faut pas sacrifier légèrement la liberté et la vie d'un simple citoyen.
Mais , dira-t-on , quand le jury est appelé à prononcer sur les matières criminelles, les magistrats se trouvent désintéressés dans ces pénibles dé- 'bats, dont ils ne sont en quelque sorte que les spectateurs.
Sans doute , les quatre membres qu'assistent les présidens des cours d'assises n'ont à remplir qu'un Tome II. 2a
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ràle purement passif; et si quelquefois la cour n'était appelée à dépaiiager le jury ( ce que nous avons démantré être contraire au but de cette in- ^îtution ) y un magistrat suffirait , comnœ eh Angleterre , pour diriger les débats , et pour faire l'application de la loi pénale , aux faits déclarés constans par les jurés.
Il n en est pas âissî du président de la cour d'assises, qui, par les fonctions qiie la \cÂ lui at* tribue, doit exercer une grande influence sur la condamnation.
Qu'en interrogeant l'accusé , qu'-en recevant les dépositions des témoins , il songe qu'il s'agit d'un grand problème à résoudre , et non d'une thèse à établir. L'accusation âgnale d'avance un coupable; la défense voit un innocent da£ celui qu'on accuse : il faut chercher la vérité dans ces assertions contraires ; tel doit être le but des inve8tigati<Mis du magistrsrt.
Malheureusement il n en est pas t(mjours ainsi. Quand le magistrat a acquis, ou a cru acquérir la conviction de la culpabiliité dans Texamen de Fin* struction écrite, où l'accusé, abandonné à luimême, n'a pu présenter aucun des miojens qui serviront .j^us tard de base à sa défense , il arrive sur son siège avec de Êcheuses préventions. U ne s'agit plus pour lui de chercher si l'accusé est coupable, mais de prouver qu'il l'est «n effet; l'on conçoit que le débat de l'audience , dirigé dans ce but, fournit. souvent des armes nouvelles à l'accusation. Tantôt c'est l'accusé qui, enveloppé pour
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ainsi dire dans un cercle de questions captieuses et pressantes y se trouble , et n a plus la liberté d'esprit âécessaîre pour expliquer même les choses^ les plus simples; tantôt ce sont les témoins qui trouvent ^ en quelque sorte ^ ]a réponse à faire au président dans la question même qu'il leur adresse, et qui, souvent, sans aucune intention malveillante, déposent affirmativement sur des circonstances qui leur avaient paru douteuses, maifi qu'où leur présente comme prouvées d'avance dïms les débats.
De tels exemples sont rares sans doute; mais dans la carrière entière du magistrat , ce serait trop pour lui d'avoir à déplorer un seul malheur de ce g«nré.> Qu'il s'abstienûe du dangereux honnaup de présider lés assises, tehxi qui y cherche FoGcasioii de signaler son habileté, plutôt que son knpartialité; celui qui trouve plus de satisfaction à faire reconnaître la culpabilité d'un accusé , qu'à lui faciliter les moyens d'établiï' son innocence. Le j^ésident des assises ne doit exercer aucune influence ôtii* là décision à intervenir; s'il s'est formé tfne opimon d'avance , il doit s'abstenir de la manifester. Tous seà eflForts doivent se borner à diriger , avec lé thème soin , les débats à charge et à déchargé, dans Tintérêt de la justice et de la vérité.
La loi est irréprochable dans la disposition qui charge le pi^ésident de la direction des débats , en permettant d'ailleurs aux jurés d'adresser, par son organe, les interpellations qu'ils jugent utiles,
soit k Taccusé lui-même , soit aux témoins; et, s'il résulte quelques inconvéniens de cette manière de procéder ^ la faute en est au magistrat qui u6 s est pas bien pénétré de la nature de ses devoirs, et non à la loi, qui ne pouvait charger un autre que lui de la direction des débats.
Mais il existe dans notre législation criminelle . une autre disposition vicieuse en elle-même, et qui, dans la pratique, peut devenir plus d'une fois funeste à l'accusé : nous voulons parler du résumé que le président de la cour d'assises est chargé de faire, lorsque les débats sont terminés.
On. conçoit l'utilité d'un résumé , quand il s'agit de rendre compte d'un événement à celui qui n'en a pas été le témoin , ou de quelques faita anciens , à celui qui peut en avoir perdu le souvenir; mais il est impossible d'expliquer, par un motif d'utilité, le résumé fait au jury d'un débat qui vient d'avoir lieu en sa présence.
. Il serait dérisoire de prétendre que les circonstances importantes de ce débat ont pu échapper à douze personnes choisies parmi les notabilités sociales, et qui connaissent toute l'étendue de leur responsabilité, d'après le sej:ment qu'elles prêtent, avant de remplir les fonctions de jurés.
D'ailleurs, c'est d'après les charges portées contre l'accusé et les moyens de défense par lui présentés, qu'ils ont promis de se déterminer. Et n'est-ce pas , en quelque sorte , violer leur serment que de chercher dans un résumé.^ c'est-à-dire, dans un récit abrégé, cette, conviction qui a dû ré-
sulter pour eux de Timpression même des faits révélés aux débats?
Quand les jurés les ont suivis avec cette attention que la loi et leur conscience même leur commandent^ le résumé du président est inutile; il peut devenir dangereux si c'est lui qui détermine la conviction du jury;. cette belle institution se trouve ainsi faussée, dans son essence , puisque la déclaration des jurés doit être k Tabri de toute influence étrangère.
Si de tels inconvéniens peuvent résulter du résumé fait par le président, lors môme qu'il reproduit les débats d'une manière fidèle, que sera-ce si les faiblesses ou les passions de l'homme viennent se mêler au vice de la loi? Si, •en affai- , blissant les moyens de défense et en reproduisant les charges dans toute leur gravité, le résumé du magistrat devient en quelque sorte un supplément à l'accusation?
L'accusé ni son défenseur ne pouvant répondre au résumé du président, la disposition de la loi qui veut qu'il ait la parole le dernier, se trouve ainsi paralysée;le jury va porter sa déclaration sous l'influence des charges qu'on vient de reproduire contre l'accusé,, et lorsque l'impression que la défense a pu produire sur son esprit se trouve déjà a£&iblie; ainsi l'autorité des paroles du magistrsft peut entraîner quelquefois une condamnation, que les jurés ne devaient prononcer que d'aprèsles inspirations de leur conscience.
Nous aimons à croire que les présidens des cours
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d assises ont rarement encouru lé reproche de partialité dans leurs résumés : mais il suffit que cela puisse arriver, pour faire sentir la nécessité de réformer une disposition législative, qui peut douner haissaoce à de tels abus. Il .faut, en •matièlpe criminelle surtout, songer que les lois doivent être appliquées par des hommes,. et empêcher dès lors que la prévarication ou même la faiblesse d'un ttiagistrat né puisse rendre en quelque sorttî la législation complîee de la déloyauté et de la .fraude.
En, Un mot, .le résunftédu/président'^sttoujours inutile et «peut être, souvent dangereux ; il conviendrait dès lors de charger seulement ce magistrat, après la clôture des débats > de la position des x^uestipns sur lésqjàellés doit porter la dédlaration du jury.
Toutefois , lov^.ue nous signalons de tels abas epm^e possibles , il faut nous féliciter des heureuses réformes introduites dans notre. organisation judiciaire, et .surtout de riùflèxibilité de la règle qui, daftis les matières criminelles comme dans les .matières civiles, soumet tous ies citoyens à une juridiction i(i;omiliune y quels que sûieiit leur rang •et le^r dignité.
Les grands corp^ de la nlagistratnre présentaient saus doule autrefois une entière sécurité aui Justi^aHes, par leur indépendance etlem-s lumières.; mais il n'existait aucune garantie dans les juridictions susbaltemes où ia jtistioe s'iadministrait au nom des seigneurs ; et pour rie pas iiavoquer ici ujie. autorité >qni paisse êtl^e suspecte è ce» boni-
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mes qui regrettent toujours te temps pdssé, à ceux qui redemandent l'ancien régime, sans quon en retratiehe le plus petit abus-, ^ nous les inviterons à lire un auteur qui ri est pas de ce siècley Loyseau (De labus des justices de village); ils y trouveront un tableau pittoresque de ces juridictions seigneuriales > où de honteuses compositiodsétaieuit admises^ comme si tous les crimes, dit il, étaient faits, pour apporter du profit aux seigneurs hautsjusticiers.
Dans les causes criminelles ordinaires , le magistrat n'a qu'à 9e tenir en garde contre lui-même, et à se défendre de cette prévention h laquelle cm se laisse quelquefois entraîner à Tégard de celui que des appareoces «cciisent.
C'est surtout dans les questions qui touchent à nos libertés publiques que les magistrats ont besoin de déployer toute leur indëpiendance.
Le citoyen qui ose résister aux agens du pouvoir donne un exemple qui n est pas sans danger polir ceux qui voudraient substituer l'arbitraire au r^me légal ; s'ils n ont pu parvenir à étouffer ses
^ Nous avons connu au barreau de Paris un homme d'un caractère honorable , plein d'esprit et d'érudition , qui était bien ce laudator temperis acti dont parle Horace ^ lorsqu'on lui vantait les bienfaits de la nouvelle organitatioB judiciaire et d'une législation uniforme, il | regrettait les jaridictions diverses et les nombreuses coutumes qui semblaient faire de la France une foule d'états différens. « Rendez-moi , disait-il avec ingénuité, l'ancien régime, mais surtout n'en retranchez pas un seul abus. »
plaintes; si une lutte s'engage entre eux et lui j
dans le sanctuaire de la justice, ils ne négligent j
aucun moyen d'assurer leur triomphe; mais tous !
leucs efforts viennent échouer devant la nohle iivtégrité des magistrats.
D'un côté , c'est un individu ohscur qu'on pour- |
rait sacrifier sans danger; d'un autre côté , de hauts i
fonctionnaires qui ont des faveurs à répandre sur ceux qu'ils n'oseraient essayer de corrompre ; mais la cause de ce citoyen obscur qui réclame la protection des lois devient celle de nos libertés constitu- ,tionnelleSy et la décision des magistrats est pour chacun de nous une consécration des droits que le pacte social nous^accorde. *
Pour se pénétrer de Timportance de ses fonctions dans des circonstances aussi graires , le juge , doit se tenir en garde contre ce double écueil. Si d'un côté il doit opposer une barrière insurmontable aux exigences du pouvoir , et protéger ses justiciables contre les actes arbitraires ; d'un autre côté il ne doit pas perdre de vue que l'abus se trouve quelquefois placé à côté du droit, et que l'intérêt public a exigé que nos libertés constitutionnelles ^ fussent renfermées dans de sages limites.
Le seul moyen de conserver toute son indépendance, c'est de ne sacrifier jamais ce qui est raisonnable et juste, ni au désir de plaire aux dépositaires du pouvoir , ni à l'ambition d'obtenir une vaine popularité; car, à l'exemple des grands, le peuple a aussi ses flatteurs.
Lorsqu'il s'agit de pronon(;er sur des délits ap-
jieUs politiques , le magistrat est en mêiçae temfifs citoyen et organe de la loi. Revêtu du premier titre, il doit veiller à ce que nul ne soit dépouillé des droits qu'il est lui-même appelé à exercer comme membre de la grande famille. Il doit . aussi veiller à ce ({ue la société ne soit pas troublée par des prétentions individuelles, incompatibles avec la sécurité de tous. Organe de la loi, il doit la prendre pour règle de ses décisions; elle a qualifié les faits qui constituent des délits, il lui suffit dès loirs d'apprécier ceux qui lui sont dénoncés; la condamnation ou l'absolution du prévenu doit être la conséquence* d'un tel examen, et sa conscience est tranquille quand il n'a fait qu'appliquer la disposition pénale, quelle que soit d'ailleui'S son indulgence ou sa sévérité.
Les causes les plus importantes sur lesquelles les tribunaux sont appelés à prononcer, touchent à nos grandes franchises . constitutionnelles, la liberté individuelle et la liberté de la presse. C'est par là que les simples citoyens doivent se trouver habituellement en point de contact avec les agens de l'autorité. Des intérêts également précieux sont ici en présence , le droit des citoyens et le pouvoir légal des fonctionnaires publics. C'est à bien déterminer les limites de l'un et de l'autre que le magistrat doit surtout s'appliquer.
Les questions relatives à la liberté individueUe peuvent se présenter dans des circonstances différentes; quelquefois c'est un simple particulier qui vient se plaindre d'un acte illégal, attentatoire à
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8a liberté; d'autre» fois, oe sont des ageo» du pou- Yoit qiû dénoBûceat la résistance d'un citoyen à Tezécution d'un ordre l^al d arrestation.
Les mêmes principes doivent être i4)pliqués dans les deux cas ; car il j a paiement ccîine ou délit 9 lorsqu'un particulier ou un agent du pou- Toir, sans qualité Ji cet effet , prive arbitrairement nncitojendesa liberté; et lorsqu'un citoyo^résiste, ai^ec violence , à Texécution d'un mandat d'arrêt ctelivré.par l'autorité compétente.
U faut donc , sur une matière aussi délicate , poser des règles précises pour distinguer l'arbitraire de la légalité ; pour accorder une égale protection au simple particulier contre les actes arbitraires qui menacent sa liberté, et au' porteur d'un manr dat légal contre les violences et voies de fait employées pour en empêcber l'exécution.
Quant à la liberté de la presse , la carrière judiciaire Bât moins large , parce que les tribunaux sont inccHïipétens pour apprécier la légalité des aictes par lesquels les agens du pouvoir anéantissmt ou paralysent momentanément cette liberté, dans des circonstances dont ils se constituent seuls les juges.
Cest toujours <;omme prévenu ou accusé que l'écrivain est appelé dans des débats de ce genre ; l'unique question soumise aux magistrats consiste à décider s'il n'a &it qu'user d'un droit légal «1 publiant l'ouvrage incriminé, ou si la publication de cet ouvrage con^itue l'un des délits caractérisés par les lois spéciales sur la presse.
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Ici la tâche 4^6 md^istratà peiùt htire difficile , parce que des nuances impelicèptiblies séparent quelquefois ce <jùi est permis dé ii^, qui est ttiminel, suFtoat lorsque Técrivain -, sigâàlailt lest désordres deladministl'atton y)!ublf^ù(B, a cédé àti i^étitliheùt d'une noble indîgtlàtiati , et tte d'est pas mis eu peine d^douidir par leu^ fôri¥i^s des ^accusations fçvdiyfm et direoites.
En cette itiàtièie sUi^otit , leisltuagi^tratà doivent fie tenir en garde contre lés doléances des dépositaires du {>oiiy<»r ; s'il fkllait \m en croife, tout ce qui. les bksBe est ^oricmnel. Dans leur sollicitude pofdr Je trône et pnur l'état, les ministres voient le trône et l'état mien^cés qufeilMl on ne critiqué que les actes de leur administration.
Mais les tribunaux doivent distinguer avec soin le gouvernement de la persK!>nne sacrée du moUarque^ et consacrer elu principe que les dépositaires du pouvoir ne sont janfiais invulnérables , cttlëls que soient leurs titres et leur t*ang.
. Les hommes d'état doivent isipi^rendre , pat leurs décisions^ que /dans tibe ihonàréhie constitutionnelle, chaaan eatihtéréssêà obtenir une boiine dli^ctian dans le» ^aitéd publiques comme dèins ses affaires personncelies , parce que les résultats d'une âdminîsliratsod vicieuse pëuvébt (îonipromettréles intérêts privés comttîë les intérêts publics, et que si C'Cst un droit pbui* le cit6yeU d'examiner la légalité el-^me la convenance des actes ministériels, c'est uh devoir pour lui d'éclairer la nation et le trône sur les crimes et même sUr les fautes
de ceux qui ne se montrent pas dignes de la confiance du souverain.
Il serait plus agréable sans doute à ceux qui sont comblés d'honneurs et de fortune d'en jouir paisiblement y et de n'être pas à chaque instant harcelés par des attaques plus ou moins vives ; mais ils doivent se résigner de bonne grâce aux inconvéniens de leur charge ; une sorte d'équité publique réclame quelque compensation dans toutes' les positions sociales , et c'est bien le moins qu'on laisse à ceux qui obéissent et qui paient le droit de se plaindre quand ils se croient mal gouvernés.
Ainsi, lorsqu'il s'agit Ôl attaques ^ les magistrats ne doivent protéger que les intérêts et les droits sacrés qui se trouvent hors de toute discussion, et laisser une libre carrière à l'examen et à la critique de tous les actes de l'autorité.
Relativement aux doctrines ^ il en est aussi un petit nombre qui ne peuvent être l'objet de la controverse; ce sont celles qui se rattachent aux principes fondamentaux de la monarchie et aux droits consacrés par la Charte ; mais, sur toute autre matière, il est libre à chacun de publier ses idées et ses opinions ; quelques-unes pourront être signalées comme trop hardies ou comme erronées; le bon sens public en fera justice, mais un jugement ne les condamnera pas comme criminelles.
Une considération grave doit présider aux délibérations des tribunaux lorsqu'un ouvrage leur est dénoncé. La liberté de la presse n'est pas une^veur qui ait été concédée sous certaines condi-
lions y mais un droit que chacun peut exercer dans toute sa latitude, et qui suppose la faculté d'user et d'abuser, tant que Tabus ne présente pas le caractère de délit du de crime. On peut blâmer un écrivain qui fait un mauvais usage de la liberté de la presse; mais on ne doit condamner que celui qui s'est rendu coupable, par cette voie, d'un fait auquel la loi a attaché un caractère de criminalité.
Npus ne terminerons pas ce chapitre sans reproduire l'observation déjà présentée, mais sans lui donner aucun développement ^^ relativement à la révocabilité des magistrats remplissant les fonctions du ministère public auprès des tribunaux.
Plusieurs inconvéniens graves nous paraissent résulter de la distinction établie entre les magistrats spécialement chargés de la poursuite et ceux qui doivent concourir au jugement.
Une première question se présente : en n appliquant point le principe de l'inamovibilité aux procureurs du roi et à leurs substituts, a-t-on pensé que leur indépendance serait la même, ou a-t-on voulu au contraire qu ils fussent soumis à l'influence ministérielle^?
^ Voyez la note de la page 297.
2 C'est en théorie que nous traitons cette question délicate. Nous savons que pour des hommes intègres , l'acceptation d'une fonction révocable n'emporte pas le sacrifice de leur conscience , ni même de leui*s opinions ; d'assez
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II lie Q0U6 appartient pas de nous prononcer 4aD6 cette alternative, et nous raisonnerons dans Içs deu3^ hypothèses.
Si Ton a youlu laisser toute leqr indépendance aux mfigistrat^ du parquet, il fallait les déclarer inamovibles, çqmnie le^ juges eux-mêmes; ne futrçe que pour 4onneir pue entière sécurité à l'opinion publique > qui 9 à tort ou à raison, trouve dans rinamovibilité des magistrats, une garantie de leur ii^épendanc^.
Si , aq co^triEii^^e , le ministère a voulu exercer une ipAii^iip^' plus on moins dir^ecte sur les procuriçurs du roi ^t leurs subslituts, la distinction établie à leur égard s explique d'une manière toute naturelle; mais nous n'hésitons pas à le dire; elle D'est nullen^/sut justifiée; et ces magistrats devraient, comme tous les auti'es^ être inamovibles, $Q^it pour la garantie des justiciables, soit pbur l'indépendance et la d^nité de l'autorité judiciaire elle-mènie, soit ilans l'intèrêf; des mcaufô publiqueSi '
En praaiier Jieu, les justiciables trouveraient une garantîje nouvelle dans l'inamovibilité des magistrats du parquet. Il n^ faut pas oublier, en effet, que la poursuite de Inaction publique leur
beaux exemples ont été cionnés à cet égard par la magistrature fi^ançaise ; mais aussi l'expérience nous a appris que le ministère est toujours jprêt à hofaorer , par une destitution, ceuK pour qui 4e devoir semble devenir plus sacré, qnand il y a^piétqiie danger à )e i^emplir.
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appiMTtîent; que sur une plainte ou dénonciation , et même sur la simple notoriété, ils peuvent pn>voi}uer d'abord des mesurçs rigoureuses contré on eitojen, et plus tard requérir contré lui Tap*plicatÂon de la peine devant les magistrats chargés die statuer sur la prévention ou laccusation.
Quand un magistrat se trouve investi de pou^ voirs aussi étendus, quand il peut frapper d^abord un citoyen dans sa liberté, et provoquer plus tard une décision qui pourrait le priver de Thonneùr ou de là vie, il serait à désirer qu'il n'eût à suivre d'autre impulsion que celle de sa conscience; et qu'il pût, cooiipe le jugje sur son siège, répondre aux sollicitations des dqpositaines du pouvoir : ((Je dirige une poursuite, yi requiers une condamnation, non parce qu'on me l'a preak^rit, mais parce que je le crois juste et utile. »
L'expérience nous apjM^end qu'avec des intentions pures on peut s'accoutumer h trouver convenable tout ce que le pouvoir ordonne : on finit même par slnterdire, en quelque sorte, jusqu'à la discussion et à l'examen , quand ceux qui ont le droit de commiander ont manifesté un désir. L'intérêt des justiciables exigerait donc que le ininittère public fût affranchi de cette dépendance de position, et que les magistrats qui l'exercent fussent inamovibles comme les juges eux-mêmes.
En second lieu, l'indépendance et la dignité de lautorité judiciaire exigent qu'il en soit ainsi.
Le miiaistère public pouvant provoquer d'office une poursuite, et le gouvernement lui donnant
rimpulsion à cet égard , il en résulte nécessairement que dans les matières les plus graves, Tinitiative des poursuites appartient en réalité aux hauts fonctionnaires de l'autorité administrative , et quelquefois même à ceux qui n'occupent que les degrés inférieurs dans cette hiérarchie de pou-
voirs \
Il est évident que l'autorité judiciaire éprouve quelqu'atteinte dans son indépendance , sinon pour condamner, du moins pour poursuivre; et l'on sait que la poursuite seule occasione quelquefois un tort irréparable à celui qui en est l'objet. S'il arrivait, d'ailleurs, qu'un procureur du roi ^ trop zélé pour déférer aux désirs de l'autorité, exerçât, par ses talens ou par sa position sociale, une grande influence sur le tribunal auquel il est attaché, cette influence tournerait au profit de l'administration qui ne serait pas alors étrangère aux décisions des tribunaux .
Nous avons déjà eu l'occasion de le remarquer : c'est un grand vice dans l'organisation sociale, que d'établir une sorte de suprématie entre deax autorités qui doivent être également indépendantes r«ne de l'autre.
Ici , comme dans beaucoup d'autres circonstan-
, ^ Bans certaines circonstances , et lorsqu'il s'agit surtout de délits politiques, le ministre transmet ses ordres aux préfets , ceux-ci aux sous-préfets ou aux maires ; et c*est quelquefois de ces derniers qu'émane l'ordre de diriger une poursuite correctionnelle ou criminelle.
ces, le fait détruit le droit y le principe est consacré, mais on se dispense de l'appliquei*; tandis que toutes les constitutions qui ont successivement •régi la France, proclament Tindépendance respective de l'administration et des tribunaux, il est certain que les tribunaux se trouvent , en quelque sorte ^ dominés par l'autorité administrative, qui peut tour à tour enchaîner leur juridiction par lusage des conflits, ou provoquer leur action, et exercer même une grande influence sur leurs décisions , par Fintermédiaire d un ministère public toujours révocable.
En troisième lieu , l'intérêt des mœurs publiques réclame aussi Tinamovibilité des magistrats du parquet.
Lorsque tant d'objets changent autour de nous , il est une institution qui devrait se trouver à l'abri de toute influence, parce qu'elle a essentiellement pour but de protéger tous les intérêts divers on contraires, que les commotions politiques tendent toujours à compromettre : nous voulons parler de la magistrature. Ses attributions les plus nobles consistent à protéger le faible contre le puissant qui l'opprime ; et la loyauté française ne permet pas dç douter qu'il en serait toujours ainsi, si le ministère public chargé de la poursuite, jouissait de la même indépendance, que le tribunal appelé à porter son jugement.
Malheureusement , l'expérience de quelques an- . nées a sufii pour nous démontrer que, dans certaines circonstances, l'esprit de parti se glissait Tome II. a3
partout, même dans le sanctuaire de la justice; sans invoquer le pénible souvenir de i8i5 et de 18169 il nous suffira de rappeler quà cette époque assez rapprochée de nous, chaque parti triomphant mit tour à tour en pratique cette terrible devise consacrée par toutes les révolutions : malheur aux vaincus! que les commissions mi* litaires, les cours prévôtales et les trîbuiftdta réguliers eux-mêmes , condamnant aujouftTktti ceux qu'ils auraient absous plus tard, ne purent résister à cette impulsion générale qui dominaiit à la fois l'administration et la justice.
C est surtout dans ces circonstances graves que les agens du pouvoir comptent sur le zèle du ministère public; et c'est alors précisément que ce zèle peut devenir funeste aux justiciables , et affligeant pour les mœurs publiques. La justice a droit au respect des hommes, parce quelle tient la balance en même temps qn elle est armée du glaive ; au lieu d'inspirer la confiance, elle ne commande que la terreur, dès que le pouvoir peut en faire un instrument de ses vengeances.
Placés dans une position difficile , entre leur devoir et leur intérêt, sans doute quelques hommes honorables abdiquent des fonctions dans l'exercice desquelles on ne leur permet pas de suivre l'impulsion de leur conscience; mais ils ne manquent pas de successeurs; car quelque décrié que puisse être un ministère, les places dont il peut disposer ne restent pas long-temps vacantes, et il trouve ainsi le moyen de conserver son influence funeste dans
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les tribunaux; soit en déplaçant les magistrats courageux qui lui résistent y soit en comblait de ses faveurs ceux qui lui donnent des garanties de leur zèle et de leur docilité.
Il nous reste à signaler un inconvénient assez grave, qui résulte de cette différence de position entre les niembres d'un tribunal ou d'une*cour9 et les officiers du ministère public. Ceux-ci , se Consi«dérant comme les organes officiels du pouvoir, veulent s attribuer quelquefois une sorte d'autorité de discipline et de policé sur les magistrats inamovibles ; à leur tour , ces derniers accueillent avec une sorte de défiance les réquisitoires des magistrats du parquet; aussi dans plus d'une circonstance, des luttes toujours fâcheuses se sont élevées entre des magistrats qui devraient réunir leurs efforts pour la bonne administration de la justice.
On éviterait de tels désordres en faisant participer les membres du parquet au caractère d'inamovibilité attribué aux magistrats. Ainsi le ministère public deviendrait eu réalité l'organe de la société tout entière; ses paroles commanderaient toujours la confiance, et même dans les débats auxquels le gouvernement se trouve intéressé, on ne le considérerait plus comme un adversaire; c'est dans l'intérêt public seul que ses poursuites seraient dirigées; comme cet intérêt sacré n a pas la mobilité des systèmes ministériels , ou des passions politiques, on ne serait plus affligé du scandale de ces poursuites, qu'on cherche à justifier en
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vain par les circonstances, et dont les tribunaux indépendans s'empressenjt de faire justice.
Nous avons exprimé notre opinion avec franchise sur une matière délicate ; elle est digne des méditations de nos hommes d^état. Il faut rompre beaucoup d'habitudes et dompter beaucoup de préjugés 9 quand on entre de bonne foi dans la carrière constitutionnelle^ Si Ion veut,' en réalité, f indépendance de lautorité judiciaire , il faut qu elle soit pleine et entière à Fégard de chacun.de ses membres. L'intérêt des justiciables et les mœurs publiques sollicitent une réforme salutaire; sans doute , il se trouvera dans nos chambres des hommes indépendans qui la réclameront : puisse leur voix être entendue d'un souverain appelé à compléter Fouvrage que nous devons à la sagesse de son auguste frère!...
CHAPITRE VIII
JVRL$PRUB£NG£ DES TRIBUNAUX SUR LES QUESTIONS QUI INTÉRESSENT LA LIBERTE INDIVIDUELLE.
Les lois peuvent protéger la liberté des citoyens, moins par les principes quelles consacrent, que par leur application journalière. Sans doute , on doit considérer comme le chef-d'œuvre de la sagesse humaine un système de législation qui consacre les droits publics de tous les membres de la grande famille; mais les meilleures lois deviennent stériles , si l'on ne peut les invoquer avec confiance devant les tribunaux. D'ailleurs, le législateur n'a pu poser que des règles générales; à chaque instant , des cas particuliers qu'il n'a pas prévus doivent se présenter ; il faut donc que la jurisprudence , en même temps qu'elle est l'appli-cation de la loi , en devienne aussi quelquefois le complément.
Dans cet ouvrage, spécialement consacré à la liberté individuelle , il pous a paru convenable de recueillir toutes les décisions judiciaires qui peuvent l'intéresser ; nous trouverons ainsi l'occasion d'of-
frir plus d une fois un juste tribut d'éloges à la magistrature française^ et de présepter aux juri&con-« suites un ensemble complet des monumens de la jurisprudence sur une matière qui touche à nos intérêts les plus chers.
Les arrêts que nous allons recueillir, doivent être médités , non-seulement par ceux qui suivent la carrière du barreau , mais encore par tous ceux qui se livrent à des études politiques : ils appartiennent en quelque sorte à notre histoire et à notre droit public; aussi nous aurons soin de les rapporter dans leur ordre chronologique, afin que Ton apprécie l'influence que des circonstances contemporaines ont pu quelquefois exercer sur les décisions des tribunaux ^
P\ ARRÊTS ANTÉRIEURS À LA RESTAURATION
N"J 1". Jrrét rendu par la Ck>ur de Cassation^ le 29 thermidor an VIII.
La première décision judiciaire que nous avons recueillie, présente le caractère d'un grand acte politique; car c est au sujet d'une nation alors en guerre avec la France , mais qui se trouvait sous la
^ Pour ne rien omettre d'important , nous avons consulté avec soin tous les recueils de jurisprudence et les journaux judiciaires. Obligé de donner peu d'étendue à nos extraits , nous ne rapporterons littéralement le texte des arrêts, que lorsqu'ils offi*ent la décision d'un point de droit important.
protection du droit de$ gens, qu ont été appliqués lesjprincipes relatifs à la liberté individuelle.
John Davidson fut chargé , par le gouvernement anglais , de conduire à Morlgix, sous pavillon parlementaire, trois cent soixante-quinze prisonniers français.
Après le débarquement des prisonniers, les préposés des douanes se rendirent à bord du vaisseau qui se trouvait en rade ; ils le saisirent, sous prétexte qu'il était chargé de marchandises anglaises, et le capitaine Davidson fut ]ui-méme conduit à Ja maison d arrêt, en vertu d'un mandat d amener décerné par le juge de paix.
Le tribunal correctionnel de Morlaix, et le tribunal criminel du Finistère , prononcèrent la nul« lité de la saisie , et ordonnèrent la mise en liberté du capitaine, en se fondant sur la loi du i3 vendémiaire an U, qui défend à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvememens étrangers , et qui ordonne que les réclamations qui pourraient s'élever contre eux seront portées au gouvernement , seul compétent pour y faire droit.
La régie des douanes se pourvut en cassation. En donnant ses conclusions , le ministère public s*est élevé fortement contre la conduite du magistrat qui avait ordonné l'arrestation du capitainç anglais, et a établi qu'il avait commis le délit d'arrestation arbitraire, pour la poursuite duquel il a demandé acte de ses réserves.
La cour a prononcé en ces termes : « Vu le
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mandat d arrêt décerné le 22 nivôse an YIII par le juge de paix de la commune de Morlaix, contré John Davidson, envoyé en cette commune par le gouvernement britannique, en qualité de parlementaire... ; casse et annule ledit mandat, comme attentatoire aux droits des gens et à la loi du i3 vendémiaire an II ; donne acte au commissaire du gouvernement de la dénonciation par lui portée contre ledit juge de paix, comme prévenu de s'être, par ce mandat d'arrêt , rendu coupable d'arrestation arbitraire.»
Observations. Ainsi il a été décidé, par cet arrêt, qu'on ne pouvait légalement attenter à la liberté individuelle d'un étranger revêtu d'un caractère diplomatique, ou chargé d'une mission auprès de notre gouvernement.
Si ce principe sacré du droit des gens a été quelquefois méconnu au milieu de nos troubles révolutionnaires, il faut reconnaître du moins que les droits de la justice et 'de l'humanité ont toujours été respectés en France, depuis que l'ordre légala succédé à l'anarchie dans notre organisation politique. Un acte de déloyauté répugne au caractère français , lors même que l'intérêt public pourrait y servir d'excuse ou de prétexte.
Voici ce que porte uû rapport du ministre de la police aux consuls de la République, sous la date du 1 9 fructidor an VIII :
c( Citoyens consuls, Franquetot Coigny était depuis long-temps , à Paris , l'agent principal du comité'anglais ; un grand nombre de pièces qui ont
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été saisies , son propre aveu et celui de plusieurs de ses complices ne laissent aucun doute sur ce fait. ' » Franquetot Coigny est dans ce moment au Temple; son épouse , dans l'espérance que cet acte de dévouement le sauverait de l'arrestation , l'avait conduit au général Morand, et celui-ci au ministère de la police.
» Les engagemçns qui avaient été pris avec Frapquetot Coigny m'étaient étrangers , lorsqu'il fut arrêté; traduit devant les tribunaux, il expierait son crime, ma/^ il serait la victime de la confiance de sa femme dans la parole qu elle avait reçue.
» Par ces motifs , citoyens consuls , je pense que l'arrestation de Franquetot Coigny doit être considérée comme non avenue ; qu'il est digne de la loyauté du gouvernement de le mettre dans F état où il était avant que Von se fût assuré de saper-sonne y sans néanmoins que cet acte d'équité puisse Tafiranchir des poursuites juridiques, ni le sou-^ straire à une arrestation régulière, s'il est trouvé sur le territoire de la république. »
N^ II. Arrêt de la Cour de Cassation, du 21 prairial an X.
Un garde de bois nationaux avait été insulté, et même frappé par un particulier qu'il avait rencon* tré emportant une pièce de bois, et qu'il avait voulu arrêter.
Il fut traduit, pour ce fait, devant le tribunal criminel de l'Yonne.
De la réponse du jury aux diverses questions qui lui furent soumises , il résulta, d'une part , que des
voies de fait avaient été commises par Taccusé sur la personne d'un agent du pouvoir, dans l'exer^ cice die ses fonctions; d'autre part, que cet agent n'agissait point alors légalement dans l'ordre de ses fonctions.
Sur cette déclaration , la cour pensa qu'un fonctionnaire, qui n'a pas agi légalement dans l'ordre de ses fonctions , ne pouvait être regardé comme ayant été dans l'exercice de ces mêmes fonctions ; en conséquence , elle n'appliqua à l'accuse qu'une simple peine correctionnelle.
Son arrêt a été cassé d'après les motifs suivans : a Attendu que les questions posées étaient indépendantes les unes des autres ; — que la loi n'exige point qu'il soit reconnu que le fonctionnaire qui a été frappé agissait légalement dans l'ordre de ses fonctions ; qu'il suffit que les coups lui aient été portés au moment où il les exerçait ; que , dans l'espèce, la déclaration affirmative des jurés ayant été régulière et complète sur ce point , c'est la peine portée en Fart. 7 de la 4*- section du titre i". de la loi du 22 juillet 1791 qu'il fallait appliquer; Casse , etc. »
Observation. La décision de cet arrêt peut sembler extraordinaire sous l'empire de la loi de 1791, d'après laquelle la rébellion n'existait qu'à l'égard de l'agent de la force publique agissant légalement dans l'ordre de ses fonctions ; mais la question serait aujourd'hui , sans doute , résolue dans le même sens ; car la circonstance de la légalité dans l'exercice des fonctions de Tagent de la force
publique n'est pas exigée par Varticle 209 du Code pénal.
N^ III. Arrêt de la Cour de Cassation, du U^. frimaire an XIII.
L'huissier Bolpot , imputant au sieur Gayant d^avoir favorisé Tévasion d'un débiteur, condamné par corps , qu'il avait capturé , se permit d'arrêter ledit sieur Gayant, et de le confier à des gendarmes.
Cette arrestation n'avait duré que quelques in- 3tans; et cependant Gayant porta plainte contre , l'huissier, comme s'étant rendu coupable d'attentat à la liberté individuelle.
Le fait ayant été reconnu constant 9 Bolpot fut condamné à six ans de gène , par un arrêt du 1 o fructidor an XII.
C^st en vain qu'il s'est pourvu en cassation ; son pourvoi a été rejeté par un arrêt ainsi motivé : — «Considérant que^ selon la déclaration du jury, Gayant avait été arrêté et détenu par Bolpot , sans qu'il y eût de mandat d'arrêt et sans qu il fût autrement autorisé par la loi, il y a dans ce fait le délit d'attentat à la liberté individuelle , et qu'ainsi la loi pénale a été justement appliquée. »
Observation. Cet arrêt est d'autant plus remarquable , que la détention du plaignant n'avait été que momentanée , et qu'elle pouvait être justifiée par le fait qu'on lui ittiputait; mais l'huissier n'était porteur ni d'un mandat , ni d'un ordre légal d'aiTedtation, et cette circonstance a paru seule
suffisante pour motiver contre lui l'application d une peine rigoureuse.
N**. IV. Arrêt de la Cour de Cassation j du 37 vendémiaire an Xiy.
L'huissier Duport était chargé de mettre à exécution une contrainte par corps, prononcée par un jugement du tribunal de Marmande^ contre le sieur Geneste.
Dans la nuit du i5 au 16 prairial an XUI, cet huissier , assisté de deux recors et de deux gendarmes y se présenta devant la maison de Geneste pour la faire cerner en attendant le lever du soleil.
Geneste et son fils étant sortis avant le lever du soleil, ils exercèrent contre les gendarmes des voies de fait qui furent constatées par un procès verbal.
Traduits pour ce fait devant la cour spéciale du Lot-et-Garonne , comme coupables de rébel* lion envers la gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions, cette cour se déclara incompétente, par un arrêt du 8 thermidor an XIII : a Attendu que les deux gendarmes requis par l'huissier pour lui prêter main-forte, ne pouvaient être considérés comme étant ^ dans l'exercice de leurs fonctions... »
Cet arrêt a été cassé , par les motifs suivans : « Vu l'article 456 , du Code du 3 brumaire an IV; attendu que la gendarmerie est dans l'exercice de ses fonctions, lorsqu'elle est légalement réunie pour les exercer; que, dans l'espèce, la gendarmerie était réunie pour prêter main*forte à l'huis*
sier porteur d'un jugement exécutoire par corps contre Geneste; et, qu'attendant le lever du soleil, pour mettre ce jugement à exécution, elle avait, avec l'huissier et ses assislans, investi la maison dudit Geneste; Casse, etc.»
Observation. Cet arrêt, quoique rendu soa» l'empire d'une autre législation , peut également être invoqué pour fixer leis circonstances constitutives du crime de rébellion envers la gendarmerie.
N*". V. Jarret de la Cour de Cassation du 3 brumaire an Xiy.
Bans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait aussi de gendarmes qui assistaient un huissier pour l'exécution d'un jugement emportant contrainte par corps. Des voies de fait avaient été exercées contre eux ; niais les gendarmes étaient habillés en bourgeois ; ils ne portaient aucune marque légale distinctivé de leur qualité , et ils ne l'avaient fait connaître au prévenu que par une déclaration verbale.
La cour criminelle spéciale de la Seine-Inférieure s'étant déclarée compétente pour connaître de ce fait, la cassation de son an'êt a été prononcée en ces termes : « Attendu qu'il résulte des pièces, que les gendarmes requis par l'huissier Jardin, pour l'assister dans l'exécution dont il était chargé, étaient déguisés en bourgeois , et qu'ils n'avaient aucune marque distinctive de leur qualité de gendarmes; d'où il suit que, quelque déclaration verbale qu'il aient faite aux prévenus, ils ont pu légalement n'être considérés par ceux-ci que comme
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des assistans ordinaires de Thiiissier^ quaiié q»Â ne suffit pas pour l'application de la loi du tg pluviôse dernier ; Casse , etc. »
Observation. H résulte de cet arrêt, que les gendarmes doivent être en costume, pour être considérés comme des agens de la force publique.
N"*. VI. Jrrêt de la Cour de Cassation y du 26 septembre 1806.
Le sieur Elscaude , huissier , et deux gatnisaires quil avait pris pour témoins, portent plainte contre le père et le frère d'un conscrit réfractaire , pour s'être opposés par violences et voies de fait, à une saisie de meubles qu'ils avaient voulu exécuter à leur domicile , d'après les ordres du préfet de Castres.
Le magistrat de sûreté pensa qvie les voies de fait ayant été commises sur des personnes exerçant des fonctions publiques y et agissant d'après l^ ordre de r autorité compétente , il y avait lieu d'appliquer la loi du 19 pluviôse an XIII; en conséquence les accusés furent renvoyés devant la cour criminelle spéciale du département du Tarn.
Mais cette cour se déclara incompétente par un arrêt du 8 septembre 1806, attendu qu'il n'y avait lieu à saisir une cour spéciale que da'ps le cas de . violences et voies de fait exercées contre Ja gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions , et contre toute autre force armée agissant sur la réquisition de l'autorité compétente.
Cet arrêt ayant été soumis à la censure de la Cour de Cassation, elle a prononcé en ces termes :
« GoDsidémit que le fait dont sont préveioti» les aceasér ne présente point le caractère du délit prém par la loi du 19 pluviôse an XIII, ni aucun autre délit dont la connaissance est attribuée aux cours spéciales de justice criminelle établies par la loi du 33 floréal an X, confirme Farrét d'incompétence. »
Observation. Ainsi , d'après cet arrêt, les oflBciers ministériels ne peuvent être assimilés aux agens de la force publique.
N*. VII. Arrêt de la Cour de Cassation du n janvier 1807.
Le sieur Lautier avait été condamné par le tribunal de police de Saint -Andéol à une amende de 3 francs, et aux dépens liquidés à 2 francs 5o centimes.
L'adjoint du maire le fit arrêter le 18 octobre 1806 , faute par lui d'avoir payé les dépens.
En cet état Lautier présenta requête au juge de paix, pour obtenir son élargissement, prétendant qu'il ne pouvait être soumis à la contrainte par corps pour les dépens.
Une ordonnance d'élargissement fut en effet rendue par le juge de paix le :28 octobre 1806.
Mais cette ordonnance a été annulée d'après les motifs suivans, sur le pourvoi de l'adjoint du maire de Saint-Andéol :
«Attendu, i"". que l'ordonnance du 28 octobre 1806 a été rendue par le juge de paix , en sa qualité de juge de police , et qu'en cette qualité il ne pouvait connaître de l'exécution de ses jugemens;
attendu, a"*, que Lautier n était point détenu ^i charte privée , mais bien dans une maison légalement et publiquement désignée comme lieu de détention; et que dès-lors si la détention était arbitraire, elle ne pouvait être réprimée d'après l'article 587 du Gode du 3 brumaire an IV, que par l'administration; attendu, S"", que Lautier était détenu pour le paiement des frais auxquels il avait été condan^né envers le trésor public par un jugement du tribunal de police ; que la loi du iia juillet 1791 prononce la contrainte par corps pour le paiement des amendes en matière de police; que la condamnation aux frais est, comme l'amende, l'indemnité des avances faites par le trésor public; qu'elle est donc sujette aux mêmes règles, et passible comme elle de la contrainte par corps, envers les redevables du fisc en matière de police; Casse, etc* »
Observation, Cet arrêt décide plusieurs questions importantes ; mais il nous semble qu'il ne doit pas faire jurisprudence; dans l'état actuel de la législation (voyez page 118), la contrainte par corps ne doit pas avoir lieu pour les frais en matière de police; d'un autre côté, tout en reconnaissant l'incompétence des juges de paix, nous ne saurions admettre ce principe, que dans aucune circonstance quelconque l'administration soit appelée à prononcer sur la légalité d'un emprisonnement.
N**. viii. Arrêt de la Cour de Cassation du i5 octobre iSo"].
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Trois gaodesi diampétres avaient arràté un con-
ficriu Bientôt un attroupement se forme pour leU'-
lever; radjoint du maire accourt , et requiert un
• quatrième gvrde champêtre pour préler main*
forte.
Celui-cf défère à la réqfuisition, et se joint aux trois autres; mais il est repoussé, frappé , et. obligé de se retirer.
L»cour de justice criminelle spéciale du dépar-tement du Nord , saisie de cette affaire, se déclare incompétente; mais son arrêt déféré à la censure de la cour suprême a été cassé par les motifs suivans : « Attendu que les gardes champêtres font partie de la force armée, et sont, pour le maintien du bon ordre et de la tranquillité publique , k la disposîtioB de Taut^ité compétente; et que la ré* presÀon de toules violences et voies de fait contre la force armée agissant sur la réquisition d'une autorité compétente , est exclusivement dans les attributions de» cours de justice criminelle spéciales ; Casse , etc. »
Obseivatîon. D'après cet arrêt, la rébellion contre les gardes champêtres dans l'exercice de leurs fonctions, et lorsqu'ils agissent sur la réquisition d une autorité compétente, est assimilée à celle qui aurait lieu contre les gendarmes dans de flMftblables circonstances:
L» question a été jugée dans le même sens, par un arrêt du 10 août 1807.
K*. IX. Arrêt de la Cour de Cassation du 16 juin 1808.
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Trois particuliers, armés de bâtons, se trouvaient dans une des ventes de la forêt de ConP^ piègne, lorsque le garde forestier les aborda. Deux d'entre eux saisirent le garde, tentèrent de le dé»- • armer et le maltraitèrent.
Ils furent traduits pour ce fait devait la Cour spéciale de TOise qui se déclara incompétente, par le motif que dans les faits rapportés, on ne trouvait pas le caractère positif de violences et voies de fait contre les agens de la force publique.
L'arrêt d'incompétence a été cassé par les motifs suivans :
« Attendu que les faits établis au procès portent le caractère de violences et voies de fait prévues par la loi du 19 pluviôse an XIU ; attendu que sa qualité de garde de la forêt impériale de Comr piègne plaçait Nicolas Récopé dans la classe des personnes faisant partie de la force armée agissant légalement; attendu que la loi a voulu opposer la sévérité de la répression aux violences et voies de fait que les délinquans pourraient exercer contre les fonctionnaires chargés de Texécution des lois. »
Observation. Le 7 mai 1808 la Cour de Cassation avait déjà rendu un arrêt semblable» Ainsi les gardes forestiers préposés à la surveillance des forêts royales et nationales (car il n'en est pas ainsi des gardes forestiers nommés par les simples particuliers) sont assimilés aux gendarmes et aux gardes champêtres, dans l'exercice de leurs fonctions.
N*. X. ArrH de la Cour de Cassation y du 11 novembre 1808.
Le sieur Rysset était prévenu, d'après un procès verbal dressé par deux gendarmes, d'avoir recelé son fils conscrit réfractaire.
La Cour de justice criminelle du département de la Drôme, saisie de la connaissance de ce délit, eut à examiner si le procès verbal devait faire foi jusqu'à inscription de faux.
Elle jugea la négative par un arrêt ainsi conçu : « Attendu que le procès verbal du 28 juin ne peut faire foi en justice, parce que les gendarmes ne sont point officiers de police judiciaire, et qu'aucune loi ne donne à leurs procès verbaux le caractère de vérité judiciaire; d'où il résulte que leur témoignage ne vaut que lorsqu'il a été fait comme celui de tous les autres citoyens, en conformité aux articles 184 et i85 du Gode des délits et des peines. »
C'est en vain que le ministère public s'est pourvu en cassation, g»Dn pourvoi a été rejeté par l'arrêt suivant : «Attendu que d'après les faits reconnus et déclarés, l'acquittement de Rysset n'a rien de contraire aux dispositions de la loi, rejette, etc. »
Observation. Ainsi c'est un point de doctrine fixé par cet arrêt, que les procès verbaux des gendarmes ne font pas foi jusqu'à inscription de faux , et qu'on est admis à établir la preuve contraire des faits énoncés dans ces procès verbaux.
N^. XI. jérrêt de la Cour de Cassation du ^ novembre 1809.
Le noram^ Gkard, garde champêtre delacommune de Sanguis , poursuivait, pour les saisir, des. bestiaux pacageant dans les propriétés rurales, lorsqu'il en fut empêché par des voies de fait.
Sur le vu de la procédure instruite contre le prévenu de violences envers le garde champêtre, la Cour de justice criminelle' spéciale des Basses- Pyrénées, assimilant ces voies de (ait envers le garde champêtre à des voies de fait qui seraient commises contre la gendarmerie ou autres per^ sonnes faisant partie de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions, s'était déclarée com* pétente.
La cassation de son arrêt a été prononcée, en ces termes :
a Attendu que les gardes champêtres ne peuvent être copsidérés comme faisant partie de la force publique, que dans les cas où ils agissent en exécution des dispositions du décret du 1 1 juin 1806 ^ ; que dans l'espèce Jeau: Gii:ard, g^rde champêtre, n'était point, lors des excès commisenvers lui , dans l'exercice d'aucune des obligations qui sont imposées par ce décret aux gardes champêtres; qu'il surveillait seulement la conservation des propriétés communales confiées ^sa garde.; que les excès dont il s'agit ne peuvent donc pas être considérés comme une résistance à un individu de la force armée ; qu'il y a donc eu fausse application
^ Nous avons rapporté ce décret dans la 2*. partie de cet ouvrage , vol. i , p. ^ï6.
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de la loi du 19 pluviése an XIII, et violation des règles de compétence établies pat la loi, dans Tarrét de la Cour de justice eriminellé spéciale; Casse , etc. 1»
Observation. D'après cet arrêt combiné avec celui que nous avons rapporté sbus le n"*. tiii, pour savoir si un garde champêtre doit être considéré ^comme officier de police judiciaire ^ il faut exami-' ner de quelle nature sont les fonctions qu il remplit, au moment où Ton doit lixer sa qualité.
N'*. xii. ^rrét de la Cour de Cassation du 11 aoui iSiî.
La finnme Sauifroj, traduite devant le tribunal correctionnel de Nancj, avait formé une demande de mise en liberté provisoire, sous caution; mais it n'avait pu être statué sur cette demande, avant le jugement définitif qui la condamna à l'emprisonnement.
Sur lappel, elle renouvela sa demande en élargissement provisoire ; mais, pour y être fait droit , la Cour la renvoya devant le tribunal correctionnel.
Pouvoi en cassation par le ministère public ; et en èflfet, l'arrêt dé la Cour de Nancy a été annulé par lin arrêt dont voici les motifs.
« Attendu que la mise en liberté provisoire sous caution pouvant être demandée et accordée en tout état de cause , il suit nécessairement de cette disposition de la loi, qu'elle peut être demandée et accordée en cause d'appel comme en première instance ; mais que lorsque la demande n'en a pas été faite et accordée en première instance, c'est
devant la Cour ou le tribunal saisi de l'appel ^ qu'elle doit être formée , et que c'est à cette cour ou tribunal qu'il appartient exclusivement d'y faire droit, parce que l'appel est essentiellement dévolutif ; qu'il dépouille les premiers juges de la connaissance entière de l'aflFaire , sur laquelle ils ont prononcé; qu'ils sont par conséquent dessaisis du provisoire comme du principal; et qu'ils deviennent sans pouvoirs à l'égard de l'un comme de l'autre;
» Qu'ainsi dans l'espèce la Cour de Nancy, en refusant de statuer sur la demande de mise en liberté provisoire formée en cause d'appel par la femme Sauffroy et en envoyant devant le tribunal de première instance pour être statué sur la demande dont il s'agit^ a violé les règles de la compétence en méconnaissant celle qui lui était attribuée par la loi et en attribuant au tribunal correctionnel une juridiction qu'il ne pouvait plus exercer; Casse, etc . »
Observation. Cet arrêt fixe un point de doctrine important et bien favorable à la liberté provisoire ; puisqu'il en résulte que celui qui a été condamné à l'emprisonnement pour un délit correctionnel, peut encore obtenir devant la Cour, en interjetant appel du jugement , sa mise en liberté sous caution; il doit en être ainsi » en effet l'appel doit remettre en question et l'existence même du fait , et sa criminalité.
N**. XIII; jirrêt de la Gourde Cassation dit 16 avril 181 2.
Un rassemblement de plusieurs personnes avait
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lancé des pierres et fait deux décharges d'armes à feu sur un détachement de gardes nationale» commandé par deux gendarmes d'élite; l'un des gendarmes avait été blessé et était mort peu d'heures après.
La Cour de Bordeaux renvoya les accusés devant la Cour d'assises y comme s'étant rendus coupables du meurtre d'un gendarme, au lieu de les l'envoyer devant la Cour spéciale , sous la prévention du crime de rébellion armée envers des agens de la force publique.
Pour faire disparaître le crime de rébellion , la Cour de Bordeaux avait déclaré, i*. que les gendarmes n'étaient porteurs d'aucun mandat spécial de perquisition; 2*. qu'ils avaient voulu s'introduire la nuit dans la maison de Bernard Darré, pour y faire la recherche d'un conscrit.
La cassation de l'arrêt de la Cour de Bordeaux a été prononcée en ces termes sur le pourvoi du ministère public.
«Vu les art. 209 , :2 1 1 et 2 1 4 du Code pénaljl'art. 554 du Code d'instruction criminelle. — Considérant que des faits exposés dans l'arrêt du 3o janvier dernier, il résulte qu'une réunion de plus de deux personnes armées a attaqué un détachement de gardes nationaux commandé par les gendarmes Dutoy et Hartmann , procédant à la perquisition d'un conscrit ; qu'elle a fait trois décharges d'armes à feu sur eux ; que le gendarme Hartmann a reçu des blessures, desquelles il est mort peu d'heures après ; que personne n'a voulu
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indiquer au gendannci Dutoy la demeure da maire; que j maj^é qu aux cris répétés de iqui vwe, le dé* tacbement ait répondu uoe première fois gendar^ rmSf H uue seconde fois amis^ Français y le raft«> semblement a encore fait deux autres décharge» d'armes à feu et uoe décharge de pierres sur le détaçhf;ment ; que ces faits constituent, aux terme» 4^8 art. a09 , 2 1 1 et 2 14 du Codé pénal , une rébdlion prmée à la force armée; quen renvoyant les aK^cusés devant la Cour d'assises , sur le seul crime du meurtre du gendarme Hartmann, sous prétexte 1*". que les gendarmes n'étaient pas porteurs d'un mandat spécial de perquisition; a"", que ces gen-* darmes ont voulu s'introduire la nuit dans la mai-< son 4e ]3ernar4 Darré cadet, et qu'il ne peut y avoir crime de rébellion armée h la force armée , quand celle^^i ne procède pas régulièrement, la Cour 4e Bprdeau:r a conomis une violation aussi grave que manifeste des lois ci^dessus citées; qu'en effet, suivant les art. i, :2, 126, 126 et i3i de la loi du dS germinal an Yl, la gendarmerie peut et doit habituellement, le jour, la nuit, et conjointement ii'il est besoin avec la garde nationale sédentaire, faire des tournées et des patrouilles dans les rues , sur les places publiques , sur les grands chemins ; saisir et aiTéter les déserteurs , sans qu il soit' besoin d^aucune réquisition des autorités civi->> les; qu'elle peut même investir et garder à vue la maison où elle sQupçonne qu'un coupable s'est ré^ fugié, en attendant l'expédition du mandat de perquisition, ou, suivant le décret du 4 avril 1S06,
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en attendant résistance du maire , <le l'adjoint oudu commissaire de police , laquelle tient lieu du mandat de perquisition; que ia force armée a re-^ quis l'ouverture delà maison de Darré, mais qu'aucune loi ne lui défendait de faire cette réquisition, lors même qu'elle n'exhiberait aucun mandat; de même qu'aucune loi ne défendait au maître de la maison d.'y déférer et de concourir sans délai avec la force armée au rétablissement du bon ordre, au lieu duser de son droit de refus ; qu'enfin la force armée ne s'est pas introduite dans la maison de Darré, ni d'autorité ni autrement ; qu'elle n'fei violé l'asile d'aucun citoyen; que néanmoins il a été exercé sur elle des violences qui coustituent une rébellion armée dans un temps et dans un lieu où elle agissait légalement dans l'exercice de ses fonctions; Casse, etc. »
Observation. Cet arrêt est très-remarquable. Il en résulte d'une manière implicite, mais néces^ saire^ que les voies de fait exercées contre les gendarmes ne constitueraient pas le crime de rébellion , s'ils avaient excédé les pouvoirs dont ils sont investis par la loi, et particulièrement-, s'ils avaient violé le domicile d'un citoyen; du reste, M. le procureur général Merlin, qui portmt la parole dans la cause, avait fait lui^ïnéme cettQconcession , dans des ternies formels. ( Voyez le. passage de son réquisitoire > dans le preYnier volume de cet ouvrage, page ^82. )
N*. XIV. Jrrêt de la Cour de Cassation , du 5 mars i8ï3»
Le sieur Mathis, ancien négociant^ était pour^ suivi en banqueroute frauduleuse à la requête du ministère public ; on lui imputait plusieurs faits qui y d'après la loi, constituaient le crime dont il était accusé.
La Cour de Metz y qui avait à statuer sur la mise . en accusation, pensa que ces faits, quoique graves et paraissant respirer la fraude et la mauvaise foi , ne pouvaient donner lieu à une accusation en banqueroute frauduleuse , parce qu'ils étaient tous postérieurs à 1 ouverture de la faillite de Mathis, et qu'il n'était plus négociant , au moment où il pouvait s'en être rendu coupable. D'après ces motifs, un arrêt de la Cour de Metz déclara n'y avoir lieu à la mise en accusation du prévenu , et ordonna sa mise en liberté.
Sur le pourvoi en Cassation du procureur général près la Cour de Metz , pour violation de l'art. SgS du Code de commerce , et de l'art. :229 du Code d'instruction criminelle , la Cour suprême a prononcé en ces termes la cassation de l'arrêt attaqué.
<( Vu l'art. 229 du Code d'instruction criminelle, et l'art SgS du Code de commerce ; attendu que le premier de ces articles , n'autorise les Cours jugeant comme cbambre d'accusation , à ordonner la mise en liberté des prévenus , que dans les cas où elles n'apercevraient aucune trace d'un délit prévu par la loi, ou qu'elles ne trouveraient pas des indices suffisans de culpabilité ; attendu que les faits imputés à Matbis réunissaient presque
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tous les cas spécifiés dans Fart. SgS du Code de commerce , dont un seul suffirait , d'après cette loi, pour caractériser une banqueroute frauduleuse ; et que dès-lors on ne pouvait , sans violer cette loi, déclarer que ces faits ne présentaient pas un délit prévu par la loi ; que la Cour n'aurait pu renvoyer le prévenu, qu'en déclarant qu'il n'existait aucune trace de ces faits, ou qu'il ny avait pas à la charge du prévenu des indices suffisans pour l'en faire présumer coupable; que néanmoins la Cour de Metz, sans contredire l'existence de ces faits à la charge du prévenu , et en reconnaissant qu'ils étaient graves et qu'ils semblaient respirer la fraude et la mauvaise foi , a cru pouvoir écarter l'accusation ^ par cela seul que ces faits étaient postérieurs à la faillite; attendu que le susdit article SgS , en déterminant les faits qui caractérisent la banqueroute frauduleuse , n'a pas excepté les cas où ces faits seraient postérieurs à l'oiiverture de la faillite; qu'au contraire, il en est plusieurs qui ne peuvent arriver qu'après cette épdljue, et ne peuvent appartenir qu'à un individu déjà constitué en état de faillite ; Casse , etc. »
Observation. Il résulte de cet arrêt, que la chambre des mises en accusation ne peut ordonner la mise en liberté du prévenu , que dans les deux cas formellement déterminés par la loi; celui où les faits imputés ne constitueraient ni délit ni crime, et celui où, dans l'hypothèse de la criminalité des faits y il ne s'élève pas de charges 4:ontre le prévenu.
38o APPLICATION
M"". XV. Arrêt de la Cour de (Cassation du i5 octobre i8i3.
Un arrêt de la Cour de Toulouse y sous la date du 23 août i8i3, condamna le nommé Bernadas à une année d'emprisonnement , comme coupable de falsification et d'altération de passe-port : mais ce même arrêt jugea que le délai de l'emprisonnement commencerait à courir du jour de l'arrestation dn condamné , au moment de la poursuite dirigée contre lui.
Le procureur général s'étant pourvu contre cette dernière disposition de l'arrêt , la cassation a été prononcée en ces termes ;
c( Vu l'art. 4 de la loi du 25 brumaire an 6 ; vu aussi l'art. i53 du Code pénal; attendu qu'une condamnation pénale ne peut être exécutée que lorsqu'elle est devenue irrévocable; que ce n'est donc que de cette époque que peut être calculée la idurée de la peine que les tribunaux doivent prononcer ; que jusqu'à ce que la condamnation soit . dévenue définitive , l'arrestation du prévenu ou du CQfidamnè n est pas lefiet de la condamnation ,
. mais seulement l'exécution du mandat d'arrêt , qui' n'est qu'nine mesure d'instruction provisoire et
, dé' jôfoîicè Judiciaire , une mesure de sûreté pour éette instruction, et pour l'exécution de la condânination qui i petit en être le résultat; qu'ainsi,
' &^ -faisant' rètnontei» la durée de la peine pro-
. noncé^ à l'époque de- l'arrestation du prévenu , l?t^d€î sa bîtaticîn au Tribunal correctionnel , l'arrêt à dopni^un effet rétroactif à la condamnation.
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et ne Ta pas complétée 9u désir des lois citées; Casse, etc. i>
Observation- Nul doute que cet arrêt ne soit conforme à la loi ; mais la disposition même de la loi paraît ici contraire à la justice ; car s'il n'existe aucune réparation en faveur de celui qui , déclaré innocent , a souflfert sans motifs une détention plus ou moins prolongée ; il faudrait au moins qu on tînt compte de cette détention à celui qu'une condamnation a frappé , et dont la condition se trouve aggravée par le fait, quoique Ton ne veuille pas considérer comme une peine larresiation préalable. ( Voyez les observations que nous avons faites à cet égard, page 2^6 de ce volume. )
^ II. Arrêts rendus depuis la restauration.
IN". XVI. yirrêt de la Cour de Cassation , du 3 juin 18 1 5.
Un attroupenoient composé de plus de vingt personnes armées s'était porté sur les gardes champêtres de deux communes , et leur avait enlevé de force des bestiaux par eux saisis, dans un bois où ils commettaient des dégâts.
La Cour de Lyon ' ayant vu dans ce fait le crime de rébellion armée contre lès agens de la force armée , renvoya devant la Cour spéciale dtî la Loire six individus qui avaient fait partie de cet attroupement.
La Cour de Cass^ion a annulé cet arrêt par le^
motifs suivans : « Attei^du que, d'après lart. 554 du Gode d'instruction criminelle, le crime de rébellion armée n'est attribué à la connaissance des Cours spéciales , que lorsqu'il a eu lieu vis-à-vis la force armée dans l'exercice de ses fonctions; qu'aucune loi n'a assimilé les gardes champêtres à la force armée, dans l'exercice des fonctions qui leur sont propres, et dans la surveillance des récoltçs ou la conservation des propriétés rurales ; Casse , etc. »
Observation. Quoique la décision de cet arrêt soit contraire à celle de l'arrêt rapporté sous le N". VIII , il n'existe aucune contrariété entre ces deux arrêts dont les espèces sont tout-à-fait différentes. En effet, il s'agit dans l'un, du garde champêtre requis par l'autorité pour procéder à une arrestation; dans l'autre, de gardes champêtres exerçant leurs fonctions habituelles. L'arrêt que nous venons de rapporter consacre la même doctrine que celui déjà cité, sous le N". xi.
N*. XVII. jérrêt de la Cour de Cassation du 7 mars i8i6.
Le sieur A , fonctionnaire public , avait été
traduit devant la Cour royale de fiourges, en vertu de Fart. 479 du Code d'instruction criminelle, comme s'étant rendu coupable de propos séditieux et de provocation à la 'rébellion envers des agens de la force publique.
Les propos imputés au prévenu furentprouvés dans le cours des débats ; mais il ne fut pas déclaré par la Cour que ces propos contenaient une
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provocation à ki^vébrilion , c est-à-dire à une atta* que ou à une résistance avec violences et voies de de fait envers une autorité publique.
Dans ces circonstances, le sieur A s est
pourvu en cassation contre l'arrêt qui l'a condamné à un an de prison et :200 francs d'amende , par application des articles 217 et 218 du Code pénal.
Son pourvoi a été accueilli par un arrêt ainsi motivé :
«Attendu que pour l'application de l'art 217, il faut que les discours aient provoqué à une attaque, à une résistance avec violence et voies de fait, envers une autorité publique; attendu cependant , que l'arrêt rendu par la Cour royale de Bourges , n'a point déclaré que les discours tenus
par A aient eu immédiatement pour objet de
provoquer de pareilles violences et voies de fait ; que par conséquent en lui appliquant les articles 217 et 218 du Code pénal, cette Cour a fait une fausse application de ces articles; Casse, etc. »
Observation. Cet arrêt fixe un point de jurisprudence important, en ce qu'il détermine avec précision les circonstances dans lesquelles des propos répréhensibles et même coupables envers des fonctionnaires ou agens de la force publique prennent le caractère d'une provocation à la rébellion.
N**. XVIII. Ordonnance du Roi rendue sur le rapport du comité du contentieux y /c 18 am/
«Louis, etc... Vu la lettre écrite à notre gardedes-sceaux par notre procureur près le tribunal de
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première iastioice de larroiidi^acàiieot de Pîe^ départemeat de la Drôme^ tejidaot à, obtenir, ^'il y a lieu ^ Fautorisatioa de meittre en jiigemeotlç sieur DesoUe, adjoint du maire de la commune de Saon, canton de Saint*Presl> prévenu de dé* tention arbitraire exercée sur la personne du sîeur Philippe Rey, cultivateur propriétaire dan^ ladite commune ;
» Vu la dénonciation déposée le 3o octobre i8i5 au jnge d'instruction de !Pie par le sieur Paressol, beau-frère du dieur Rçj, et la plainte déposée au même juge par le même sieur Paressol, au nom. et comme fondé de pouvoirs du sieur Rey ;
», Vu l'information faite devant M. le juge de paix du canton de Saint» Prest y pat ordonnance du jpge d'instruction du tribunal de Die., les ii , i5 et 32 septembre i8i5, de laquelle information, ainsi que des, pièces y jointes, il résulte qu k la suite d'une discussion de compte entre le sieur Rey et le sieur Larrieux , ce dernier s étant plawt verbalement d'une extorsion de la part du sieur Rej, le sieur DesoUe a fait coxiduire le «ieur Rey par deuxgardes clxampêtres dans la tour dite Tour de r Horloge^ à huit heures du matin , le 39 oc«l^bre précédent , et que le sieur Rey serait démoulé jusqu'au 3 1 octobre quatre heures de L'après-midi dans ladite tour;
» Vu la lettre de notre ministre de l'mtérieur annonçant qu'il a été donné par le préfet aU'Siwr DesoUe une forte réprimande;
» Ckmsidérant que d'après» les dépositioiB^ dea ^
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^eu^ièa»e, onzièiifte et douzième témoms» il edt conMiaiit que peu d'heures aprèsi sa détMtion or-^ do9we> il « été libre au sieur Hej-de sortir de ht t^aff^ dont les portes paiaisseot h cette époque être ijAmeorées ouvertes pai^ ordre da sieur DesoUe^ et que le sieur Bey s'est clbsàoé à y demeinrar jM9^ qu'au lendemain.;
n Considérant que d'après ces fahs le aieur Be^ solles'estempresséde re^onoaitreet de réparer son erreur, etquela réprimandequiaété-donivée an-dit ad}(9Îot par le préfet e$t une ptinviioii suffitonte;
«; Notre conseil d'état entendu ^ noua avons or« douné etoidosnons ce^qui suit c - . . » Art. I >'. Il n j a pds lieu à autioriser la conti- Hiiaiion des poursoitf sooutrele ftieur Ddsolle pour les faits qui lui sont imputés. » - - ^ .^
Ohiermtion. Touteniréeonnaisia&t que plu- «ieiiasoirconst^neesde la cause atuénuaiettt le fait pripçipa) imputé au fonctionnaire public , ee fait n'fin cppsiituait pas moitié un; délit; dés lora le 4roifcden obtenir la inéparatiénen justibe apparte^ %^ incofitiestablenient^ la partie lésée. LatiéfMÎ'^ laQumd^ d'utt. supériêury dans la kiénnrchîe avUni&is* trative^est pioins une peine Jégale qn'piae peïnè ^e disâp)i4^ encourue ipar le foimitonnaire , et »e piçttt pffrip qu'une réparation msufiisante'à la partiq pivile*
K\ tn^^Arrêt de la .Couïr dir. Cassation dû. l'ii^ars 1817. > ' u •
jIiOUisBoissin, traduit défaut la cour d'assises. dil 4épart«aE9eAt4tt Gard^ eonMie aocusé<devébel^ Tome IL 25
Mon «nvers le général Lagarde , ^agissailt ^ut* l'exécuticm des lois , et d'avoir grièvement blessé e^t officier général d'un coup de pistolet , demanda que la ccjiir posât la question d'excuse, résultant d'uîne provocation qui aufaitété exercée envers lui |mr des ooups ou violences graves.
Le ministère public s'opposa à cette demande ; mais elle fut accueillie -par la cour ^ et la seconde question 'Soui)[|ise«u jmiy fut posée en ces termes : « Ëst41 c^stant que LouisBoissin a agi , provoqué par dés:^ups -^ vtoleneesf^raves , exercées contre sa persoppe^ ams motif légitime, par 1 agdnt de la force publique dans! l'esercice de ses. fonctions?» . Monsieur le pjrocureurlgéiiéral conclutàki cassation- dei^cejt arrêt: 4 elle a été prononcée *d'dprà»le& motifs suivans:
. K Att^du «pue les dispositions de Tai^.^ im du Code pénal y' qui sont relatives à I9 provocation violent^ , n'ont pas:été inséréesidanseeGodecomm^ celles 4uï concernent la démence, kforœ majeure et l!âge de l^ceusé, dans un titre général et préli-* xiiM^aire commun à toutes les parties dont ce Cjod^ «e composé , et «iiui les rendît ainsi applicables aux crimes et^ax d^its auxquielselles se réfèrent, sané distinction', dte personnes à Végai^d desquelles ils auraient été commis, et quelles que fussent les circonstances dans lesquelles il aurait éu' lieu; que .cet arL 32 1 a été classé dans le Gode pénal sous le titre des crimes et délits contre tes particuliers; que l'application de ces dispositions e$t kmitaiivement déterminée par e6*titre;'qu'eUe
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ûepeutdonc être faite qu'aux meurtres et aux actes de iriolenee commis sur des individus sans caractère public, et agissant hors de Texercice de ce caractère; que ce nest donc quaux faits de provocatiou dont ces inc^idus peuvent s'être rendus coupables qu on peut apptiijuer ledit article 32 1, pour déclarer excusables les excès conutife sur eux; que les excès commis sur les agens de la force* publique dons Texercice djC leurs fonctions' ont éii robjet dans le Code pénal de dispositions distinctes el séparées de celles mUtîves «axescès coitifms'su^ des p£irtk)uliei;s ;qu îlâ bnt été prétaset punis d'tine maniéré sfléeifile au tilire des crimes eê délits iivn^ tre la paix pubUquej section 4 ? S ^ /lequel est in-^ titulè> des outrages envers les dépositaires dé V autorité et deMforcepubUque-j qtie dans ce par^gçsipbe toua les genres de blessures et excès qui pepvf^ut être «dmmîsisùr les ^etis die Ta^torité je\f à^ la force publique dans Ilexercice de leurs foncticins , on/t léié'^déte^mîiiés ( «qu'ils- y èont "punii^ plus rigouBQûséaneiit quç n€f*le sont dans fe titre cfciacjrimes et délits 'contré les particuliers; lès criâmes et déli^ de la noiême espèce ; que céu^e-K^i en effet lUÇ'blesâeiit que la sûreté individueUé, et que l^S.. autres sont toi»tà<lafqis.un «ittqntat {i la sûreté pâ^rticulièfe el.kiu <atteat«tà. la sûreté {Jubliqùe^ qi;ii$i.leiiieurtreaveo'prénMéditation nest pas rappelé .dauace paragraphe, c«6t parce q^d lesimplè jp[i€;wltii!e y çst pîmi; de» mort ; et quo dèj^ Ibrii dl devejpiiait. sans objet de. s'^ obcuperde^ld eîï^dnstance j^g^ai{(intQ,de}a »poéaiédiiati^>uq^i^ eépeftd^ju ce
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paragf^phe n a point déclaré communes aux cri* mes et dé}jfL$ dont il traite les dispositions du ^susdit art. 3^ i ; qu il ne renferme non plus aucune disposition particulière , semUiible à celle de cet article; que ce serait donc apputerè la loi et violer son texte que d'admettre dans une accusation de meurti^e ou de violence commise envers un agent de la force publique dans lexeroiee de ses fonctions.! Fe^Eception atténuante d-une prétendue provocation violenite, que lartide ^21 na établie que rdativement aux menrtres et violenoes commis sur de simples particuliers ; que Tart. 170 de la loi du a8 germinal an Vi oonfirme fe droit que les lois antérieures donnaient aux dépositaires de la force publique, de repousser pçir la force les violences et voies de fait qui poiiniaient être exercées contre eux dans leurs fonc^ionis ; qiie si dans ces fonctions ils se rendent esix^-mémes coapaU^s de violences Gi*iminelles y \à loi a pôuryu k la vengeance du.citpyen injustemeat ofienaé ou malla^aité; que Tiartjcle 186 du Code pénal a'sèvènnnefitpum cet abus de la force et de lantorvté; xjue ce d^e^ pas aui^ individus sur lesquels il exbroe seslbnctlbn^^à se readre juges d«is actes de cetexepciee; et'tootns encore à les réprimer; qu'aux fseols magisttnts de la loi appartient ce pouvoir; iqu admettre d'aùtafës principes y ce serait noo-seulement contrevêiiif au Gode pén^l, mais encore éoerNet TacMon de H force piftblique,eacouj?ager Tespriit de rébellion et désorganiser Toinlre social ; qa ainsi , en fiosant Mte questiiOi» sur 1». pi>éilendae .ptNH(oea«iony là (xmr
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<f assises du départemeot da Gard a violé l'art. 65 do Code pénal , faussement appliqué l'art. 32 1 du même Code et également violé Fart. 339 du Code d instruction criminelle ; Casse y etc« »
Observation. L'arrêt de la cour d^assises du Gard est un arrêt de circonstance. Une sorte dimpunité étaitassuréeà ceux qui avaient pris part aux déplorables événemens de 181 5; et en posant la question de provocation , il était certain qu elle serait résolue dans un sens favorable à îaccusé. L'arrêt de la Cour de Cassation est au contrairç^ un arrêt de principes ^ toutefois la doctrine qu'il consiicre a trouvé des contradicteurs, même dans le sein de cette cour.
Du reste la Cour de Caaifttion a persisté dans sa jurisprudence; et le 8 avril 1826 elle a cassé un arrêt delà cour d'assises de la Meurthe qui y à l'occasion d'une accusation de rébellion contre les nommés Barbelîn et Henriet, avait posé la question de provocation.
N**. XX. Ordonnance du 24 septembre 1818.
«Lons etc., sur le rapport du coihité du contentieux, vu, etc.
» Considérant qu'il résulte des procès verbaux, dressé» le 3o octobre dernier, que le sieur Bressot- Ijachaume a injurié le sous-préfet dans l'exercice de ses fonctions, et qu'il ne s'est point retiré lorsque celui-ci lui en à donné l'ordre;
» Considérant qu'en proscrivant aux gendarmes de se saisir de la personne du sieur Dressot Ladiaume et de le traduire devant notre procu-
reur jprès île tribunar de première iristance séant à Gannat, le sous-préfet n a fait que se conformer aux dispositions de l'art. 609 du Code d'instruction criminelle; notre conseil d'état entendu, nous avons ordoiané et ordonnons ce qui suit :
» Art. T'. Il n'y a pas lieu à autoriser la oontinuation des poursuites dirigées contre le sieur Sih leau, sous-préfet de l'arrondissement de Gannat, département de l'Allier,, à raison des iaits ci-^les- $us mentionnés. »
Observation, La personne arrêtée par Tordre du sous-préfet était l'adjoint du maire d'une coxsx^ Udune voisine; mais son arrestation ne posait être considérée comme arbitraire , puisqu'elle n é^ tait que l'exercice de iiputorité de police , dont les fonctionnaires publicsse trouvent investis, à l'égard de ceux qui les outragent dans l'exercice de leurs fonctions. (Yoy. nos observations sur l'art. Sog du Code d'instruction criminelle, p. 470 du i*'. vol. ) N**. XXI. Arrêt de la Cour de Cobnar du iq décembre 1819,
. Le sieur Bloch , arrêté en vertu d'un jugement prononçant la contrainte par corps, forma une • demande en nullité de son emprisonnement fondée : i"". sur ce que son «arrestation n'avait pas été précédée d'une ordonnance du juge de paix ; a"". ^UT ce qu'il avait été illégalement détenu dans une une auberge après avoir été arrêté.
Un jugement du tribunal de Scheleatadt, déclara ïemprisonnemeut illégal et arl>itraire, enac-* cueillant le premier 9ioyen présenté par le détenu.
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Mais SUE rappel, la cour royale de Golihar, rendit un arrêt infirmatif ainsi motivé. :. « Consirr dérant que la présence du juge de paix eyt suffisamment constatée par le procès verbal ; qu aucune disposition de la loi n exige que le juge 4^ paix rende une ordonnance spéciale et existante en minute dans les archives de la justice de paix^ avaxit d'opérer son transport;
1» Considérant que si , duraiU le transport du
lieu de l'arrestation au local de la prison de Sche*
lestadty il a été fait une station momentanée dans
une ^auberge, ce n'a été que pour iaire repose?
quelques instans et donner de .lavoine au cheval
de la charrette sur laquelle se troavaient^, tant
Thuissier et ses recors que Bloeh ; que dans au^
cun cas lauberge où Ton s'est arrêté ne peut être
considérée comme un lieu d& détention arbitraire
autre que celui autorisé par la loi, puisque ce n'est
point dans cette vue qu'on s'y est arrêté; infirme
le jugement. »^
Observation. Cet arrêt décide que la .présence du jugé de paix suffît pour valider l'arrestation du débiteur à son domicile, et décide aussi que la station naomentanée dans une auberge ne peut; constituer une détention arbitraire ; mais il n'en serait pas de même si,< au lieu d'être transféré dans la prison la plus voisine , le débiteur était eonduit dans une auberge pour y passer la nuit. C'est ce que la cour de Bordeaux a décidé par un 4rpét du 17 juillet 181 1.
N^.xxiu Arrêt de la Gour de Cassation du i4 Ui^ril 1820.
Il glissait dans l'espèce de cet arrftt , d'un Imissier qui avait voulu exécuter une contrainte par cwps à domicile , sans Tassistance du jù^e d^ paix ; le débiteur lui résista avec violence et Tofficier ministériel fut obligé de se retirer.
Le tribunal de M ende , saisi de la poursuite , déclara (ju'il n'y avait pas rébellion , par le motif que l'huissier avait agi illégalement.
Voici Tun des motifs de l'arrêt qui a prononcé la cassatioir de ce jugement. « Attendu qi^ d'à-* près Tart. 300 du code pénal , il y a rébellion , par cela seul que les htrissiers étant porteurs d^ mandats de justice ou dç jugemens, ils agissent pour leur exécution; que la loi ne subordonne pas le délit au plus ou moins ^ régularité des fôr-« ïBes avec lesquelles œs officiers doivent procéder j que les particuliers n'ont pas le droit de se con<stituer juges de ces formes , pour refuser l'obéissance avec violences et voieâ défaite »
Ob&en^ation. Cet arrêt, et celui qui va être daprès rapporté sous le n*". â4> indiquent un chan^ gemec^t remarquable dans la juri&prudoiice de la cour de cassation; car jusqu^alors ( voy. le n*. i3} elle avait examiné, pour reconnaître lexistçiice de k rébellicai, si l'officier public ou l'ag^t de la force armée avait légalement agi dans rexercio© de ses fonctions.
N**. XXIII. Arrêt de la Cour de Cassation du 5 janvier 1821.
nu Piii«^fi8.
Les faits dé la cause se trouvent' btiiÉéliMtliétit in*diqu^ clans Tarrét de k cour d<if cassatidn qui a rejeté le {Pourvoi foroié contre on arrA; dé la ctmt royale de Grenoble ( chanabré àëê âppeb dé pi^ }iee cofteelionneUe ) , sous la dalje du gj notent bre lôao,
« Attendu quil résulte du teirte fomiél de Taf^ ticle309 du Code pénal, qu'il y a critne ou dâit dé rébellion, toutes lesfois qu'il y tf attiiqfie Ou t^istance avec violences et voies de fait ent^im la fbrée publique; qu^il a été reconfiTu» d'a^s Tin^iriietTOA du jNTocèSy et déclaré constant en fait par larrét défiioncéy que sur Tordre donné par le cottimidsaire de police de la ville de Grenoble à la forcée ptibli^ que^ d arrêter Louis Bernard, celui'oi lui a op^sé résistance avec violences et voies dé fait; <^ue ee^ &its constituaient donc le délit de rébellion déterminé par ledit article 209; et que conséquemment, il y avait lieu d'appliquer à Louis Bernard les pein^ prononcées par f article 2ii!i du même Code; que la circonstance, que le commissaire dé police, en ordonnant l'arrestation j^u demandeur, ferait, comme celuin^i le prétend, sorti des attri^butions de ses fonctions, ne pouvait rien ôter au caractère du délit de rébellion déterminé par' l'ar-^ ticle ^309; puisque cet article ne subordonne point son applic^ion au plus ou moins de régularité dans les ordres émanés de l'autorité, pour faire agir la force publique; que l'illégalité de ces ordi^S pourrait donner lied à la prise à partie ou à des poursuites contre les fonctionnaires qui les au-
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raient (iomié9;^ais que cette inéf^lité ne peut, en aucun icasty aUt^mser un particuKer à sf* opposeÈ aved.vfc>leBees et voies de fait ; que le système contraire, qui conduirait directement à autoriser chaque particulier à se constituer juge des actes émanés de l'autorité puUique^ serait subversif de tout ordre public; quil ne serait fondé sur aucune loi, et qu'il ne p^ut être adjidis; Rejette, etc. »
Yoyaz noXre observation sur l'arrêt qui vient d'être rappwté sous le n*". xxii. Il résulte évidem* mentde ces deux arrêts, qu'abstraction faite de ia légalité dans l'exécution, la résistance, avec violence à un officier ministériel ou à un agent de la force armée , agissant en vertu de décisions de la justice ou des ordres de l'autorité publique , constitue toujours le délit de rébellion.
Toutefois cette doctrine de la Cour de Cassation ne parait pas avoir été admise par les cours royales.
Ainsi, dans une espèce où il s agissait de voies de fait commises envers un garde forestier, qui s'était introduit, sans l'assistance. du maire, dans le domicile du nommé Buée , pour y rechercher des bois qu'on lui imputait d'avoir enlevés, là cour royale de Rouen, en infirmant un jugement du tribunal correctionnel de Neufchàtel, a décidé, le a5 mai 1 8a i , a Q ue le garde ayant e]iQ|idé ses fonctions, son procès verbal était substantiellement nul, et que sa seule déclaration ne su^sait pas pour faire preuve d'un délit quelconque contre Buée. »
DES . PRINGIPBS. 3§S
Dans une autre espèce où il ^'agissait de voies dar fait contre un huissier dans l'exercice de ses fonctions, la mêiM cour, reconnaissant que loSieier ministériel s'ét»t servi de. paroles insultantes con-tre le nommé Germain, à l'égard duquel il avait été chargé d'exploiter » a renvpyé le prévenu de la plainte^ par un arrêt du 5 septembre 1821 , ainsi motivé : « Attendu que Tinstruction n'ofire la preuve que d'une simple rixe et non de voies de fait qui soient de nature à constituer une ré« bellion. »
Ce dernier arrêt admet , d'une manière implicite, comme excuse, la ;provocation de la part de l'officier ministériel dans l'exercice de ses fonctions; et sous ce point de vue encore, il s'éloigne de la jurisprudence de la Cour de Cassaticiiw ( Voy. l'arrêt rapporté sous le n**. xix.)
N^.xxiv. Arrêt de la Cour de Cassation du Zo mars 183 3.
Des désordre» graves avaient eu lieu dans la ville d'Agen, le la février iSaS; plusieurs soldats se trouvaient aux prises avec un grand nombre d'habitans; un poste militaire, établi à peu de dis-* tance, se rendit sur le lieu de la scène, saïus être requis par l'autorité civile.
La rixe acquit aussitôt un caractère plus grave , des voies de fait eurent lieu respectivement, et ce ne fut que long-temps après que des officiers par* vinrent à établir le calme.
Ces faits ayant donné lieu à une poursuite con-^ ^re'sept individus an'êtés, une ordonnance de la
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Okambre do conseil du tribunal d'Agen déclara qu'il n'y avait Heu îi *uivi:e, <c Attendu que la procédure ne présentait ni crime , ni délit, ni contravention. »
Sur l'opposition du ministère public, la Gham^ bre des mises en accusation confirma cette ordonnance par un arrêt du 5 mai lêa^y dans lequel on remarque les motifs suivans :
« Attendu que les faits résultant de la procédure ne présentent aucun caractère de rébellion envers la force publique, agissant en vertu d'une réquisition légale pour l'exécution des actes ou ordres émanés de l'autorité légitime; que l'on n'y voit au contraire qu'un désordre principalement amené par la licence générale des jours de carnaval , pendant leâ^els des soldats sortant de leur caserne^ et peut-être contre la défense de leurs chefs, vaguant dans les cabarets, excités par le vin et par quelque ressentiment particulier, auraient cherché querelle à quelques habitans qui se trouvaient aussi dans lasdits cabarets; et les ayant frappés et poursuivis, le sabre nu , sur les promenades publiques, auraient ainsi jeté l'alarme parmi le grand nombie^des citoyens qui s'y trouvaient dans le moment ; que cet événement dut nécessairement amener des rassêmblemens tumultueux de citoyens et de soldats , dans lesquels il fut lancé quelques ptevres.»
Le garde-des-sceaux a chargé le procureur-général près la Cour de Cassation , de requérir l'annulation, dans l'intérêt de la loi, de cet arrêt.
DES PRINCIPES. Sgi-f
comme contenant la consécx^Mn d'un principe au3$i faux que dangereux.
Ce principe, a dit le mimstère public , semit, que la résistance « avec voies de fait i à .un détache^ ment de troupes de lign^ conduit par un ckef , pour dissipai* un rasseml4enient tumultueux , et arrêter des individus surpris en flagrant d^lil;, ne ' pourrait pas être cona^léré comn^^ un .crâne de rébellion y sous le préte^t6 que ce détachement n aurait pas été requis par lautorité civile. •
Sur. ce pourvoi, la^Çlour de C^mition.a nendu Farrét suivant :
(( I4 Cour, vu les artieles 44^ ^ ^06. du>God^ d'iqstrqction cri^nelle; attendu que œ dernier article a dérogé, pour les cas quil a prévus, laux lois du 10 juillet et 3 août 1791 , d!iq>cès lesquelles la loroB armée ne peut jamais agir, dans Tintée fieur^ que sur une réquisition écrite de Fautorké civile; que c^t article ia établi une oéquiskioa lé-» gjale et permanente, ^qui diâpense delà néquiskion écr^tç des magistrats civiis dans les cjnconsltaBceà urgenjLes qui août pu é^rgii prévues et. qu'il déter-r mine; que d après ces dispositions, tous déposi-^ taires de la fpr^e publique» qiioiqne non. requis par un officier civil, sont tenus d'agir et de^^^ pister main-forti^, dana le ^ç^s dlx^u, délit ifla^nt, ioit que lesf2^M^;/3«^4éUt>einporteal p»ne afiQiicÉi ou infamante 9 Mh^ qu'ils ne âaknt paqsibtss 4pit de peiufis porr^otionnielles; qn ils doivent aussi déployer la même action dans ks caaque la loi a assimiléB. au déUt aqtuellamept flagrant, mais sbu-
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lenMnt alorà si les faits du délit sont de nature à être punis de peine afflictive ou infamante; mais attendu qu'il. ne résulte pas de l'arrêt dénoncé , que la Ghanibre d'accusation de la Cour royale .d'Agea ak naéconnu ces dispositions dans ledit article 106; qù après avoir apprécié les dharges de Iwstrudtion, ces charges ne lui ont pas paru conserver des indices de culpialnlité àuffisans, pour ordonner la continuation des poursuites; que* dans cette appréciation elle a eîcercé un pouvoir que la Joi abandonnait à sa conscience et ne peut par conséquent avoir donné ouverture à cassation ; d'après- ces motife: seulement ^ RèjeIte le pourvoi. »
Observation. Ainsi, en rejetant le pourvoi du minislÀre publie (et la cassation de l'arrêt ne pourrait avoir aucun résultat, puisque l'absolution des personnes inculpées était définitive et irrévocable), la cDur de cassation a formeiletn^bt consacré ce. priuéipe, dont la viôbtion était imjputée à la ooàc cojale- d'Agen; que les dépositaires de la forae publique j^eavent légalement agir, eh 'cas de flagrant délit, sansi la^réquisition desr autorités civiles. ; ^ . '
N*.' XXV. Atrêt rendu par la Cour de Lyon le
♦Lcr I (s^septembt^'i 8l!i3 , Fhnissier Chemin se présenita , , assisté ; dé^deuE genAamiès , cble^ ' le siear Bi^ffet, poif r r m€4itre*> à ëxfépulîlêA * un ' jùgeiiient pi^OfionGaniD la oontiçEiinietpai^ 6ÔJ*p^ : l'huissier n*était;point >fsaisté du j uge de ^ttix ' dts lieu . '
Lesieur Baloâfet? ,iq«i se tràliVs(it ^lôrs dans une
cour cldse atlànant à la maison , refusa de se ren* dre ea prison. Llmissier ayant voulu Tentrainer de fisTce, il(^posa une vive résistance; il appela même à^son secours des batteur» occupés dans un aire voi^ siHy et^ secondé deldurs effis^rts, il parvint k se dégager des mains de l'huissier et des gendarmes: un procès verbal de rébellion fut dressé contre Baloffet et les nommés Gamier et Dupdais, qui Fàvaient seconde.
Sur la poursuite dToffiee du «niûistère public , le tribunal oorrectiolmel dte 'Villefcanefae condamnai Baloffist à uninoîs d^emprisQimemetit , et les deu^ aùtses personnes ^ kui^ jiHirs d'enfiprisonnementv pour application deai aiticles an et 4^3 da Codé pénal.
Appel devant la Cour royale de Lyon, qui a rendu un arrêt infirmatif ainsi motivé :
a Attendu, que d'après ïart. 209 du Gode pénal, tA ne peut y avoir délit de rébellioè que dans le cas d'une résistance qui a été opposée aux agens dek' força publique , pour empêfcher les exécutions' té-gales auxquelles ils Ont à procéder; attendu qu'un débiteur nepeutétrearrétètiansune maison bàbitée,.nidans aucun .de€i lieux attenans qui en forment des. dépendances, tdsque les cours, jar-^ dins et clos; que Bak>fiet île pouvait être légalement arrêté danâ la seconde coUr de sa maison; attendu , dès lors, qu'en résistait , pour ne pas étre^ arrêté dans un tel lieu, Baldfiet ne fit- qu'opposer la force à la force, pour se défendre d'une arrestation illégale , ce qui ne peut constituer an 4élit de
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nil^llipn j ni 4e sa p^iPt , m 4« la pwt des deux aci^ trçs app?)an9 ; le$ repKoia de la pîainte; » r Ofj^çrvation. Âio^ir cet arrêt »âève entore con-r l^ç 1^ ^y^iQe récemment couacrà par la Cour 4e i^^t^tkkn, d'u^e: o)>?îi^Aaee patsWeà un ordre illégal d'arresiatioii (f^ofeA le$i n^'^ 33 ei!s4)« . , Si , IVirçi^tatiçrKi était faite dans une eour.|ion &n^^# ras^tancQ du juge de paix ne serait pas nécessaire; dès lors , les voies de. &it commises c<>ntr« Tofficier miftisbériel cWgé de ieKëcutfon 4f3 la cpntiraiiite piir cotps cDn&titiaei»ief)t le délit / 4e rébellipn : p e^t œ qtie le tribunal oorréctionuel d'*Arn|s vjieiit d? dé(;idei>-par u0 jugement du mois 4e déo^rpbre dernier, dana la came du sieur De^ bengui.
JA^. XKVI. Arrêt de la Cour de Cassntibn du 3 septembre i:8:;)4*
XJd arr^t de la chambre d'accusation ^ sous la date du 3 août i§a4 > eVaît envoyé fe &ieur d'Orgaus ^ (^niÇQcUi devant le tribunal djç police correction^ n^le» comme prévenus du délit de rébeJliqa en- \^r& 4^j$ dépo^taires de la £Di*ce publique dans X^j^ipàQ^ àé leur» fonction^» < •
JjR fait imputé aux. prévenus consistait à avoir violemment forcé la consigne do opilitaires placés par leni* chef h la pcnrfte dViXe é,^2fe^ pendant la mes^e militaire , pour empéchet* que personae. ne s^tît ayant la troupe, . ' . j , . '
a.^i, en v4in que le sieur d'Organa et consorts se sont pourvus en cassation : leur.poiù*voi a été Y^qt^ par un arrêt. ainsi naôiivé : ^
DBS PRINCIPES. 4^1
Ti Attendu , que si la force armée ne peut et ne doit agir pour le maintien de la tranquillité publique et de l'ordre intérieur, qu'en se conformant aux dispositions des lois ; lorsque cette force publique intervient, les citoyens ne sauraient être autorisés à opposer de la résistance , avec violences et voies de fait, aux ordres de ses chefs , sous prétexte qu'il ne leur a pas été préalablement justifié de l'exécution des lois relatives au légitime emploi de cette force ; que la présomption légale est que les chefs et ageiis de la force publique , armés pour le maintien des lois, les respectent et n'agissent que conformément à. ces lois; que, si les chefs militaires sont responsables de l'emploi illégal qu'ils feraient de leur autorité , cette responsabilité ne saurait dispenser les citoyens de l'obéissance qui leur est due , et ne saurait autoriser, dans aucun cas , la résistance avec violences et voies de fait à des mesures qui sont toujours supposées , jusqu'à preuve contraire , émanées d'une autorité légale et compétente ; que, dans l'espèce, le régiment dont il s'agit avait été admis par l'autorité compétente dans l'église, comme corps militaire ; que , dès-lors , le chef dé ce régiment était suffisamment autorisé à user de toutes les mesures nécessaires pour le maintien de la discipline militaire et de l'ordre public ; que les ordres étaient légaux ; et que la résistance à ces ordres avec violences et voies de fait était un acte punissable aux termes de l'art. 209 du Code pénal; Rejette. »
Observation. On soutenait , dans l'intérêt des Tome II. 26
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demandeurs eu cassation , que la force armée n a pas de jiiridiçtion sur les citoyens ; et qu il uy a délit de rébellion , que lorsque la force armée agît pour lexécution des ordres de lautorité pu* blique. Sans méconnaître ces principes , qui sont en effet certains , la Gour de Cassation a décidé , par son avrét , qu'il y avait présomption de légalité dans tous les cas où des militaires sont placés par leurs offidiers dons un lieu public , avec une cou-* signe qu'ils sont tenus de faire respecter*
N". XXVII. Jrrêt de la Cour de Ca^^ation, du i5 octobre tStà^.
Le maire de Sotteville avait obtenu, en cette qualité, contre la femme Voisin, un arrêté du conseil de préfecture, qui lui interdisait un droit de passage qu'elle prétendait exercer sur le cimetière attenant à Tancien presbytère, par elle acquis delà nation.
Porteur de cet arrêt, le maire se rendit sur les lieux, accompagné dun gendarme, pour le faire exécuter ; mais il éprouva , de la part de la dame Voisin, ime résistance accompagnée de violences et voies de fait.
Un jugement du tribunal correctionnel de Coutance, infirma tif d'un jugement du tribunal correctionnel de Cherbourg , décida qu'il n'y avait pas * de rébellion dans l'espèce , attendu que le maire avait agi comme agent de la commune , et non comme fonctionnaire public.
La cassation de ce jugement a été prononcée ^
DES Pi^INGIPES. 4^5
télti ces termes , sur le pourvoi du procureur du roi près le tribunal de Goutapce :
«Vu les articles 209 et 212 du Gode pénal /at-^ tendu que les fonctionnaires, qui sont à la fois des fonctionnaires de Tordre administratif, des officiers de police judiciaire et des agens de leur com<» mune, ne peuvent pas ét^e considérés comme exer-* çant des fonctions judiciaires ou administratives lorsqu'il agissent en cette dernière qualité ; mais que, dans 1 espèce , le maire, de Sotteville ne devait pas être considéré seulement comme procédant » dans Tintérét privé de cette commune, à l'exécution d'un arrêté du conseil de préfecture du département de la Manche , qui déclarait que , par lacté de vente du presbytère de ladite commune , il n avait été concédé à lacquéreur aucun droit de servitude sur le cimetière; qu'on devait encore voir en lui un agent de l'administration, chargé, en vertu d'une attribution spéciale contenue au décret du ai prairial an XII , de veiller, dans l'intérêt de Tordre et des mœurs, au maintien du respect dû à la cendre des morts , à la sûreté et à la clôture des lieux consacrés aux inhumations ; attendu que, Ior« méine que le maire aurait excédé ses pouvoirs et aurait abusé, dans l'intérêt privé de la commiune, du caractère et de l'autorité dont il était investi comme agent de l'administration et dans Fintérêt public, toujours faudrait- il reconnaître qu'il avait qualité légale pour requérir l'assistance de la force publique ; et que le gendarme qui , requis par lui , ne pouvait se constituer juge de la
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compétence du fonctionnaire public qui le requérait, agissait pour Vexéciition des ordres de l'autorité publique.... Casse , etc. »
Observation. Ainài, d'après cet arrêt, la qualité d'agent de sa commune ne détruit pas le caractère de rébellion , pour les violences ou voies de fait à l'égard d'un maire, lorsque l'acte auquel il procède peut faire présumer qu'il agit en même temps dans l'intérêt public et par suite des attribution» que la loi lui confie; cet arrêt a jugé aussi, dan» une partie des motifs que nous n'avons pas rapportés, qu'il n'est pas rigoureusement indispensable^ pour qualifier le crime ou délit de rébellion, d'employer les termes de l'art. 209 du Code pénal ; et que , par exemple les expressions repousser avec voies de fait, s'opposer avec violences, indiquent suffisamment l'attaque ou la résistance avec violences dont parle l'art. 20g.
N*. xxviii. Jrrêt de la Cour de Cassation, dû 14 j^^^^^'^ 1826.
Les sieurs Ârmentier et consorts fureAt traduits devant le tribunal de Sàiiit-Gaudens, comme prévenus d'avoir outragé, par paroles et par menaces, un brigadier et un gendarme, revêtus de leurs uniformes et dans l'exercice de leurs fonctions.
Un jugement les condamnaà ^Sfrancs d'amendé; ce fut en vain que le ministèt^e public se pourvut en appel devant la cour royale de Toulouse, pour faire condamner les prévenus U iin mois d'emprisonnement, par application de Tarticle aaS du Code pénal.
DKS PRINCIPES. 4^5
Le jugement fut confirmé, « attendu qu'il n était pas, reconnu qu'un brigadier de gendarmerie assisté d'un . autre gendarme , pût . être considéré comme le commandant de la force publique dont il est parlé dans l'art. aaS. »
^ La cassation de cet arrêt a été prononcée en ces termes, sur le pourvoi du procureur général près la. cour royale de Toulouse : «Vu les art. 224 et 225 du Gode pénal, vu les art. 81 , i36, l'iS, i4i , J809 188, 191 y 193, 196 et 225 de l'ordonnance royale du 29 octobre 1820, sur l'organisation de la gendarmerie; attendu que les faits énoncés dans le procès verbal signé du brigadier commandant la brigade de Boulongne et du gendarme Anglas n'ont point été contestés , et ont au contraire été reconnus par le tribunal de première instance et par la Cour d'appel ; attendu que d'après l'art. 225 du Code pénal, l'outrage par paroles, gestes^ ou menaces dirigés contre un commandant de la force publique, doit être puni de la peine de 6 jours à un mois d'emprisonnement; attendu que d'après l'ordonnance du 29 octobre 1820, sur l'organisation de la gendarmerie, les brigadiers de la gendarnUrie sont de véritables commandans de la force publique^ dans l'étendue du territoire assigné à leurs brigades, et lorsque dans leur service, ils sont à la tête d'un détachement; attendu que la cour royale de Toulouse, en décidant, en droit, qu'un brigadier de gendarmerie assisté d'un seul gendarme, ne pouvait être considéré comme un commandant de la force publique, a méconnu
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et violé les dispositions de TordonnaDce du 29 octobre 1820 et l'art, aaS du Gode; Casse ^ etc. »
Observation. Cet arrêt est conforme aur vrais principes. C'est moinâ le grade que la fonction habituelle ou temporaire que les rédacteurs du Code pénal ont voulu considérer dans l'art. 225; or le brigadier, quoique simple sous-officier, est le commandant de sa brigade , comme le capitaine $ le chef de bataillon et le colonel sont les com-^ mandans de la compagnie, du bataillon ou du régiment.
N"*. XXIX. Jrrêt de la Cour royale de Tou-^ lùuse du 2,Z février 1826.
Dans la nuit du 24 décembre 1825, des geûdarmes' s'étaient introduits dans la maison du nommé Philippon , pour arrêter un de ses enfans , signalé comme déserteur.
A la vue de gens armés, Philippon et sa femme éteignent les lumières, fondent sur eux et les repoussent; des coups sont donnés, et l'un des gendarmes est même jeté par la fenêtre.
Une procédure est instruite contre les divers membres de là famille Philippon, cqsmniè s'étant rendus coupables de rébellion enve^^lés dépositaires de là force publique.
Mais la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Toulouse a ordonné la mise en liberté des prévenus; « attendu que l'asile des citoyens est inviolable; que les gendarmes n'avaient aucun mandat formel et qu ils s'étaient introduits illégalement dans le domicile de Philippon. »
DES PniNCiPES. 4^7
Obseruation. Cet arrêt rapporté dans la cobsu]-* tation du barreau de Toulouse, en faveur de M^. Isamberty e6t un de ceux qui ont consacré, av^ le plus de latitude, le droit de résistance aux agens de la force armée; il est vrai que les circonstances étaient très-favorables, puisqu'il s'agissait d'une violation de domicile, la .nuit , par les dépositaires de la force armée. .
N'*. XXX. ^rrêt de la Cour dJssises de Paris du iZuvril tSaô.
Le nommé Gaffin, agent de police, avait été dargé par le père d'une jeune dame de Lyon , de surveiller les démarches d'un sieur Tranchell, par lequel il soupçonnait que cette dame avait été env levée ; quoiqu'une ordonnance de la chambre du conseil eût décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre lui, sur le fait de l'enlèvement, le sieur Tranchell n'en fut pas moins l'objet d'une obsession fatigante de la part de Gaffin.
Ënûn le I o août 1 82 5 , le sieur Trandiell , l'ayant remarqué toujours attaché à ses pas, lui demanda s'il était un voleur ou un mouchard.
Gaffin , offensé de cette alternative, répondit par des injures grossières, sans déclarer sa qualité; et tous deux se rendirent au poste de la rue Granges- Batelière.
Là, Gaffin exhiba une carte d'agent de police et ordonna au sergent du poàte de garder Tranchell et de le conduire une demi*heure après chez le commissaire de police, qui le mit aussitôt en li* berté.
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' Lesieur Tranchell se plaignit au préfet de police jdB la conduite de cet agent ; mais n ayant obtenu aucune, satisfaction , et sa lettre étant même demeurée sans, réponse , il adressa sa plainte à Fautorite judiciaire.
Mis en accusation devant la cour d^assises, comme coupable d^attentat à la liberté individuelle, Gaffin, sur la déclarajtion affirmative du jury y a été condamné à la peine de la dégradation civique et à 3,ooo fr. de dommages-intérêts.
Observation. Il résulte de cet arrêt, qu'un agent de police est sans caractère pour arrêter un citoyen, surtout lorsqu'il agit d'office et hors le cas de flagrant délit; une telle. arrestation constitue un crime.
N". XXXI. Jrrêt de la Cour de Cassation du 8am/i826.
L'expo«é de cet arrêt se trouve suffisamment indiqué , dans le réquisitoire de M. le procureur général Mourre , tendant à faire prononcer, dans l'intérêt de la loi^ la cassation d'un arrêt rendu par la Cour d'assises dé la.Meurthe, le 33 février 1837. En voici quelques passages :
Les nommés Maurice Barbelin, et Jean-Baptiste Henriet, accusés d'avoir porté des coups et fait des blessures graves à divers employés de l'administration des contributions indirectes , tandis que ceux-ci remplissaient un ministère de service public , et à l'occasion de ce service , furent traduits devant la Cour d'assises du département de la Meurthe.
A la fin des débats , le conseil des accusés ayant demandé qu'à la suite des questions résultant de l'acte d'accusation , on soumît au jury celle de provocation ; le ministère public s'y opposa ; mais la Cour, après en avoir délibéré, ordonna qu'elle serait posée; et elle le fut en ces termes :
(f£st-il constant que les coups dont il s'agit dans les questions précédentes , ont été provoqués par des coups ou violences graves envers les susnommés ?» Le jury déclara Barbelin coujpable dé voies de fait et de violences envers un chef des contributions indirectes, dans l'exercice et à l'occasion de ses fonctions; et qu'il en était résulté effusion de sang , blessures et maladie : il déclara aussi Henriet coupable de voies de fait ; mais qu'il n'était pas constant que la personne frappée remplît un service public; enfin, la question de provocation fut' résolue afilrmativement; en conséquence Barbelin ne fut condamné qu'à la peine de l'emprisonnement, par application des articles Sai et 3a6 du Code pénal.
La Cour d'assises, dit M. le procureur générail, en admettant l'exception proposée par les accusés , et en ordonnant que la question de provocation serait soumis» aux jurés, a commis un excès de pouvoir. A' cette occasion il a invoqué les principes consacrés dans l'aflFaire du général Lagarde.
La Cour de Cassation a rendu l'arrêt suivant :
«Vu le réquisitoire de M. le procureur général, présenté de Tordre de monseigneur le garde-dessceaux, adoptant les motifs du réquisitoire, Casse
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et annule , dans l'intérêt de la loi , l'arrêt précité de la Cour d assises de la Meurthe , du 23 février dernier. »
N*. XXXII. Arrêt de la Cour d'assises de Toulouse du 30 aoât 1826.
La brigade de gendarmerie de Saint-Béat se transporte , dans la nuit du 2 au 3 décembre 1 825, chez les parens d'un conscrit retardataire , où l'on supposait qu'il était caché.
Tous les moyens possibles sont employés pour assurer la capture : le brigadier escalade des murs de clôture , pour pénétrer dans la cour de la maison; il en ouvre intérieurement la porte à l'adjoint du maire 9 et aux gendarmes qui raccompagnent.
On appelle le père de famille , qui , ne pouvant deviner les motifs de cette visite nocturne, vient ouvrir la porte; suivi de l'adjoint, le brigadieÉ* pénètre dans une pièce basse, où il allume une chandelle dont il s'était muni.
Tandis qu'il fait ses recherches au premier étage, les cris /Y est ici! se font entendre dans la cour; le brigadier s'élance, et il aperçoit un de ses gendarmes luttant avec le conscrit qui voulait s'enfuir. '
Tous les membres de la faniille et les gendarmes se réunissent aussitôt ; des coups sont réciproquement portés ; le brigadier lui-même est blessé à la tête , mais le conscrit retardataire est pris et enchaîné.
Traduit bientôt devant la Cour d'assises de la
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Haute-^Garonne, il est renvoyé absous; mais sa mère est frappée d une condamnation par contù* mace à six années de réclusion.
S'étant constituée prisonnière pour purger sa contumace, la femme Baqué fut traduite à son tenir devant la Cour d'assises le 20 août 18:16.
Le ministère public soutint Taccusation; mais le défenseur de l'accusée tira habilement parti des circonstances de la cause , pour établir que les excès imputés à la famille Baqué étaient légitimés par la violation de son domicile; aussi elle fut ac« quittée sur la déclaration du jurj.
Observation. Quoique les arrêts des Cours d*as- ^ises ne soient pas motivés , on peut les invoquer comme monumens de jurisprudence ^ quand il s'agit 9 comme dans la cause actuelle , d'un fait constant) et de l'application d'une loi pénale à ce fait.
N**. XXXIII, ^rrêt de la Cour royale de Nimes , chambre des mises en accusation , sous la date du m novembre iS:i6.
Un sieur Yarennes, mis en accusation par la Cour royale de Nimes , était poursuivi en vertu de l'ordonnance de prise de corps , décernée contre lui par contumace.
Le gendarme Ceysson avait été chargé de l'arrêta:; k procès verbal par lui dressé constate qu'il lui avait annoncé être porteur d'un mandat dé^ cerné contre lui y et qu'ilTavait sommé de se rendre ^ en vertu de la loi. Dans le même procès verbal le gendarme rend compte d'un violent dé-^
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bat qui s'était engagé entre lui et l'accusé, à Ja suite duquel ce dernier s'était sauvé en lui jetant des pierres, après lui avoir enlevé son sabre.
Gomme Ceysson avait reçu des blessures graves avec eflPusion de sang, une poursuite criminelle fut dirigée contre Yarennes et quelques autres individus qui s'étaient rendus complices de sa résistance.
Mais un arrêt de la Cour, royale de Nîmes déclara qu'il n'y avait lieu à accusation, et annula l'ordonnance de prise de. corps rendue contre le prévenu par le tribunal de Largentière.
Voici les motifs de cet arrêt : « Considérant qu'il est établi, par ]es pièces de la procédure, que, lorsque le gendarme Ceysson eut atteint Varennes, à la poursuite duquel il s'était mis pour opérer son arrestation, il ne lui fit. point connaître, et ne lui exhiba pas le mandat de justice en vertu duquel il agissait contre lui; . que dès-lors, ledit Varennes et ses coprévenus ne peuvent être, considérés, dans ce qui se passa entre eux. et le gendarme , comme coupables de résistance avec violences ou voies de fait contre un agent de la force publique, agissant légalement pour l'exécution d'un mandat de justice. »
Observation. Dans l'espèce de cet arrêt , le gendai*me était en costume ; il agissait d'ailleurs en exécution d'un mandat de la justice. Xa. seule circonstance que ce mandat n'avait pas été exhibé à celui qu'il était chargé d'arrêter ^.a suffi .pour faire décider qu'il n'agissait pas légalement, et il pour
ôter lé caractère de délit ou crime de rébellion , aux voies de fait commises contre lui.
N**. XXXIV. Jlrrêt rendu par la Cour royale de Limoges , chambre des appels de police correctionnelle, le i4 décembre 1826.
Le nommé Romefort se trouvant ivre la nuit clans les rues de Saint- Yrieix , fut arrêté par les gendarmes, qui, sous le prétexte qu'il troublait la tranquillité publique, voulurent le conduire en prison.
Romefort résista , refusa de marcher , et adressa des invectives aux gendarmes; ceux-ci usèrent alors de voies de rigueur, le jetèrent à terre , et le traînèrent jusqu'à la prison.
Cependant Romefort fut traduit devant le tribunal correctionnel de Saint^^ Yrieix , comme prévenu du délit de rébellion envers la force armée : déclaré coupable de ce délit , il fut seulement condamné à 5 francs d'amende et aux dépens attendu les circonstances atténuantes.
Le ministère public interjeta appel à minima , tandis que Romefort consentit à acquiescer au jugemeut.
Sur cet appel, la cour royale de Limoges a rendu un arrêt ainsi conçu : « Attendu qu'il résulte , non-seulement de l'instruction mais encore du procès verbal dressé le ai juillet dernier, par le brigadier Perrot et le gendarme Lavau, que le prévenu fut rencontré par eux dans la soirée de ce jour et dans la ville de Saint-Yrieix , troublant par ses cris le repos public; que ce fait est quali-
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fié! contravention par l'art. 49 ^^ code pénal ^ n\ 8, passible d'ane amende de ii à i5 francs^ mais n'est punissable d aucune détention; que dès lors les gendarmes devaient se borner à le constater par un procès verbal qu'ils auraient remis k l'autorité compétente pour en poursuivre la ré-' pression; mais qu'ils ne pouvaient , sous aucun rapport , se permettre d'arrêter le prévenu de leur propre autorité et de le conduire en prison ; que celui-ci a eu le droit de résister à un tel acte d'oppression ; qu'en le renversant , le foulanC aux pieds et en le traînant jusqu'à la prison , ils ont non«-seulement excité et dès lors excusé les injures qu'il a proférées contre eux y mai» encore com-r mis envers lui k délit prévu par le code pénal ; ^ que néanmoins , il n'existe ni appel , ni plainte du prévenu... Confirme le jugement. »
Observation. La cour de Limoges a consacré par cet arrêt deux principes très^^remarquables : le premier, que les citoyens ne> sont pas tenus d obéir aux dépositaires de la force publique , lorsqu'ils veulent les arrêter sans être porteurs d'un mandat de justice et hors des cas détermi^ nés par la loi ; le second, que dans ces cas , les mesures rigoureuses par eux employées pour effectuer l'arrestation , peuvent être considérées comme une provocation et une excuse des voies de fait exercées à leur égard.
N". XXXV. Arrêt de la cour royale de Besançon du ^janvier 1827.
La damé de Belldbnd avait été établie et do-
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miciliée pendant quelques années à Nemours comme institutrice; en i8a6, elk se rendit à Dijon, où elle continua Texercice de sa profession. Le préfet de la Côte-d'Or la fit arrêter administrativement ^ , en vertu d'une autorisation ou d'un ordre du directeur général de la police, et la fit conduire en Suisse comme étrangère.
Cette dame déposée au delà de la frontière pàpvint à revenir en France ; mais elle fut arrêtée à Lon&*]e-SaulAier , sous la prévention de vagabon-»
Une arrestation ainsi ntiotivée nécessitait l'iii* tervention de la justice ; un arrêt de la cour royale de Besançon ordonna en ces termes , sa mise en liberté.
a Considérant quil résulte de l'information, que la prévenue avait au commencement de 18:26, un domicile certain , parce qu'à cette époque elle était institutrice chez la dame **'' , à Dijon ; que si dispuis elle a quitté ce domicile, ce na été que par suite d'un arrêté du préfet de la Côted'Or du i'''. mars, qui a ordonné son arrestation et 3on expulsion du royaume ; qu'à raison de cet acte , on ne peut assimuler cette femme , qui a fait tout ce qui dépendait d'elle , pour avoir et conser-
^ A la séance des députés du 8 mars 1 816 , M. de Peyronnet, alors garde-des-sceaux, répondit à une observation qiiî lui était faite au sujet d'un individu privé de sa liberté : « Je n'y puis rîen , il est détenu administrativement. »
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ver son domicile , à une personne qui , à l'époque de son arrestation , ne justifie d aucun domicile certain ; qu'il résulte également de la procédure , de l'audition des témoins , des renseignemens obtenus de Dijon et des certificats délivrés à Nemours, que la prévenue a exercé en iS^S, dans cette dernière ville , avec zèle ,• intelligence et désintéressement les fonctions d'institutrice; la cour ordonne qu'elle sera mise en liberté.» .
Observation. Cet arrêt indH}ue la manière bien différente d'agir de l'autorité administrative et de la justice. La première semble ne connaître que la règle du plus fort; elle ne se met pas en peine de motiver ses actes, lors même qu'ils portent atteinte à la liberté d'un citoyen. La justice, au contraire, ne frappe ou n'absout qu'en pleine connaissance de cause ; et quand les plaintes des détenus peuvent arriver jusqu'à elle , la mesure arbitraire qui les frappe est bientôt réprimée. Il est vrai qu'à la première occasion, l'autorité administrative sait prendre sa revanche ; par exemple , la dame Bellefond , rendue à la libaté en vertu d'un arrêt de G)ur royale , apprit bientôt qu'il existe une autorité occulte, supérieure à celle de la justice : elle fut de nouveau arrêtée administrativement, et reconduite à la frontière. Puisse un tel exemple faire sentir combien il est dangereux d'accorder le droit d'arrestation aux agens et même laux fonctionnaires supérieurs de l'autorité administrative , sans l'intervention des magistrats!
N^. XXXVI. Jugement du tribunal correc^ tionnel de Paris y sixième chambre j duiS mars
' Le nommé Bardeau , n'ayant pu déterminer sa fenune à quitter le domicile de la baronne de W. , au service de laquelle elle était attachée , pour vivre avec lui, e^nploja un moyen bien singulier pour y parvenir.
Il se présenta à un poste de troupes de ligne , et , sur Texhibition d une carte qu il disait tenir de la police, il requit le caporal et deux fusiliers de l'accompagner pour une arrestation qu'il était chargé d^effectuer.
Ayant obtenu un plein succès dans cette premiëre démarche , Bardeau se rendit , avec les trois militaires , dans la maison qu habitait sa femme , pour l'inviter à le suivre au nom de la loi.
Le baron de W, , moins créclule que le caporal, mit à la porte le prétendu agent de police et ceux qui l'avaient accompagné; bientôt, ayant pris des rcnseignemens au poste, ainsi qu'à la préfecture de police , il porta contre Bardeau une plainte en violation de domicile et usurpation de fonctions publiques.
Sur cette plainte soutenue par le ministère public , le tribunal correctionnel a rendu le jugement suivant :
«Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats , que Bardeau , en prenant le titre d'agent de police, s'est présenté au poste. de la Rotonde du Temple; qu'A a requis, du chef de ce poste, la Tome II. 27'
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force armée; qu'il s'est présenté d'abord avec trtt seul homme /sans armes, et ensuite avec deux hommes armés, chez le baron de W. , pour s'emparer de sa femme qui y servait en qualité de domestique; qu il s'est, par conséquent, rendu coupable du délit prévu par l'art 2S8 du Code pénal ; attendu néatimoifis que la fenmse qu'il réclame était sa femme..... le tribunal, usant du pouvoir qui lui est accordé par Tart. 4^ ^^ Gode pénal, tKmdamne Bardeau en quatre mois d'emprisonnéntient. » \
Qlfservatmi. Ainsi , il résulte de ce jugement , que, même dans le but le* plus légitime, on ne peut s'attribuer le droit de violer le domicile d'un tiers, et de requérir l'assistance de la force armée pour une arrestation.
Il nous semble que ce n'était pas le cas d'appliquer, dans la cause, l'art. ^58 du Code pénal, sous ce double rapport , qu'un agent de police (et c'est la seule qualité que Bardeau voulait s'attribuer) ne peut être rangé dans la classe des fonctionnaires publics , civils ou militaires-; et qu'un individu qui agit sans mandat légal ne peut, en cette qualité d'agent de police , requérir la force armée pour violer le domicile des citoyens.
Pu reste , cette cause ofiQ:'e un exemple fâcheux de la facilité avec laquelle la force publique peut être mise en réquisition, surtout dans là capitale.
N^. xxxvn. jérrêt de la Cour d'Assises du Doubs y sous la date du 8 avril 1 827.
Lb a6 octobre 1826 , le garde champêtre de Chaurneuve faisait la tournée des auberges et cabarets de cette commune, accompagné de deux gendarmes.
Une discussion assez vive s'engagea entre lui et le sieur Oudet, cultivateur, qu'il rencontra dans Tune des auberges, i^ l'occasion d'une créance de I fr. 5o cenL que le garde champêtre réclamait contre lui.
Les deux gendarmes, qui se trouvaient dans la première salle, attirés par le bruit, entrèrent dans la pièce où la discussion eut lieu , et demandèrent à Oudet s'il avait des papiers : sur sa réponse négative , les gendarmes lui déclarèrent qu'ils allaient le conduire chez le maire, ce à quoi le sieur Oudet consentit volontiers , étant connu de lui et de plusieurs autres personnes de la commune, comme habitant du village voisin.
Au lieu de conduire Oudet devant le maire , les gendarmes et le garde champêtre lui lièrent les mains , au sortir de l'auberge , et le traînèrent avec eux pour continuer leur tournée. Pendant le trajet , Oudet réclama vainement qu'on le conduisit devant l'autorité locale. Arrivé devant la porte de l'adjoint , il déclara qu'il n'irait pas plus loin ; mais les gendarmes le forcèrent à marcher "en exerçant même des voies de fait contre lui. Conduit de la sorte dans une auberge voisine , Oudet, conformément à ce qui se pratique abusivement dans cette commune y relativement à tous les individus an*étés, n'obtint sa mise en liberté qu'après avoir
payé I fr. 5o cent, pour le garde champêtre , et 5 fr. pour les pauvres.
Xies gendarmes et le garde champêtre ont été traduits devant la Cour d'Assises de Besançon, comme coupables de concussion et d^arrestation arbitraire.
L'accusrtion ne pouvait être justifiée sur le premier chef > parce que le crime de concussion suppose y comme tout autre , une intention coupable , et que les accusés n avaient fait que se confornier à ce qui se pratiquait ordinairement pour toutes ks arrestations faites dans la commune.
Sur l'autre chef, le ministère public établit que les gendarmés n avaient pas le droit d'arrêter les citoyens , hors le cas de flagrant délit.
Le jury ayant déclaré les accusés coupables du crime d'arrestation arbitraire, à la simple majorité de sept voix contre cinq , la Cour partagea l'avis de la majorité du jury; en conséquence, elle les condamna à la peine de la dégradation civique , par application de l'art. ii4 du Code pénal.
Observation. Le seul droit qui appartenait aux gendarmes , dans cette circonstance , c'était de con* duire devant le maire l'individu étranger à la commune , qui n'était pas porteur de papiers; mais il y avait arrestation arbitraire, par cela seul, qu'au lieu de conduire Oudet devant l'autorité municipale , ils l'avaient privé de sa liberté pendant plusieurs heures.
N^ xxxviii. Cour royale ^Amiens y du 13 mai
Le i". janvier 18:27, les frères GaflPet furent trouvéis, parle sieur Bruyer, garde particulier, dans un bois appartenant au comte d'Hervilly.
Il répondirent à l'interpellation du garde, qu'ils n'avaient d autre but que de se promener; mais celui-ci soupçonna qu'ils étaient venus reconnaître des terriers de lapins, pour fureter pendant la nuit.
Quittant le bois , ils se rendirent au cabaret ; mais peu d'instans après, ils y virent arriver le garde forestier, accompagné de l'adjoint de la commune , dont M. d'Hervilly est le maire.
L'adjoint invita les frères Gaffet à laisser visiter leur sac : ces derniers ne paraissaient pas disposés à y consentir ; aussitôt Bruyer, se penchant vers le sac dont on refusait l'ouverture,, fut saisi ù la poitrine par les frères Gaffet : de§ voies de fait respectives eurent lieu ; et les gardes se retirèrent, après avoir reçu quelques blessures plus, ou moins graves.
Une plainte fut bientôt portée contre les frères Gaffet; le procureur du roi requit, auprès de la chambre du conseil du tribunal de Péronne , leur renvoi devant la chambre d'accusation, comme prévenus de rébellion à main armée contre la force publique agissant dans lexercice de ses fonctions.
Le renvoi demandé fut en effet prononcé par la chambre du conseil, mais sur le motif qu'il avait été porté des coups, dont le résultat avait occasioné une incapacité de travail de plus de vingt jours.
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La chambre d'accusation Départageant ni Fopinion du procureur du roi , ni celle de la chambre du conseil, renvoya les sieurs Gaffet devant le tribunal de police correctionnelle.
Un jugement prononça l'absolution des prévenues, « attendu que ni l'adjoint du maire ni les gardes forestiers ne se trouvaient dans lexercice de leurs fonctions ; et que, ne s'agissant pas d'un fiagrant délit, ils auraient, dai^s tous les cas, excédé leurs pouvoirs, l'un en ordonnant, les autres ea faisant la visite du sac.»
Ce jugement a été confirmé sur rappel interjeté f par le ministère public devant la Cour royale d'A- ^^ mieùs , d'après les moti& qui avaient déterminé les premiers juges.
Observation. Une perquisition sur la personne est une véritable atteinte à la liberté individuelle ^ dès lors ce n'est qu'en cas de flagrant délit ou d'après un mandat de justice, qu'il peut avoiI^ lieu.
N*'. XXXIX. Jugement du tribunal depoUce cor^ rectionneUede B rives, du 9 août 1827.
Le 22 février 1827, la brigade de gendarmerie de Jumillac s'était transportée au village de Lavalette , pour y faire la recherche de conscrits retardataires. Plusieurs personnes étaient réunies dans la maison du nommé Caramigeas et y pas-^ saient gaiement la soirée.
Les gendarmes, attirés par le bruit, entrent dans cette maison vers les neuf heures du soir ; la première personne qu'ils y rencontrent est le
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sieor Yatade , conscrit réfractaire y mais qui n était pas celui dont ils faisaient la recherche; ils le saisissent et veulent lemmener, mais les camarades de ce jeune homme s y opposent ; un grand tumulte se manifeste dans cette nombreuse réunion ; les gendarmes tirent leurs sabres , mais le nombre l'emporte ; leurs habits ainsi que leurs aiguillettes sont déchirés , et le jeune Valade est enlevé de leurs mains.
Neuf des personnes qui s'étaient trouvées èhez Caramigeas sont traduites devant le tribunal de Brives, comme prévenues de rébellion envers des agens de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions.
Mais elles ont été renvoyées de la plainte par le motif, que les gendarmes étaient entrés illégalement, la nuit, dans le domicile d'un citoyen sans être assistés d aucun officier de police: que s'ils pensaient qu'un conscrit retardataire se trouvait dans cette maison f ils pouvaient entourer la maison jusqu'au jour; et qu'on ne pouvait considérer comme une rébellion les voies de fait, dont la violation de domicile commise par les gendariues était l'unique cause.
Observation. Ce jugement a appliqué les mêmes principes que l'arrêt de la Cour de Toulouse , rapporté sous le no. xxxi.
N"; XL. Jugement du tribunal correctionnei de Fougères, du i^ novembre 1827.
Les faits se trouvant suffisamment indiqués, dans le jugement lui-même.
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« Attendu qu'il résulte des débats, que le ma* gistrat (le maii^) que Porîn (le conducteur; des travaux) avait été chercher, engagea à son arrivée le sieur D. à se retirer et à ne pas troubler les ouvriers dans leur travail ; . que ses exhortations ne produisirent aucun effet sur le sieur D. qui , après avoir écarté le conducteur, se plaça sur le terrain auquel il s'agissait de faire des changemens , et dit qu'il ne souffrirait pas qu'on y touchât ; que . le maire, voulant faire continuer les travaux*, l'engagea de rechef à se retirer, et l'éloigna en le repoussant avec la maîn; que le sieur D. se rapprocha et poussa à son tour le maire; que poussé une se-, conde fois par ce magistrat, et ayant rencontré* en se reculant les marches de3on perron, il tomba ^ et que, s'étant relevé, il porta au maire un coup de poing ou de main sur la poitrine, et un autre sur. la figure, qui l'égrâtigna et fit tomber son chapeau.
» Attendu qu'il résulte de ces détails que le maire de Saint-Georges était dans l'exercice de sesfonctioQS ; que si l'on ne peut dissimuler qu'il s'est livré envers le sieur D. à une vivacité blâmable, et qu'il eût beaucoup mieux fait de se borner à constater par procès verbal la résistance illégale du prévenu, il n'en est pas moins vrai que celui-ci a oublié le respect qu'on doit à un magistrat en fonctions; et que les voies de fait qu'il peut avoir à reprocher au maire ne peuvent être admises comme motifs d'absolution ou d'excuse; qu'en effet les articles 321 et 323 du Code pénal, dont a invoqué les
dispositions en sa faveur^ sont classés au titre des crimes et délits contre les particuliers ; qu'on doit en conclure quils ne s'appliquent qu'aux meurtres et actes de violence commis sur des individus sans caractère public y ou agissant hor3 des fonctions de ce caractère; et que cette conséquence devient évidente, lorsque l'on voit que les excès commis sur les agens de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions ont été prévus et punis d'une manière spéciale au titre des crimes et délits contrôla chose publique... Déclare le sieur D. convaipcu du délit prévu par l'article 228 du Code pénal ; mais attendu que les actes de vivacité auxquels s'est laissé aller le maire, offrent des circonstances atténuantes en faveur du prévenu; que jusqu'à ce jour il n'a été porté aucune autre plainte contré lui , et que le préjudice causé n'excède pas 25 francs ; et faisant usage de la faculté accordée par l'article 463 du Code, condamne le sieur D. à huit jours d'emprisonnement et aux dépens. »
Ohseivation. En reconnaissant le principe consacré par la Cour de Cassation dans les arrêts que nous avons rapportés sous les n°'. xix et xxxi, le tribunal de Fougères a trouvé le moyen d'en éluder l'application rigoureuse, puisqu'il a considéré comme une circonstance atténuante , l'espèce de. provocation qu'on pouvait imputer au maire.
N*». xLi. , Jugement du tribunal correctionnel de Toulouse (septembre 1827 ^).
^ Le désir de recueillir tous les moDumens de la juris-
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Lors de la réunion du conseil de recvutemeftt ^ pour l'admission des conscrits de 1826, dans lecanton de Bausset , un des jeunes gens appelés, à cette opération troubla Tordre; l'officier de gendarmerie ordonna de le faire sortir de la salle; cet ordre s'exécuta avec beaucoup de difficulté à cause de la résistance du jeune homme :. l'officier fut même obligé de sortir pour apaiser le tumulte qui continuait au dehors ; mais, n'ayant pu y parvenir , il donna ordre aux gendarmes- Pascal et Bonnegrâce de conduire le conscrit ea prison.
Aussitôt les gendarmes s'emparèrent de lui et le traînèrent jusques vers le milieu de l'escalier. Il continuait à se débattre , et voulait remonter dans la salle des séances ; alors l'un des gendamea l'aurait pris par sa cravate , en 'la tournant violemment dans sa main , de manière à lui ôter la respiration , tandis que l'autre l'aurait saisi au cou , par derrière , de telle sorte que le conscrit aurait été ainsi roulé jusqu'au bas de l'escalier, où il serait demeuré isans mouvement , où même il aurait reçu de forts coups de pied de l'qn des gendarmes. Telles étaient du moins les dépositions
prudence, nous a engagé à ne pas borner nos recherchesdans les divers recueils de jurisprudence publiés à des époques périodiques; nous avons dû aussi consulter les journaux quotidiens spécialement consacrés aux débats ju- 'diciaires; aussi relativement aux décisions d'une date l'écente, nous ne donnons pas toujours le texte du jugement ou de rarrét7 non plus que la date précise.
de la plupart des témoins , dont les circonstances les plus graves furent démenties par ToAScier de gendarmerie.
Quoiqu'il en soit, ce spectacle irrita la foule des assistans; des attroupemens se formèrent; des vociférations furent poussées contre les gendarmes ; heureusement l'autorité eut les moyens de prévenir les voies de fait dans cet état d'exaspération.
Une poursuite fut dirigée tout à là fois contre deux des principaux fauteurs des attroupemens, et contre les gendarmes Pascal et Bonnegrâce.
Les deux premiers furent condamnés à quinze jours d'emprisonnement et 100 fr. d'amende. •
Quant aux gendarmes, ce fut en vain qu'on invoqua , dans leur intérêt , l'art. 3o5 de l'ordonnance royale du 29 octobre 1820, et les art. 170 et 232 de la loi du 28 germinal an 6 , qui autorisent les gendarmes à user même de la force armée, lorsque des violences sont exercées contre eux dans l'exercice de leurs fonctions; il était évident qu'aucune voie de fait n'avait eu lieu de la part du conscrit, lorsque les gendarmes l'avaient traîné par sa cravate jusqu'au bas de l'escalier ; en conséquence ils furent condamnés , l'un à deux mois , l'autre à un mois d'emprisonnement.
Observation. Ainsi, dans cette circonstance, le tribunal de Toulouse a eu l'occasion de réprimer^ ceux qui peuvent donner lieu aux événemens les plus déplorables, en excitant une sorte de rumeur
publique contre tes agens de la force armée ; et ces agens eux-mêmes lorsqu'ils sont la cause première de ces désordres, par la manière brutale dont ils se conduisent dans Texercice de leurs fonctions.
N^. xLîi. Cour d'assises de la Vendée ( novembre 1827).
Le nommé Foulard , domestique chez le sieur Garnier, meunier à Luçon, fut requis de fournir une prestation en argent, de la valeur de deux journées de travail , pour l'entretien des chemins vicinaux.
B se refusa à exécuter f injonction de Fautorité , attendu que son état de domesticité Taffranchis' sait de toute prestation de cette nature.
Quelques jours après, deux gendarmes se présentent pour l'arrêter, en vertu d'un mandat • délivré en ces termes par le maire de Luçon :
<( M. le maréchal-de-logis de gendarmerie est requis pour faire arrêter le nommé Foulard, garçon farinier, chez Garnier, pour rester 24 heures en prison. »
Fensant que nul méfait de sa part ne peut donner lieu à son arrestation , Foulard veut défendre sa liberté et se place entre les brancards d'une charrette. Les gendarmes le suivent et ne parviennent à se rendre maîtres de sa personne qu'après beaucoup d'eflforts; l'un deux eût même , dans la lutte, la mâchoire fracassée.
Le fait était grave; il s'agissait de violences, avec effusion de sang , contre les agens de la force pu-
i)lique : c est sous le poids d'une telle accusation iiue Foulard se présentait devant les assises de la Vendée.
Conformément à leur procès-verbal, les gendarmes déclaraient que c'était par suite des vio* lences de Foulard, que l'un d'eux avait eu la figure ensanglantée , et que l'autre avait reçu daus la poitrine un violent coup, qui toutefois n avait pas laissé de traces.
Les autres témoins déposaient, au contraire, qu'en manœuvrant pour ne pas se laisser prendre , Foulard n'avait exercé aucune voie de fait contre les gendarmes ; cependant ils avaient vu la bouche de l'un d'eux ensanglantée , ce qui pouvait être le résultat d'une contusion qu'il se serait donnée au brancard de la charrette.
Eu cherchant à tirer parti de l'incertitude que présentaient les débats , siir le fait même de l'accusation , le défenseur de l'accusé soutenait que sa conduite serait dans tous les cas excusable^ parce que le mandat à l'exécution duquel il s'était opposé , était illégal au fond et nul dans la forme : illégal, en ce que les maires n'ont le droit de faire arrêter un citoyen que dans le cas de flagrant délit; nul, parce qu'il ne contenait pas renonciation du fait qui avait donné lieu à sa délivrance , contrairement à l'article 96 du Code d'instruction criminelle*
Le jury, accueillant cette défense, a déclaré Foulard non coupable , après quelques minutes de délibération.
43o APPLICATION
Observation. D y a tout lieu de présumer que riUégalité du mandat dont les gendarmes se trouvaient porteurs a principalement motivé la déclaration du jury. Les circonstances accessoires ne permettaient guères de révoquer en doute le fait matériel de l'accusation.
N**. xLiii. Jrrêt de la Cour Rojrale de Paris du 22 novembre 1827.
Le II juin 1827, le sieur Debier, oubliant ou voulant oublier qu'une contrainte par corps était prononcée contre lui, buvait tranquiUemeqt chez un marchand de vin ; le garde du commerce y entra presque aussitôt^ et l'arrêta.
Debier a demandé la nullité de son arrestation , prétendant qu'eUc n'avait pu avoir lieu dans une maison qui .n'était pas la sienne, sans Tassistance du juge de paix.
Un jugement du tribunal de la Seine, sous la date du 24 octobre 1827 , accueillit sa demande en ces termes : « Attendu que le sieur Debier a été arrêté, le II juin dernier, chez le sieur Besnard, marchand de vin, dans une pièce servant à boire; que le garde du commerce qui a procédé à l'arrestation, n'avait pas requis l'assistance du juge de paix ; attendu qu'aux termes de l'art. 80 1 , n"*. 5 , du Code de procédure civile , le débiteur ne peut être arrêté, sans l'assistance du jug^ de paix, dans une maison quelconque ; et que cette expression comprend le lieu dont il s'agit. »
Sur l'appel des créanciers, ce jugement a été
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confirmé dans seâ motifs et dans son dispositif, par la 2% chambre de la Cour.
Observation. Dans de semblables circonstances , l'arrestation aurait été régulièrement faite en matière criminelle : car les gendarmes et les officiers ministériels , porteurs d'un mandat de justice , peuvent, sans l'assistance du magistrat, pénétrer dans les auberges, les cabarets et autres lieux ouverts au public.
N°. xLiv. Jugement du tribunal de Châlons-sur-' Saône du 39 novembre 1827.
Le nommé Montcharmont , conduisant une voiture attelée de bœufs et chargée de fumier , rencontra à la sortie d'Autun la voiture du sieur Delbas arrêtée sur la route. Soit qu'il restât peu de place pour passer, soit que l'âne qui se trouvait en tête de cette dernière voiture se fût dérangé , il fut écorché au pied par la voiture chargée de fumier.
Montcharmont, qui croyait ne pas être responsable de cet accident, refusa de dédommager Delbas ; alors celui-ci se transporta à la caserne de la gendarmerie, pour requérir main- forte. Le gendarme Nectoux monta à cheval et atteignit bientôt la charrette lourdement chargée. Le conducteur refusa d'abord de suivre le gendarme et même de faire connaître son nom; mais il n'était pas le plus fort èl le gendarme sut l'obliger à le suivre, en abandonnant sa voiture sur la route.
A quelques pas de là , le sieur Besson, propriétaire y rencontra Montcharmont qu'il connaissait et s'informa de la cause de son arrestation ; celui-ci
lui répondit qui! ignorait quel était son crime, et d'après quel ordre on l'arrêtait.
Le sieur Besson lui conseilla dé demander le mandat en vertu duquel on lavait arrêté, et dit au gendarme qu il n'avait pas eu le droit de l'arrêter sans mandat. Le gendarme, qui trouvait sans doute une telle observation déplacée, enjoignit à Montcharmont de continuer son chemin ; celui-ci chercha au contraire à se dégager de ses mains, et il s'engagea entre eux une lutte, dans laquelle Montcharmont fut terrassé, ou du moins se coucha par terre, d'après la version du gendarme. Besson ne prit lui-même aucune part à cette lutte. Elle fut d'ailleurs terminée par la capitulation du voîturier, qui se laissa conduire chez le juge de paix, où son élargissement fut aussitôt ordonné.
Mais le gendarme avait dressé son procès verbal; et le ministère public assigna, devant le tribunal de police correctionnelle d'Autun, Montcharmont, comme coupable, et Besson comme complice de rébellion envers la force armée, dans l'exercice de ses fonctions.
Un jugement du lo octobre condamna Montcharmont à 10 jours et Besson à i5 jours d'emprisonnement, par application des art. 209, 211 et 217 du Gode pénal.
Tous, ces articles étaient évidemment sans application à la cause : les art. 209 et 211 supposent , en effet, que la force publique agit en exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jngemens; et
il n existait aucun acte de cette nature , pour légitimer Farrestation faite par les gendarmes. L'observation fkite par le sieur Besson sur rillégalité de l'acte dont le voitiu^ier avait à se plaindre, ne présentait pas davantage le caractère d'une provocation à la rébellion, telle quelle est définie par l'article 2 1 7 ; en effet cet article se trouve implicitement abrogé par l'art. 16 de la loi du 17 mai
Toutefois le jugement du tribunal d'Autun a été confirmé purement et simplement, sur l'appel interjeté par le sieur Besson, devant le tribunal de Cbâïons-sur-Saône.
Observation. Voici ce qu'on lit dans le Courrier des tribunaux du 10 décembre, auquel nous avons emprunté ce jugement ; et nous hésitons d'autant moins à recueillir ce passage, qu'il vient à l'appui de l'opinion que nous avons émise, au âujet de Fart. Â21 dS Code pénal.
aBesspn était disposé à se pourvoir en cassation : mais il a été retenu uniquement par la nécessité de se conformer à la disposition rigoureuse et digne de fixer l'attention de ^los législateurs criminalistes de l'art. 421 du Code d'instruction* criminelle y qui a exi,â;é l'emprisonnement du condamné . pour être admis au bénéfice du pourvoi. Où aurait été pour lui le bienfait de la cassation? Il aurait éptonvé la peine que redoute le plus un citoyen paisible, Femprisonnement préalable; ainsi pour se dispenser d'aller en prison, il faut commencer par se Êiire emprisonner. »
Tome II
Ici se termine notre analyse de la jurisprudence relative à la liberté individuelle.
Sans doute X parmi les décisio^ns judiciaires que nous avons recueillies, on peut ea signaler quelques-unes où une l^rge part a été faite aux circonstances politiqyes, au préjudice des principes qui devraient être immuables, comme la justice et la raison.
Mais on ne peut s'empêcher de reconnaître , que presque toujours les tribunaux ont su réprimer, avec la même indépendance, les écç^rts du citoyen qui viole la loi, e^ refusant de déférer aux injonctions légales des agens de l'autorité , et l'arbitraire des agens du pouvoir, trop disposés à déployer une rigueur inutile, contre la plus faible résistance.
Il est deux points importans sur lesquels les tribunaux et les cours du royau.me semblent lutter contre la jurisprudence établie récemment par la Cour de Cassation. •
L'un est relatif au cas où \^ 4épositfti|^e9 4e la force armée agissant S£|ns i^andat lég^l : la Cour de Cassation suppose que la pr^ooiption de légalité existe toujours en leur faveur, et quie lescitoyens.doivent comineDcer par obéi^ , sauf à demander plus tard justice. La plupart des cours, et tribunaux jugent ai;i contrçiire que l'acte ill^al ou arbitraire, quel qUe soit le titre de celui de qui il émane, est une atteinte aux droits des citoyens, dont il est pernpiis de se défendre , une çorte d'attaque contre laquelle une résistance proportionnée à l'attaque elle-même est «toujours permise.
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Lautré est relatif à la provocation de la part des agens de la force armée. D'après la Cour de Cassation^ cette provocation ne peut jamais ^trç présentée caçnTTie upe excuse des yioilençes çon\r mises à leuv égai^d ; toutefois l'agent de latitorité (ibdtque , en quelqoe sorte, son caractère public, kfirsqu il prélude par des voies de fait ou des provocations verbales, à l'exécution d'un ordre doi^t il est porteur ; ce n est p^us qu'un bon^ime attaauant un autre liQmniç q\ii çç^ti^e alors d^n§f le qiqit n.aturçl ç(e la 4éfeû^«
Qqoi qu'il en ^t, le» saine» doctrines fbnt parmi nous de rapides progrès ; et notre jurisprudence tend cbaque jour à s'améliorer, dans l'intérêt des libertés constitutionnelles.
La publicité des débats judiciaire^ offre cet avantage inappréciable, que la jurisprudence et les mœurs se trouvent en barmonie; et que les tribunaux reçoivent l'influence de l'opinion publique , qui ne doit pas sans doute les dominer, mais qu'ils doivent plus d'une fois consulter avec fruit. Aussi , tous les hommes éclairés ont-ils vu avec satisfaction s'établir divers journaux , qui , consacrés spécialement aux matières judiciaires, tendent à établir dans nos cours et dans nos tribunaux, par des communications journalières, cette uniformité si désirable de doctrine et de jurisprudence ^
^ Un jeune magistrat , M. Montigny, juge auditeur remplissant les fonctions du ministère public, dans une cause
OÙ l'on se plaignait de la publicité des débats judiciaires , s'exprimait ainsi à Taudience du tribunal de police correctionnelle de Paris, le 17 janvier 1827. « Il faut le reconnaître , messieurs , ce n'est pas sans utilité que la pressé ouvre aux débats judiciaires le forum de l'opinion publî* que , et leur donne une publicité morale qui ne connaît point de bornes. Cette publicité tend à détruire les abus dont eUe éclaire la réfu-ession.... et si elle ne peut rien ajouter à l'antique impartialité de la justice , elle impose du moins aux parties une plus grande réserve.... Lorsque cette liberté se renferme dans ses limites , nous la respectons comme une puissance l^ale et utile ; pous faisons plus, nous la défendons; en effet, pourquoi la défense des libertés comme de tous'les .autres. intérêts publics ne sei*aitelle pas dans le domaine de notre ministère ? »
CHAPITRE IX
DES MAGISTRATS, DES FONCTIONNAIRES PUBLICS, DES AGENS DE l'aUTÔRITÉ £T DE LA FORCE PU- BLIQUE QUI PEUVENT ORDONNER OU EFFECTUER UNE ARRESTATION.
Une pensée affligeante se présente à notre esprit en commençant ce chapitre.
Dans le silence de la loi générale, les attributions de tou]| les officiers publics ou ministériels se trouvent oéterminées d'une manière précise par des lois particulières. Il ne peut exister de doutes, sur la compétence d'un notaire, d'un avoué, d'un huissier, dun agent de change, relativement à tel ou tel acte; et jamais on n'a prétendu que l'un, ou l'autre de ces officiers pût excéder les pouvoirs qui lui sont attribués, parce qu'ils sont renfermés dans des limites qu'il est impossible de méconnaître, et que chacun doit dès lors respecter.
Pourquoi n'en est-il pas de même, lorsqu'il s'agit de l'exercice du droit le plus rigoureux que l'homme puisse exercer sur son semblable, celui de le priver de sa liberté? Pourquoi des doutes sérieux existent-ils, à cet égard, entre des homr mes éclairés et de bonne foi? Pourquoi tout le
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monde n est-il pas daccord sur la solution de ces graves questions auxquelles tout le monde eâst pourtant intéressé ? Quels sont les magistats , les fonctionnaires publics , les agens de l'autorité, qui peuvent faire ou ordonner une arrestation ? Dans quels cas les uns ou les autres peuvent-ils user de ce droit avec plus ou moins de latitude?
Deux circoxvstances peuvent expliquer cette fa-* cheuse incertitude : les vices et h» lacunes de la législation qui régit cette matière importante ; la , tendance habituelle des «gens de l'autorité à dé-» passer les pouvoirs dont ils sont investis.
TôiAefois ôrt doit poser ici utté règle générale, propre à résoudre toutes l'es difficultés qiri peû-^ v€*>t se prèseMeï' dans rajiplîcatîon ; c est que le droit d^Brriôstottoh ^è "^ut ètte ex'ercéqu'en vertu (te la loi; et '^ti^, ^rNconiséq'uent, pour savoir s'il apl^à^tfeiA à tfe! ou té\ agent dé l'autorité , il faut exattiihét' s'il ^kkte uii^ diii][)osîtToh législative qùî le lui ^'cdàï^âé , d'une ftiànière fôriMfe.
On dôSt liecbtohàHtè autesi (Jiiè Tindifférence des citoyens; lèrsquil s^agît d'une atteiïitè portée k îeùf droit !ie plus précieux, doit singulièrement fàvotisèï» la tendance des âgen's du jpouvQÎr à élargir le cercle de leurs attributions. Sans douté, à l^îcéptiott de qudqtfefs cas extrênllemetit t^res , il y a du danger à opposer la force à là force ; et, ^tos d'tine fois , un acte arbitraire à été légitimé , quand on a eu Recours à la violence pour y régister ou poiir s'en défendre; mais il est un moyen légitime qui ne manque jamais aq citoyen , lors-
DBS PRINGIJPBS. 4^9
qu'une atteinte est arbitrairehient portée à sa libetté^-c'est de rëclainer la ^protection des tribunaux, auprès desquels l'opprîmé n a pas à craindre rinfluencè defs hohimes du pouvoir.
Par de fréquent reCôUrs à la justice et h Vindépendance des magilstràts, lés limites mal tracées par la loi, entre Tabus de pouvoir et Texercice d'un droit léigitimé , se trouveraient enfin déSnittvement il^ées ; chacun coi!maitrait à la fois ses obligations et ses droits; Tobéissance deviendrait ^(Nijours un devoir pbiit* les citoyens , quand les ageds de lautorité s'interdiraient eux-mêmes tout adté arbitraire.
Déjà 9 sur plusieurs points impôrtans, la jurisprudence a expliqué on coïnplété les dispositions de lu loi. Des bèmmes dun caractère honorable ont aussi consacré leûlr pïunie à k défense des vrais principes ; et , lorsque nous allons présenter notre opiiiion penf^onlieUe sur uiïe matière, aussi délicate , nous chercherons à Fappuyer par l'autorité de la doctrine et de la jurisprudence.
Quelques personnes ont pebsé ( el celte opinion a él3é soutenue par le ministère public ien première instaikoe, dans la cause de M*. Isàmbert) que le #roit d'arrestation appartenait à tous les agens de ]a police judiciaire ; elles fondent cette opinion sur l'article S du Gode d'instruction criminelle , aux termes duquel , « La police judiciaire recherche les crimes , les délits et les contraventions , en ras- 6einl>le le» preuves, et en livre lei auteurs aux tribuiàaux chargés de les punir. »
44o APPLICATION
Les derniers termes de l'article, dit*on, en attribuant aux officiers de police judiciaire le dtoit de livrer aux tribunaux les auteurs des crimes, délits et contraventions , leur attribuent par cela même le droit de les arrêter ; car ce n'est qu'en s emparant de leur personne qu'ils peuvent les livrer aux tribunaux.
Nous avons eu déjà l'occasion d'établir que cette interprétation de l'art. 8 était erronée ( i" vol. , p.
L'expression générique employée dans sa rédaction . embrasse \ë& diverses manières dont un accusé ou un prévenu peut être traduit devant les tribunaux. Dans certains cas, ce sera sa comparution forcée, pour laquelle l'arrestation de sa personne devient un mode d'exécution ; danà d'autres, ce sera la délivrance d'un mandat auquel il devra obéir, sôus peine d'y être contraint; dans quelques cas, enfin, ce ne sera qu'une simple citation qui ne peut avoir d'autre ccmséquence qu'une condasa* nation par défaut , si l'on ne se présente pas.
Xe but principal que paraissent s'être proposé les rédacteurs de l'art. 8 , c'est d'avertir les agens de la police judiciaire qu'ils doivent demeurer étrangers à rinstruction proprement dite ; et qii^ leurs fonctions cessent, dès qu'ils ont signalé à la justice un délit ou un crime et ceux qu'ils supposent en être les auteurs.
L'article 9 , où l'on trouve la nomenclature . des âgeus de la police judiciaire, suppose que ces divers agens ne sont pas investis des mênies pou-
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voirs, puisqu'on y lit qu'ils exercent la police judi* ciaîre sous l'autorité des Cours royales et suivant les distinctions qui yont être établies.
Pour déterminer, avec toute la précision possible^ les droits des divers officiers appelés à exercer la police judiciaire, il faut s'occuper, dans un or-, dre convenable , des magistrats , des fonctionnaires et des agens désignés dans l'art. 9 du Code d'instruction criminelle. Nous exanainerons, relativement à chacun d'eux en particulier, s'il a le droit d'ordonner ou d'effectuer l'arrestation d'un citoyen, et dans quelles circonstances il peut user de ce droit.
1°. Des juges fï instruction. — Ils réunissent dans leur personne la qualité de magistrats , et celJb d'officiers de police judiciaire; aussi se trou-^ vent-ils investis, dans toute sa latitude, du droit d'ordonner l'arrestation d'un citoyen.
En effet, le juge d'instruction peutj sanspren* dre les conclusions du ministère public, délivrer un mandat d'amener, et même un mandat de dépôt,, quoiqu'il n'y ait pas flagrant délit (art. 61 Code d'instruction criminelle); un tel mandat peut même être décerné contre un citoyen domicilié, quoique le fait qui lui est imputé ne puisse entraîner que des peines correctionnelles (art. 91 ). Le mandat de comparution et le mandat d'amener peuvent être convertis, par le juge d'instruction , en un mandat de dépôt, et même en un mandat d'arrêt, après l'interrogatoire de la personne inculpée ( art. 94 ). Ces divers mandats sont notifiés
au prévenu, pal" un httissiér ou un agent de la fonce publique, qui est tetau dfe lui eh faire Texhibition , et de lui en laiBsër copie ( art. 97 ).
Be rensëmUe dé tes dispositions , il convient de tirer cette consé<)tien'ee : lorsqu'un officier ministériel, ou un dépositaire de la force publique vient arrêter un citoyen, en vertu d'un mandat délivré par le jilge d'instruction , et qàHl bii a fait l'exhibition de ce mandat ^ , tine entière obéissance est due à jiisliéè, pà^^cé' qu'il y a tib caractère légal dans celui ^ui à dbhné loHÏrè d'arrestation, ainsi t[ue danïs celui qui est chargé de l'exécuter.
Il peut arriver que îé magistrat ait excédé ses pouvoir (par ejcemplé ten ordonnant l'arrestation dt celui qui n'est îf)rév^nà <Jùe d^uné simple contraviention de policé); il peut arriver aussi, que l'huissier ou l'agent de la forée publique ttè se soit pas <x>kirormé à ceqtii Métisiit prescrit, pour l'exécution du mandat; inàis le prévenu ou l'iticulpé n'en doit pas moins ^obéir à l'ofdrë idti magistrat, sauf à «é plaindre du doi!nltiage iouffeirt ou de l'atteinte portée il ses droits, isôit dans la délivrance de Tordre lui-même, sbit dans son exécution.
2®. Des procureurs du roi. -^Lorsque l'on songe que le Code d'instruction trimittélle a été publié, à une époque où l'iùfluence du gouvernement se
^ Voyez dans le chapitre précédent, page 4i ' > Farrét qyi a jugé que le défaut d'exhibition du mandat d'arrêt excusait les voies de fait commises contre le gendarme qui en était poiteur.
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maiiâfeBÉait pafrtôtitv lûétne àaûs lés décislôhs de k jdBtice S il doit sembler e^trabrdiiiairie que le ministère public à ait pas été ikiviesti dû droit de déoerïiter d\es Mandats d'arrêt , à l'ioccasibn de tontes les dë^oticilatioilS ou plaiûtes qni dontient lieu è IWtîôn de la justi<!;e répressive. li est vrai qu'alors les juges ' étaient révocables , coitime les nidgistr'ats du parquet; fet que Fautorité pouvait se flatter d'exertier fe même ascendant sur les uns conaljle sur les autres.
Quoi qu'il ètt soit, c'est seulement dànS le cas de âajgrdttt délit que \e JptDcurenr du roi peut faire Ètkkit les pl^évènus prèsens, ou délivrer un mandat d'altlener, contre fes prévenus àbsens (art. 40); ou hw^sqttie s'a'^ijssant d'ùti crime ou délit même non flagi^àht , éommis dans l'intérieur d'une maison , te chet' dé 'cette tlîàison requiert le procureur du rtti de le cohstâtè^ ( art. 46 ).
Wi'élvs de ces déuk feàs^ lé procureur du roi, informé qu^il a été ttommis dans son arrondissement un crime ou un délit , doit se borner à requérir le juge d'iristrtfction d'ôr'dotthçr qu'il en soit infontié (art. 47) > ^t c'est alors à ce magistrat seul qti'il appartient de délivrer les divers hiandats , eh vettu déts(^el$ un prévetiti peut être privé de sa liberté.
Il résulte dé l'ensemble de ces articles, que le
^ Ou n'a pas oublié le fameun décret impérial qui annula Tarrêt d'acquittement rendu sur la déclaration du jury, par la cour d'assises d'Anvers , en faveur du maire de cette viUe.
procureur du^ roi n'a' pas le droit de décerner un mandat d'amener ou d'arrêt, quand il ne s'agit pas d'un flagrant délit ou d'un crime ou délit commis dans l'intérieur d'une maison; et que le citoyen qu'on voudrait arrêter en «vertu d'un tel mandat^ ne serait pas obligé d'obéir y puisque l'ordre serait illégal. •
3**. Des gardes champêtres et des gardes forestiers. — Il faut dislinguer deux qualités distinctes, et par conséquent des attributions de deux espèces difierentes, dans ces agens de l'autorité:
D'abord ils sont essentiellement préposés à la surveillance des propriétés rurales et forestiètés ; et à cet égard ils ont des fonctions spéciales qu'ils exercent dans toute leur latitude,. sans avoir besoin d'être provoqués ou autorisés par leurs supérieurs dans la hiérarchie administrative ou judiciaire. Ainsi, ils sont spécialement chargés de la recherche et de la constatation des délits et contra- , ventions de police commis dans les champs ou dans les forêts.
D*un autre côté, comme officiers auxiliaires de police, ils peuvent concourir avec la gendarmerie, à la recherche et à l'arrestation des personnes contre lesquelles des mandats d'arrêt ont été délivrés par le magistrat compétent; dans ce cas, ils jouissent de la même protection et des mêmes privilèges que les agens et dépositaires de la force publique ^
^ Voyez les divers ari^s que nous avons rapportés dans le chapitre précédent.
Mais lorsqti'aucune réquisition légale ne leur a été faite, il n'est permis aux gardes forestiers et aux gardes champêtres d'arrêter un citoyen que s'il est surpris en flagrant délit ou dénoncé par la clameur publique, poui'vu d'ailleurs que ce dé- . lit soit passible de la peine d'emprisonnement ou d'une peine plus forte ( art. 16).
Cet article les autorise mém«, dans ces cas, à requérir main- forte, pour procéder à l'arrestation; et comme les gardes champêtres et forestiers ne se trouvent pas en rapport direct avec le procureur du roi^ c'est devatit le maire de la commune, ou le juge de paix du canton, qu'ils doivent conduire les personnes ainsi arrêtées.
Nous ferons à ce sujet une observation qui s'applique aux divers oficiers ou agens de police judiciaire , dont il noas reste à parler : c'est que le droit qui leur est accordé d'arrêter l'individu surpris enjlagrant délit n'a rien de bien inquiétant pour la liberté individuelle , puisqu'aux termes de l'art. 106 du Code d'instruction criminelle, c'est un droit que peuvent exercer, ou plutôt, une obligation que sont invités à remplir les simples particuliers témoins d'un flagrant délit.
4*». Des maires et de leurs adjoints. — Leurs foltetions , comme ofiiciers de police judiciaire, se réduisent à rechercher et à constater les contraventions de police; et comme il ne peut y avoir lieu à la détention préalable de celui qui n'est prévenu que d'une infraction de ce genre, il est certain que dans l'exercice de leurs fonctions habi-
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tuelles, les^ mair^ et adjcJuta ne peiiveat donner aucun ordre d'arrestation .
Le Code d'in&truçtion criminelle, ds^n&liedia^ pitre qitii leu^ est spiécïalenaeiïC conaaiaré ( c'eat le a*, du livre l*^.), ^e ch^^gç lies waijre^ et ^.dJQÂfits d'aucun ^ctede pour^ui^e, ai d'instruçiiop, irelativement aux délira çt aux Cf imes qui peu^nt motiver deai poursuites oorr^ctioni^les ou oriipi nulles; et, sous ce i^ouyefivi rapport, ils spat éyid?ix\ineat sans qt^lîti, pour déo^raer un oiau-i d^t quelconque* ^
Ainsi , il y aurait ahus d'autorité, et par con«é^ quent r?fu& légal d^obéissance, delà part du stoiple particulier, si Tordre ou le mandat d'arrétet^ua citoyen était donné p«r un maire, à moiiis que Tçiivdre W' fut nK>tiyé, soit sfur un m«^ndat délivré p|ir]e jugé d'instruction, soif sur un jiûgçmênt dç çoindaoïnation à la peine d'emprisonnements dont le maire aurait été chargé d^ i^ivro resé-cution. *
Il n'y » qu'un seul oas , dans lequel lea ipaireâ oU leurti adjoints aient le droit de faire an>êtfir un citoyeq de leur propre autorité ; c'est lorsqu'ils^ sont troublés ou inauhés dans l'exercice de leurs^ fonctions, comqié ofibiers de pcdioe adnânis^ativç oiu judiciaire. L'art. So^. du Gode d'iBàIréetion crimioeUe les autorise dai^ ee eaa (i jfâ/m scfisiF \es perturbateurs i et k Ii3$( t^^ayoyer d^xw^ les juges cômpiétens avec le proç^> v;wbal i*)iP*^t^-^ t^nt le délit.
Toye;^ les alp^eryatiouBique np^s' ayoç^ f^i(?§ m^
DBS PRIJfCIPBS. ^^'J
s^jet 4e cet article dans le 6*. chapitre de la n*. partie , vol. i*'- , page 470-
5*. Des commissaires de police,--^ Les rédacteurs du Gode d'instruction criminelle s'occupent de^ commissaires de police , dans le chapitre consacré ayx maires et adjoints; ce nest même qu'à leur défaut que 1^ maires et adjoints doivent remplir les fonctions spécialement confiées aux coipmissfiires de police , k leffet de rech^^^her et de constater les oamraventioyaa; ainsi les c^bservatj()qs, quç. nous yenons de présenter s'appliquent n;aturellement aux commissaires de police.
Toutefois il convient de remarquer que la disposition de l'art. 609 du Code d'instruction criminelle ne leur est pas applicable^ cet article ne désigna^t que» Içs préfets , sousrpréfets , maires et adjoints; dételle sorieque dans aucun- cas, tor^ dfV^. (iarrMer un eitojen ne peut être légdiement donné par wi camnûssairedepaUee.
Pan^ les grandes villes, et à Fàris surtout, kd commissaires de police jouent un rôle asees impor^nt, soiA dai^ les acted prélimioaires de f instruction , soit dans rexécutioAi des Hiandats délivrés p^v la Justin».
Ainsi, ce&tà eux que l'on s'adresse souvent pour porlfÇr une plaiott^. liC conAmisâair(^ de poliee reçoit les explications du plaignant , quelquefois m6me celles de l'inculpi^; et il transmet le tout au pix>cureur di^ roi.
Cependant il fs^ut. reconnaître que le conimissaire de police excède se^ pouvoirs , en procédant
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à cette sorte d'information préalable^ à moins quil ne s'agisse d'un flagrant délit ou d'une contravention de police.
Dans le premier cas, il est autorisé à rédiger tous procès verbaux et à recueillir les renseignemens propres à éclairer la justice; car c'est le droit ou plutôt l'obligation de tous les àgens de police auxiliaires. »
En matièi*e de contravention , le commissaire de police exerce ses attributions ordinaires et légales, en faisant tous les actes d'information «t d'instruction qui peuvent tendre à la manifestation de la vérité. .
Mais , nous le répétons , hors de ces deux cas, le commissaire de policé est sans qualité pour les actes d'instruction préliminaire ; et le prévenu qui serait sommé de se présenter devant lui ( car un mandat de comparution ou d'amener délivré par un commissaire de police, serait un acte essen^ tiellement illégal ) pourrait se dispenser d'obéir à la sommation.
Dans certains cas ^ les conimissaii^s de police sont chargés d'éxéeuter ou -de faire exécuter les mandats délivrés par le magistrat; à cet égard leur compétence ne peut être contestée; quelquefois aussi, une ordonnance de la justice les commet pour procéder à une vérification , à une recherche ou à une information qui se rattache à des poursuites dont elle est saisie ; dans ces diverses circonstances encore, les commissaires de police agissent légalement, non en vertu de leurs at-
tributions directes , mais d'après la mission qui leur a été donnée , ou la délégation de pouvoirs qui leur a été consentie.
En résumé, et pour rentrer dans Tobjet qui nous occupe spécialement , les commissaires de police peuvent exécuter ou faire exécuter une arrestation d'après un mandat délivré par le magistrat com^ pètent; mais de leur chef , et dans aucune circonstance , ils n'ont le droit d'attenter à la liberté des citoyens ^
6**. Des juges de paix. — Ainsi que les maires et adjoints, les juges de paix réunissent des fonctions tout-à-fait distinctes par leur nature.
Ils prononcent, comme tribunal de police, sur les simples contraventions qui leur sont dénoncées, soit en dernier ressort , soit à charge d'appel, suivant la nature de la condamna tion^ Ce n'est pas sous ce point de vue que nous devons nous occuper de leurs attributions , qui sont bien déterminées par la loi.
Mais les juges de paix sont en même temps officiers de police auxiliaires du procureur du roi; c'est sous ce rapport qu'il convient de détermipet la nature et l'étendue des pouvoirs qui leur sont confiés.
L'art. 49 du Gode d'instruction criminelle les
/* Nous ne parierons pas des commissaires généraux de police créés par Tart. i4 de la loi du 28 pluviôse an 8, et qui ont été supprimés par un arrêté du gouvernement du 10 août 18 14*
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iiutoris>e à faire tous les actes qui sont de la cotn'pétence du procureur du roi , dans le cas de flagrant délit, ou de réquisition de la part d'un chef de maison , au sujet d'un crime ou délit qui y aurait été conmiis>
Ainsi , il n'y .a nul doute que dans ces deux cas particuliers^ les juges de paix peuvent faire arrêter les prévenus présens, ou délivrer un mandat d'amener pour faire comparaître les prévenus absens.
Une seule diflicultépeutse présenter à cet égard: Est-ce devant lui ou devant le juge d'instruction , que le juge de paix doit ordouner de conduire Tindividu contre lequel il a délivré le mandat d'amener?
On pourrait croire, d'abord, que c'est devant
le magistrat chargé d'instruire la procédure que
le prévenu doit être amené 5 il devrait en être
^insi, s'il ne s'agissait pas d'un flagrant délit , ou
d'un cas assimilé au flagrant délit.
Mais dans les circonstances toutes spéciales prévues par Tart. 49 du Code d'instruction criminelle, il est évident que le juge de paix qui s'est transporté, soit dans la maison où un crime a été commis,' soit sur le lieu du flagrant délit, doit -procéder j par hii-même f Siux prt^miers actes d'instruction. Ses attributions sont absolument les mêmes que celles du procureur du roi , dans le cas dont il s'agit ; et comme aux termes de l'article 40 > 3'. alinéa, le procureur du roi doit in^ tcrroger sur-le-champ le prévenu amené des^ant lui y cest aussi devant lui que le juge de paix doit
foire comparaître, pour l'interroger, le prévenu absent contre lequel il décerne un mandat d'amener.
Ainsi le juge de paix n a pas plus que les autres officiers auxiliaires de police, dont nous venons de nous occuper, le droit d'ordonner l'arrestation d'un citoyen, dans aucune circonstance quelconque, sauf les deux que nous venons d'indiquer, et qui se trouvent prévues par les art. 4o, 4^ ^^ 49 du Gode d'instruction criminelle.
7"*. Des officiers de gendarmerie ,• des sousofficiers et soldats de ce corps.
Une première question se présente sur l'organisation même de la gendarmerie : Cette institution est-elle utile ou dangereuse, dans l'état actuel de notre civilisation ? •
Nous concevons que de bons esprits soient partagés à cet égard, parce que la plupart des institutions humaines peuvent être également l'objet de l'approbation ou du blâme, suivant le point de vue sous lequel on les considère ; d'ailleurs , le hou usage ou labus a nécessairement pour résultat; soit de profiter des choses qui paraissent inutiles ou même dangereuses, soit de pervertir et de corrompre les meilleures institutions.
Pour celui qui veut se considérer comme individu , plutôt que comme membre de la grande famille ; pour celui qui n'hésite pas a sacrifier tous les autres intérêts à l'intérêt de la liberté individuelle, la gendarmerie est une création du despotisme , un instrument docile entre les mains du pouvoir,
un fardeau onéreux pour l'état , en même temps qu'un fléau pour les simples citoyens ; et l'abus que, les passions politiques ont fait de cett^ force armée , dans des circonstances assez récentes , a pu, jusqu'à un certain points il faut en convenir, justifier une telle opinion.
Mais ceux qui attachent du prix à la sûreté des personnes et des propriétés; ceux qui pensent qu'un grand état a besoin d'une surveillance active et instantanée sur tous les points du territoire; qu'il faut une force imposante pour seconder l'action de la justice et assurer l'exécution de ses jugemens; qu'il importe à l'intérêt public de prévenir certains crimes, et d'assurer la prompte répression de ceux qui ont été commis; ceux, en un mot, qui ne préfèrent pas, comme l'Anglais, donner leur bourse aux voleurs que de payer une force armée pour veiller à la sûreté des citoyens; ceux-là, disons-nous, considèrent la gendarmerie comme une institution utile.
En eflfet, on ne peut que partager une telle opinion , soit que l'on considère les motifs qui ont servi de base à cette institution nationale, suit que Ton apprécie l'importance du service habituel de la gendarmerie.
La loi du 16 février 1791 , qui a organisé la gendarmerie nationale, et celle du 28 germinal an VI, qui a déterminé d'une manière plus spéciale ses attributions, indiquent les motifs d'intérêt public qui ont commandé l'organisation de cette force armée.
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D'après ces lois , la gendarmerie est essentielle» ment destinée à maintenir la tranquillité publique, à veiller à la sûreté des personnes et des propriétés.
L'ordonnance royale du 29 octobre 1820 s'exprime elle-même en ces termes, dans son article I'^ : tt La gendarmerie royale est une force instituée pour veiller à la sûreté publique, pour assurer dans toute l'étendue du royaume le maintien de l'ordre et l'exécution des lois.... Une surveillance continue et répressive constitue l'essence de son service. »
D'un autre côté, il est impossible de méconnaître les services essentiels que rend la gendarmerie sur tous les points du royaume : c'est à sa surveillance active et journalière que l'on doit la sécurité des routes et des chemins publics ; la dispersion des vagabonds , des gens sans aveu et des brigands, souvent organisés en bandes, et qui sont le fléau de la plupart des états de l'Europe; c'est encore à la gendarmerie, considérée comme le bras de la justice, que Ton doit la conservation de ce principe tutélaire , qui proclame l'égalité de tous devant la loi ; car le puissant comme le faible doit céder à l'autorité légale , quand elle est d'ailleurs appuyée sur la force; enfin, c'est au corps de la gendarmerie que l'on doit le maintien de la police et du bon ordre au sein des populations nombreuses de nos grandes cités.
L'expérience l'a trop bien démontré ; entre les mains d'un pouvoir corrompu , tout peut de-
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venir un instrument d'oppression et de tyrannie ; dans plusieurs circonstances, cette force imposante destinée à protéger la sûreté publique, est devenue un objet de terreur pour les bons citoyens; mais l'abus coupable d'une institution quelconque ne doit pas faire retomber sur l'institution ellemême les justes reproches encourus par les hommes auxquels on peut imputer un tel abus. Une administration plus sage, en rentrant dans les voies légales , doit y faire rentrer tous ceux qui ,
- par l'effet d'une négligence coupable, ou peut-être par des excitations plus coupables encore, s'en étaient momentanément écartés; et si nos vœux se réalisent à cet égard, -si la gendarmerie royale, fidèle aux règles de sa première institution, se ren-
kferme religieusement dans les devoirs qui lui sont imposés; si elle voit dans les simples citoyens des membres de la grande famille qui paient pour être protégés, non des ennemis contre lesquels il faut se tenir en garde, et dont il faut toujours triompher, soit par la ruse , soit par la force ; les préventions dont elle a été Tobjet s'eflaceront bientôt; l'on ne verra plus dans ces dépositaires de la force publique que des hommes honorables, qui, après avoir servi l'état dans les camps, le servent encore en maintenant le bon ordre et la tranquillité dans l'intérieur du royaume.
Nous le disons avec le sentiment d'une conviction intime ; la gendarmerie est une institution essentiellement utile, si elle est bien pénétrée de ses devoirs et de ses droits; si, en faisant
tout ce qne la loi exige , elle ne fait rien au delci ; c'est sous ce point de vue que nous allons déterminer ses attributions y relativement ?i la liberté individuelle, en distinguant les actes qu elle . peut faire en quelque sorte d'office, et ceux h l'égard desquels elle ne fait qu'exécuter les ordres . des magistrats.
11 faut d'abord distinguer avec soin les officiers des sous-officiers et gendanues ; car les premiers sont placés par la loi au rang des officiers de police auxiliaires du procureur du roi, tandis que les sous-offiçiers et gendarmes ne sont que des agens, des dépositaires de' la force publique, qui ont besoin d'être mis en action par une autorité supérieure , lorsqu'il s'agit de quelque acte im- ' portant. M
Le G)de d'instruction criminelle contient pe^f de dispositions applicables aux officiers de gendarmerie.
L'article g les comprend au nombre des personnes chargées d'exercer la police judiciaire sous l'autorité des cours royales. Ensuite il en est question aux articles 48 et 49 9 qui appartiennent au chapitre intitulé : Des officiers de poUce auxiliaires du procureur du roi.
Les rédacteiirs du Code lesr ont placés absolument sur la même ligne que les juges de paix et les commissaires de police^ de sorte que le droit d'arrestation ne leur appartient j» comme à eux^ que dans le cas de flagrant délit , s'il s'agit d'un crime emportant peine afflictive ou infamante;
et dans le cas eu ils sont appelés par um chef. de maison, pour constater un crime ou un délit qui aurait été commis dans Tintérieùr.
II existe d'ailleurs une législation spéciale pour la gendarmerie; et il convient de la consulter, pour bien fixer les limites qui séparent l'arbitraire de la légalité dans une matière si importante. Deux lois et une ordonnance ont été rendues sur la gendarmerie à des intervalles assez éloignés.
La première de ces lois, celle du i6 février 1791 ( voyez le i ". volume de cet ouvrage , page 317), n'établit aucune distinction' entre Ijes officiers, les sous-officiers , et les âimples gendarmes. Toutes ses dispositions relatives à la gendarmerie en général , se bornent à consacrer ces deux grands principes protecteurs de la liberté individuelle, que hors le cas de flagrant délit , la gendarmerie nationale ne peut saisir aucun citoyen domicilié sans un mandat spécial de justice ; et qu'elle ne peut jamais saisir un citoyen, dans sa propre maison, qu'en vertu d'un mandement de justice.
La loi du 38 germinal an VI a été rédigée dans le même sens ; seulement sous le rapport de la correspondance avec les autorités supérieures, elle distingue les officiers des sous-officiers et gendarmes; mais elle les place absolument sur la même ligne, relativement au droit d'arrestation , qui s'exerce toujours d'office, dans les cas de flagrant délit, ou assimilés au flagrant délit , tandis qu'elle est interdite, dans les circonstances ordinaires, si elle
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xi^a lieu en vertu d'un mandat ou ordonnance du juge.
Voici en effet ce que porte l'article i65 de cette loi (nous eu avons rapporté toutes les dispositions importantes page 387 du i*'. volume) : <iTout officier, sous-oi£cier ou gendarme qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un individu, ou qui l'arrêtera effectivement, si ce n'est en flagrant délit, et dans les cas prévus par la loi ^ , pour le remettre sur-le-champ à l'oflîcier de police, sera poursuivi criminellement et puni comme coupable de détention arbitraire. »
Cette confusion doit paraître d'autant plus extraordinaire, surtout dans la loi de l'aft VI, que les capitaines et les lieutenans de la gendarmerie avaient été placés au nombre des officiers de police, d abord par l'article 3 , titre i ''. , de la loi du 29 septembre 1791 , qui les admettait à exercer, concurremment avec les juges de paix, les fonctions d'officiers de police de sûreté, soit, dans les campagnes , soit dans les villes , où il n'y avait qu'un juge de paix ; et ensuite, par l'article 21 du Code des délits et des peines , du .3 brumaire an IV , qui les comprend au nombre des officiers de police judiciaire.
t Ces divers cas prévus par la loi sont indiqués dans l'article i"'. des lois de 1791 et de Fan 6, qui autorisent l'arrestation des vagabonds , des gens sans aveu et autres personnes qui par leur position sociale se trourvent , pour ainsi dire , «n état d'hostilité envers la masse des citoyens.
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A ce titre, sans doute, ils devaient avoir des attributions diflFérentes de celles des sous-ofiiciers et gendarmes; il était naturel de les indiquer, ou de les rappeler, dans la législation spéciale sur Va gendarmerie.
Cette lacune a été remplie par l'ordonnance royale du 29 octobre 1820, qui contient un titre spécialement consacré aux officiers de gendannerie, considérés comme officiers de police auxiliaires. (Voyez le 2*. volume de cet ouvrage , page 56.)
Voyons donc ce qui résulte de l'ensemble des dispositions de la nouvelle ordonnance, sur cet objet important.
Les articles 148 et suivans ne font que développer les articles 48 et 49 du Gode d'instruction criminelle, relativement aux attributions des officiers de gendarmerie , comme officiers de police auxiliaires. Ils leur accordent le droit d'arrestation et d'instruction préalable , dans les deux cas de flagrant délit, et d'un crime ou délit commis dans l'intérieur d'une maison.
Les articles suivans sont relatifs aux plaintes et dénonciations que peuvent recevoir les officiers de gendarmerie; l'article i55 leur défend, d'une manière formelle , de faire aucun acte d'instruction préliminaire, hors des deux cas qui viennent • d'être indiqués.
Du reste, ainsi que nous avons eu déjà Foccasion de le faire remarquer, le flagrant délit qui peut autoriser l'arrestation - préalable par l'officier de gendarmerie , n'a lieu que lorsqu'il s'agit d'uB
crime passible (l!une peine afflictive ou infamante.
Dans le cas d*un crime ou délit commis dans l'intérieur d'une maison, et lorsqu'ils sont appelés à le constater, comme officiers, de police auxiliaires, les officiers de gendarmerie peuvent défendre aux personnes présentes de s'éloigner jusqu'à la clôture du procès verbal; ils ont le droit de faire saisir et déposer dans la maison d'arrêt ceux qui contreviendraient à cette défense, sauf k en référer sur-le-champ au procureur du roi. ( Article 169 de l'ordonnance, et article 34 du Code d'instruction criminelle. )
11 leur est permis de se transporter, pendant le jour, au domicile du prévenu, pour faire la perquisition des papiers ou des autres objets qui pourraient servir à la constatation du crime; mais il leur est formellement interdit d'y pénétrer pendant la nuit. Ils ne peuvent non plus , même pendant le jour, s'introduire dans une maison autre que celle où le prévenu aurait son domicile. ( Articles 160 et 162 de l'ordonnance. )
Dans le cas de flagrant délit , si le prévenu est présent, les officiers de gendarmerie le font arrêter ; s'il est absent, ils rendent une ordonnance pour le faire comparaître dei^ant le juge dHnstruc^ tion ou le procureur du roi. (Article 166. )
En résumé , les officiers de gendarmerie ne peuvent exercer légalement le droit d'arrestation , que dans les deux cas qui viennent d'être indiqués; un crime flagrant ^ ou réputé tel, et un
crime ou délit commis dans rintérieur d'une maison, lorsqu'ils sont appelés à le constater.
Quant aux simples gendarmes, leurs attributions sont absolument les mêmes, relativement au droit d'arrestation; car l'article 179 les cbarge de saisir toutes personnes surprises en flagrant délit y ou poursuivies par la clameur publique; seulement, comme ils n'ont pas la qualité d'officiers de police auxiliaires, ils ne peuvent faire aucun acte d'instruction préalable , même dans les cas de flagrant délit; ils ne peuvent pon plus constater un crime ou délit commis dans l'intérieur d'une maison.
Dans plusieurs cas spéciaux déterminés par l'article 179, le droit d'arrestation est accordé aux brigades de gendarmerie, c'est-à-dire, aux sous-* officiers et aux simples gendarmes : mais à cet égard ils exercent des fonctions de police et de sûreté générale , plutôt que des attributions judiciaires ^ D'ailleurs, aux termes de l'article 186^ lorsque des sous-officiers ou gendarmes arrêtent des individus en vertu des dispositions de cet article
^ D ne peut y avoir aucun doute à cet égard , loi*squ'on parcouii: la nomenclature des personnes désignées pai* cet article : ce sont les gens trouvés avec des armes ensanglantées faisant présumer le crime ; des contrebandiers ; des individus faisant partie d'attroupemens séditieux y ceux qui troublent la tranquillité publique ou exercent des violences contre les personnes ou les propriétés ; les dévastateurs de bois et récoltes ; les chasseurs masqués lorsqu'ils sont pris sur le fait ^ les conducteurs de voitures qui par la
et des suîvans, ils sont obligés de les conduire aussitôt devant l'officier de police judiciaire le plus à proximité.
Considérés comme agens de la force publique, et lorsqu'ils sont chargés de lexécution des ordonnances ou décisions de la justice , les sous-officiers, et même les simples gendarmes, peuvent arrêter un citoyen, dans tous les cas où la contrainte par corps peut être exercée à son égard , soit comme une mesure provisoire, quand il est l'objet d'une * poursuite criminelle, soit comme une peine, soit comme mode d'exécution d'une condamnation civile ou commerciale.
Il y a seulement. alors cette différence, que les gendarmes n'exercent pas un droit qui leur soit directement attribué, mais que leur pouvoir dérive du magisti'at ou de Fautorité compétente qui les a requis ; de sorte que , hors les deux cas formellement prévus par leX^ode d'instruction criminelle , et par les articles 148 et suivans, de l'ordonnance de 1820, les gendarmes ne peuvent arrêter un citoyen sans être porteurs, soit d'un
rapidité de leurs chevaux ont blessé quelqu'un ; les per* sonnes qui s opposeraient par la force à la libre circula lion des subsistances ; les déserteurs: et les militaires qui ne seraient pas porteurs de feuilles de route ou de congés ; Jes mendians dans les cas qui les rendent punissables ; ceux qui tiennent publiquement des jeux de hasard ; les voyageurs qui circulent sans passe-port , à la charge de les conduire sur-le-champ devant le maire, La plupart de ces cas présentent d^ailleurs le caraclère de flagrant délit.
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jugement (le condamnation, soit d'un mandat dWrêt délivré par le juge d'instruct:on.
Nous venons de parcourir la série complète des officiers de police auxiliaires qui ont un caractère, légaly puisque cette qualité leur est attribuée par le Code d'instruction criminelle.
En existe-t-il d'autres investis d'une sorte de juridiction occulte, et à l'autorité desquels les citoyens soient obligés de se soumettre ? Nous ne le pensons pas ; par cela seul qu'pn ne trouve aucune loi postérieure au Code de 1810, qui ait appelé d'autres personnes à partager les attributions qu'il confère aux magistrats, fonctionnaires publics, ou agens de l'autorité désignés dans l'article 9.
A cet égard on peut même se dispenser d'examiner si quelque loi ou quelque acte du gouvernement , antérieur à la publication du Code d'instruction criminelle^ admettait d'autres agens à l'exercice des fonctions de la police judiciaire; d'après la maxime consacrée de tout temps que les lois nouvelles abrogent de droit les anciennes, sur les matières à l'égard desquelles elles présentent un système complet de législation; (Posteriora derogantprioribus.) ï\ y aurait aussi peu de motifs à reconnaitredes officiersou agens de la policeauxiliaire, qui auraient été créés pendant le cours de la révolution, qu'à ressusciter les anciens privilèges des prévôts de marchands, des soldats du guet, ou des suppôts de l'ancien lieutenant- général de police.
Remettrait-on aujourd'hui en question le droit exclusif des officiers publics ou ministériels, de
procéder seuls aux actes de leur ministère , sous le prétexte qu'il y avait autrefois concurrence entre eux et d'autres personnes pour quelques-uns de ces actes? Non sans doute; eh bien! il serait aussi absurde^ en droit, d adnoettre que des agens qui, sous mie dénomination quelconque , ont pu k diverses époques exercer certaines fonctions de police judiciaire, ont le droit d'exercer les mêmes attributions aujourd'hui que le Gode a institué des officiers exclusivement chargés de ces fonctions.
Seulement il j aurait de plus cette circonstance, •que les droits à Fexercîce desquels on voudrait admettre par voie d'induction , d'analogie ou d'interprétation, certains individus sans caractère légal, sont d'une tout autre importance que les actos attribués aux divers officiers publics ou ministériels, puisqu'il s'agit de la liberté d'un citoyen, . dont il ne doit le sacrifice qu'à la loi elle-même, toujours juste et immuable, et non aux ordres trop souvent capricieux ou arbitraires des agens de i'iiutorité.
Ces considérations générales suffiraient, sans doute, pour décider la question qui nous occupe; toutefois, l'opinion de quelques magistrats se trouvant opposée sur ce point à l'opinion presque unanime des barreaux du royaume , il est convenable d'ajouter quelques nouveaux développemens.
Des officiers de paix et des agens de police. — L'usurpation de pouvoirs est surtout à craindre de la part de ceux dont les attributions sont mal délemiinées, et dont l'existence légale est elle-même
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une sorte de problème; elle est aussi plus dange-* reuse, parce que, ces agens mystérieux n'ayant d ordinaire rien k perdre , toute action en garantie contre eux deviendrait à peu près illusoire. Il serait donc plus convenable de les écarter par une sorte de fin de non-recevoir , prise de leur défaut de qualité , que d'entrer dans l'examen de leurs prétendues attributions.
Toutefois, après avoir établi qu'ils ne sont re^ \êtus d*Siucun poui^oir légal j il faut établir subsidiairement, que. le pouvoir qu'on pourrait leur accorder, doit être renfermé du moins dans des bornes très-étroites.
Indiquons d'abord les lois ou actes du gouvernement sur lesquels les officiers de paix fondent leur existence de fait.
Une loi du 29 septembre 179 1 nomma vingtquatre officiers de paix pour la ville de Paris ; toutefois il est assez remarquable que la loi publiée le 21 octobre de la même année, en forme d'instruction pour la procédure criminelle, n'en parle pas (Voyez le I•^ volume de cet ouvrage, pag. 348), et qu'elle ne désigne que les officiers de gendarmerie , comme associés à quelques-unes des ibnctions des juges de paix , en qualité d'officiers de police.
La loi du 19 vendémiaire an IV, sur la division du territoire pt l'organisation des autorités admi-> nistratives et judiciaires, institua par son article 10 des commissaires de, police en supprimant les comités civils et les officiers de paix.
Peu de mois après ils furent rétablis : voici les principales clifl|>ositions de la loi du a3 floréal an rV, spécialement relative à tel objet.
-4rt. I"'. t( L'article lo de la lof du 19 vendémiaire an IV, en ce qui concerne la suppression dies officiers de paix^ est rapporté.
Art. 2. » Les vingt -quatre ofiièiers de police créés à Paris ^ sous le aaâa d'officiers de paix , sont rétablis avec les fonctions ci-après.
Art. 3, M Ils seront chargés de veilla à ia tranquillité publique ; de se porter dans les endroits où elle sera troublée ;'<lWréter les délinquans et de les traduire devant le juge de paix.
Art. 4- ^ ZI^ sont nommés par le département de la Seine, sur la présentation qui en sera faite, sur une liste triple, par le bureau central. ;>
Les attributions ^ies officiers de paix, d'après cette Ifli, les attachaient évidemment à la police administrative; elles étaient de la nature de #llet que les simples gendarmes exercent d'office; car elles se réduisaient à l'arrestation dçs délinquans, lorsque la tranquillité publique était troublée ; or^^ la qualité d'officiers de la police judiciaire n'a jamais été attribuée aux simples gendarmes; à aucune époque ils n'ont pu ordonner une arrestation^ dresser des procès verbaux d'information préa-
^ Ainsi cette institution est toute spéciale pour la capitale du royaume : les officiers de paix ne pouvaient entrer comme officiers de police dans un système d'organisation générale.
Tome II. 3o
4tifi APPLICATION
lable, ni requérir qui que ce soit d'exécuter leurs tmlres : seulemeot rarrestationjdkn prévenu, dans le cas de flagrant délit, leur était permise; et ce droit, qu'ils peuvent exercer sur tous les pointa du royaume, est le seul qui app^rtepait aux officiers de paix eux-mêmes dans la capitale , d'après la loi du 2^ floréal an lY.
Le 19 nivôse an VIH, les» Consuls rendirent un arrêté ainsi conçu : a Les membres des bureaux centraux , les commissaires de police et les o^eiers de paix^ seront nommés par le premier consul, sur la présentaiion du ministre de lapoUpe générale, »
Si la nomination des officiers de paix: par le cbef du gouvernement indique qu'on né les considérait pas alors comme des agens subalternes, leur présentation par le ministre de la police générale indique 9ussi qu'ils étaient tout-à*fait étrangers à. la polies judiciaire.
Un arrêté du 1*2 messidor an VIII , qui règle les fonctions du préfet de police^ contient quelques ilispositions relatives aux officiers de paix.
L'article 35 les place, ainsi que les commissaires de police, sous les ordres du préfet de police. •
Toutefois, cet arrêté établit entre eux une grande diffiârence; car l'article 87 autorise les conamissaires de police seuls à îdêfeiBrner àe& mandats d'amener, en leur conservant d'ailleurs les droits qui leur sont attribués par le Code pénal du 3 bru-
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niairâlilfii IV, ainsi que par les éispositionis non abrogée»Kle la l#i du sd juillet 1791*
L'article 38 dispos en ces termes : « Le préfet de police et se^ag^ns pourront ^iVe saisir et traditûre aux tribunaiiK de police eorreetioBoeile -it^s personnes* prévenues de délits du ressort (fe ces tribunaux.» \,.
L'artide suivant ajoute : « Ils pourront faire saisir etvefloettre aux officiers cbar^s de Ipadininistrfttion de la justice oriniinelle, les individus surpris en flagrant délit, airi^tés à la ciameur publique, ou prévenus de délits qui sont du ressort de la jv^ tîee criminelle ^ »
GooMue on le voit , cet aitété {i^omiak une t^fJigéli, extension aux attributions du préfbt de poltee et de ses agens , en ce que non-seulement le chef de la police, ^Kdse]!lCore^8esdél^ués, poavaient faire arrêter un. prév6oa snêiiie hors le eus de flagrant déiil;^ • .^ • >
Assurément; 9 il ne pouvait en être sàim depuis la publication du Gode d'instruction criminelle, et surtout sous l'empire de la Charte, qui ne Vewt pas que. la liberté d'un citoyen aoif-è k meif» de 1 ageos^le la police. Oefix^ei peuvent efitetuer^ans doute ^ne arrestation ^ lorsqu'elle est légalement ordonnée, mais ils ne peuvent agir, de leur chef, hors le caa de flagrant délit.
QtiDpquHl en soit, aucun acte du goovemement
^ Nous avons rapporté quelques autres dispositions de cet arrêté dan» le i***". vol. , i^àa^e 4o8.
n'a été depuis promulgué , relativement a^ officiers de paix, dont il n'^st pas di^ un mot dans le Code d'instruction eriminelUe. •
Saolem^it, il parait (|u'à )a dat« du â5 iévrier i8ds, <m aurait rendu une ordonnance royale, non publiée dans, le Bulletin. des lois, et qui con* tietidrait une disposition ainsi conçue :
« Les officiers de paix attachés ù la préfecture de police y s^ont réorganisés suivant les besoins du service et nommés par le sunistre de l'intérieur. »
Tout ce <|Qi résulterait de cette ordonnance,^ à laquelle on pourrait contester avec raison Taut^ilé législative, c'est que les officiers de paix, tels que 1m avaient institué^ les lois de la révolution n'existaient plus, et qu'ils devaient être oi^anisés de nouveau.
d'est dans un tel état de la législation, qu'à qne époque récente, uu avocat honorable ( M*. Isambert) a été traduit devant les tribunaux, comme ayant iiiprimé que les officiers de paix et autres agens de police n avaient pas le droit d^arrestation^
De«x avocats distingués. M'*. Dupin atné et Barthe, furent chargés de pi^senter sa défense, appuyée des consultations de presque tous les barreaux de France. .
Tant d'effi>rts, un si honorable concours de ta^ kns et de zèle furent impuissans; le tribunal <î^ rectionnel rendit le 33 décenibre 1826 vm'jugement ainsi conçu :
«Attendu, d'une part, que d'après les lois du ^9
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septembre 1 791 et du 23 floréal ao IV, les officiers 1
<le paix peuvent arrêter de leur chef, pour crime ou délits un individu, même domicilié; que ees lois leur en font même un devoir , et que chacqn ' doit leur prêter main-forte;
» Que les lois dont il s'agit n'ont pas cesséd'être en vigueur;
» Que les officiers de paix furent nommés, jusqu'à la loi du'sS floréal an IV, par les municipalités; et que par une ordonnance du 25 février 1 822 le roi a conféré cette nomination au minisire de l'intérieur ;
» Que les officiers de paix sont nommés, conformément à cette ordonnance royale ; qu'aucune disposition de loi , décret , arrêté ou ordonnance ne les a^qjettit au serment ; que cependant , de fait , les officiers de paix prêtent serment suivant qu'il résulte des procès verbaux de prestation de serment qiie s'est fait représenter le tribunal ; qu'ils ont d'ailleurs pour insigne le bâton blanc, qu'ils doivent porter aux termes de la loi précitée , et qu'ils y ajoutent un large ruban blanc fleurdelisé qu'ils pîacei^t sous Fhabit ;
» Que les officiers de paix, tels qu'ils sont aujour^ d'hui , sont donc légalement constitués ; et que leurs droits sont consacrés par les lois précitées des 39, septembre 1791 et 23.flGiéal an lY. »
Quoique la condamnation prononcée contré M*". Isambert. ne consistât qu'en une simple amende, il crut devoir interjeter appel du ji¥gement. à
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£n le déchargeant de toute condamna tien v par son arrêt du 27 mars 1827^ la cour royale n'en a pas moins consacré , mais avec beaucoup fliioins de latitude que ne Tàvait fait le tribunal de première instance y le droit d^arre^tatîon dans la personne des ofilciers de paix*
« Considérant (porte son arrêt) que l'article incriminé renferme une doctrine erronée, en ce qu'il dénie aux gendarmes et aux bfficiers de paix ^ agensde laforcepubUquey le droit que leur attribuent les lois du 39 septembre 1791, 23 floréal an 4 et 28 germinal an IV ^, dans les cas déterminés par lesdites lois , auxqtielles le Code d'instruction criminelle n'a pas dérogé , de saisir, sur la voie |>iiblique , les délinquants , et de les conduire immédiatement devant l'ofRcier de. ]^liçe judiciaire. » *
Cet arrêt a été l'objet de plusieurs critiques, notamment en ce qu'il admet l'existence des officiers de paix , d'après les lois de 179 1 et de l'an IV, dont Jes dispositions sont tout-à-fait contradictoires; car en reconstituant les officiers de paix , cette dernière loi ne leur a pas rendu toutes le# attributions que la première leur avait confésiéés.
Quoiqu'il en soit, cet arrêt ne les place pas dans la catégorie des officiers de police judiciaire , et les l'éduit à de singles fonctions de police ad-
'^ Les deux premières lois sont relatives aux officiers de |iaix, taudis que celle du 38 germinal an 6 est spéciale pour la gendarmerîe.
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mmîstratîve 9 en leur reconnaissant seulement le droit d'arrêter les délinquans sur la {^oie pu-bUque.
Quant aux agens ^ibalternes de la police ^ ils n'ont, dans aucune circonstance quelconque y le droit d'arrestation; car aucune l(h antérieure ou postérieure à la publication du Gode d'instruction criminelle ne leur a attribué un caractère public ; ce sont de simples particuliers, tirés le plus souvent des derniers rangs de la société ; et certes le législateur n'a pu faire assez peu de cas de la liberté des citoyens pour la livrer à leur merci K
Ils ne doivent pas même être considérés comme des agenâde l'autorité publique, auxquels pourrait être confiée l'exécution d'un ordre légal d'arrestation ; par le Gode d'instruction criminelle a désigné les personnes dont le magistrat doit employer-le ministère pour faire exécuter un mandat d'arrêt, et les agens de police ne sont pas ail nombre (fe ces personnes!
Tout ce qu'ils peuvent faire dans ce cas, c'est de .seconder les officiers ministériels ou les dépositaires de l'autorité publiaue dans leurs recherches; de les mettre sur la trace des individus dont la justice
/ ^ Nous pouvons invoquer à cet égard l'opinion du ministère public; M. Levavasseur avocat du roi, s'exprimait ainsi en portant la parole dans l'affaire Isambert, « Où trouver^ dit-on, une loi qui donne le droit d'arrestation à des forçais , à des hommes tarés , choisis dans les bagnes? non sans doute, une pareille loi n'existe pas pour les agens subalternes mais elle existe pour les officiers de paix. » ,
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a ordoRné TarrestatioD ; de leur prêter maio-rôi^le^ si ce]a devient nécessaire, comme pourrait le faire un simple citojea; mais ils a'ont pas le droit d'intimer à qui que ce soit Tordre de se constituer prisonnier, moins encore de s emparer de sa persQnne pour Tarréter malgré lui ; et nul n'est tenu de leur obéir, quand même ils seraient porteurs d'un mandat, attendu leur défaut de qualité pour le mettre à exécution.
En résumant ice chapitre ^ yeici quelle peut être la participation plus ou moins directe des officiers de police judiciaire, des agensde l'autorité et des dépositaires de la force publique aux actes, qui tendent à priver un citoyen de sa liberté :
!•*. Qui peut ordonner une arrestation? Le droit d'ordonner une arrestation dans tous les cas où la loi l'autorise , appartient au juge d'in« struction. C'est de lui quémandent les nyindats d'amener et les mandats d'arrêt, les seuls actes d'après lesquels un citoyen contre leqifel aucun jugement n'est intervenu > puisse être légalement privé de sa liberté.
En cas de crime flagrant ou d'un délit commis dans l'intérieur d'une maisorv, Tordre d'arrestation peut être donné par le procureur du roi, par les officiers de gendarmerie et par les juges de paix.
Quant aux préfets de département et au préfet de police à Paris, Tarticle 18 du Code d'instruction criminelle les aulQ^ise à requérir les officiers de police judiciaire j chacun en ce qui les con-
cerne, de faire tous actes nécessaires, à l'effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir*
Mais ils n'ont pas le droit de faire par euxmêmes les actes qu'ils sont autorisés à provoquer; et s'ils peuvent requérir le juge d'instruction de délivrer utf nàandat d'amener ou un mandat d'arrêt contre l'individu qu'ils lui signalent comme l'auteur d'un délit ou d'un crime, ils n'ont pas qualité pour délivrer eux-mêmes un tel mandat.
a*». Qui peut effectuer une arrestation sans mandat de justice?
Les gendarmes, dans les divers cas particuliers prévus pafr l'article 179 de la loi du 28 germinal an VI ; les gardes champêtres et forestiers , les commissaires de police et les simples particuliers eux-mêmes , dans les cas de flagrant délit. Il y a seulement cette différence , que les officiers de la police judiciaire ont dans ce cas le droit de requérir assistance, tandis que les citoyens, concourant spontanément ou sur l'invitation de l'agent de l'autorité à l'arrestation du coupable, ne peuvent faire aucune réquisition légale.
y^. Qui peut être chargé de T exécution des divers mandats , ayant pour objet de priver un citoyen de sa liberté ?
Ce sont, d'é|lrès l'article 97 du Code d'instruction criminelle , les huissiers et les agens de la force publique; l'une ni l'autre de ces qualités n'appartenant aux agens de police , ij faut néces-
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sairement en conclure qu'ils n'ont pas caractère légal pour mettre à exécution un mandat d^arrét^ et qu'ils ne peuvent remplir que le rôle d'assistans ou de recors auprès des huissiers ou dfs gendarmes chargés de l'arrestation.
CHAPITRE X ET DERNIER
OBLIGATIONS ET DROITS DES CITOYENS R,ELATI- VEMENT A LEUR LIBERTÉ INDIVIDUELLE.
Tout le motide est d'accord sur Tobligation imposée anx citoyem c^obéir à la loi qui est la règle commune; car sa violation pourrait entraîner de graves désordres dans le corps social.
Le devoir d'obéissance est le même, lorsqu'il s'agit de ïacte iégalà'une autorité publique; c'est encore alors la loi qui commande par l'organe de ceux qui sont chargés de son exécution.
Ainsi chacun est obligé d'obéir à l'ordre d'arrestation délivré par le magistrat compétent , dont un officier ministériel ou un agent de la force publique se trouve porteur. Tout ce que le droit naturel autorise et 00 que la loi civile elle-même tolère^ daBS ce cas , c'ett de se sQUitraire par la fuite à rei^^çiri;ion de l'ordrô d'arrestation ; mais s'il y a résistance eflfective, violences ou voies défait, contre l'officier porteur du mandat, on se rend (coupable d'une infraction à la loi, qui constitue le délit ou le crime de rébellion, selon les circon-
Stances plus ou moins graves dont la résistanceest accompagnée.
La divergence d^opinions ne peut exister, quesur la nature et sur l'étendue du droit des citoyens,, lorsqu'il s'agit d'un acte arbitraire ou d'aune arrestation illégale.
Les uni^ prétendent qu'il faut commencer par obéir , sauf à réclamer ensuite contre l'illégalité de l'arrestation.
D'autres pensent au contraire qu'il fau(^ résister dans tous les cas et par tous les moyens possibles à l'exécution d'un ordre illégal et arbitraire.
Suivant les premiers, il y a toujours présomption de légalité en faveur de l'agent qui exécute , sous sa responsabilité personnelle, un ordre d'arrestation ; la résistance efiective pourrait occasioner des désordres , et nul n'a le droit de se faire justice luïmême; car les tribunaux sont institués pour la réparation des torts qu'on peut souffrir dans sa ' personne ou dans ses biens.
D'après les autres, le droit naturel de rejfousser la force par la force, n'a pu étire et n'a pas été, en effet , paralysé par la loi civile. Une arrestation illégale est un attentat contre lequel iVeit toujours permis de se défendre ^ on n'est pas obligé de donner sa bourse au voleur qui la demande , lQi|Ç[M'on a le moyen de lui résister, pour Se réserver d'aller ensuite le dénoncer au magistrat ; et l'on ne voit pas pourquoi on laisserait porter illégalement atteinte à une propriété bien autrement pré-
DBS PÏWNCÎPBfe» 47^7
cieuse, la liberté, que la loi {garantit à tous, pour obtenir plus tard une réparation souvent illusoire, au lieu de la défendre contre une injuète agres^ sion.
Il y a peut-être, un peu d^exagération dans l'un et l'autre de ^es systèmes. Obéir dans tous les cas possibles, ce serait abdiquer souvent la dignité de citoyen ; résister avec violence dans toutes les oir-^ constances où une irrégularité quelconque peut être reprochée à l'arrestation , ce serait s'exposer à des dangers réels , .par l'abus d'un droit qu'il convient de renfermer dans de justes limites. Sur cétté^ matière , il faut poser un premier principe avec toute la latitude possible : c'est que l'ot^éissance cesse d'être un devoir, lorsque l'arrestation n'est pas ellemême légale; mais il convient d'établir quelques distinctions dans les conséquences et dans l'application de ce principe.
Quand un individu, sans caractère public, ou même un officier de police judiciaire, veut arrêter un citoyen, sans être porteur d'un mandat légal ^ il y a , de sa part , un crime caractérisé par la loi , et contre lequel l'article 34 1 du Co|Le pénal prononce la peine de travaux forcés à temps.
Assurément, dans une circonstance semblable, loin gup^ l'obéissance soit un devoir, la résistance devi^ légitime ; et lorsqu'elle est proportionnée à l'attaque elle-même, c'est l'agresseur qui est seul coupable.
Un refus verbal. Une féaistance passive, doivent suffire, si celui qui veut effectuer l'arrestation s'est
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lui-même borné à inviter la personne de le suivre dans la maison d'arrêt; mais s il emploie la force pour l'y contraindre , on peat employer la iovce pour le repousser : c est précisément le cas de légi-^ tinte dàfeiise que nos lois ont prévu.
Cette sort^ de résistance nous parait pern^ite .dans trois cas différens, savoir, i*". loi^squ'un indi^ vidu > sans caractère public , qui n'est ni agent de lantorité ni oflicier ministériel , âe présente ooimne porteur d'un mandat d'arrêt ; ^i". k>rsqu'un officier de la police judàeiaâre ou un dépositaire delà fot^ce |MiUique vett( lai-méme efiectucr une arrestation , sans avoir ea ses mains , soit un ntandat de justice , soit un jugement depondamnation; 3"". lorsqiifun officier de police judiciaire , même porteur d'un mandat légal , pénètre, la nuit, dans le domicile d'un citoyen.
Dans ces troisxas , en effet , il y a attentat à la liberté individuelle , et dans le dernier il y a de plua violation de domicile; or, celui contre lequel on veut commettre un délit ou un crime, a toujours le drpk d'en empêcher la consommation par tous les moyens possibles.
Il convient de remarquer siwtout, dans ces divers cas, qu'il .ne s-dgit pas d'une simple irrégularité, mais d'un vice radical dans ^Frestation; qu'il n'y à pas seulement omission1|i)#4fuelques formes , mais illégalité absolue ; et que celui qid veut porter atteinte à la liberté d'un citoyen, ne peut ignorer lui-même qu'it excède âes pouvoirs, qu'il commet un véritable délit; car
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il violç impudemment la kâ dont il se dit Torgtne.
Ce n'est pas tôt son supérieut, dans la biécarckie jadiciaire ou administrative, qoilû peut rejeter le tort dont il s'est rmdu coupable. S'il a cédé à son influence, c'était en pleine connaissance de cause, ayec la p«isée qu'il s'agissait de consommer un acte illégal et arbitraire; dès lors il doit, comme celui qui s'emploie sciemment pour exécuter un vol tu un assassinat , courir toutes les chances de cette action coupable, m>t9mment celle de yoir re« pousser ..son attaque par la force.
La loi a dû lui apprendre , en efifet , d'une part , qu'il faut avoir un caractère public et reconnu, pour pouvoir mettre à exécution les décisions de ]a justice, surtout celles qui intéress^at la liberté d'un citoyen; d'autre part ^ qaaucune arrestation ne peut avoir lieu , bors le cas de flagrant délit, sans un mandat délivré par le magistat compétent ; onfîn , qii'il n'est pas permis de.pénétrar, la nuit , dans une maison , pour y exécuta un mandat d'arrêt : dans ces cas divers, eé n'est plus l'homnoe de la loi et de la justice auquel il faut obéir, mais un malfaiteur qui attaque un citoyen dans ce qu'il a de plus chef, et contre lequel il peut employer dès lors tous les moyens de résistance, sans se rendre coupable de rébellion.
Mais il est des circonstances qui présentent beaucoup moins de gravité, et dans ^(|ir]in'V° il serait imprudent de recourir à ces moyens extrêmes, tout en ayant de justes motifs poui' protester contre
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rillégâlîté de Farrestaliou : ce sont celles où le porteur de Tordre /qu'il doit présumer légal, étant revêtu d'ailleurs d^n caractère pilMic;, peut croire de bonne foi que tout est régplier^ parbè qu'il n'u lui-même à se reproclier aucun excès de pouvoir, aucune violation de la«loi, dans l'exécution de son mandift. *
Par exemple, une énonciation , rigoureusement exigée dans le mandat d'arrêt, a été omise; le juge d'instruction a décerné un semblable mandat, lorsqu'il s'agissait d'une simpte contravention de police ; ou bien le procureur du roi l'a décerné kiimême , dans des circonstai^ces ordinaires , qui ne présentaient pas le caractère du flagrant délit.
Sans doute , dans des cas semblables , il y a contravention à la loi, et par conséquent irrégularité dans l'arrestation ; mais celui qui «tait chargé du mandat de la justice n'a commis lui-même ni crime ni délit , et dès lors , las voies de fait exercées à son égard ne pourraient trouver leur excuie dans un premier tort dont il se serait rendu coupable. *
Ajoûtoés qU*ll y aurait un inconvénient grave, dans l'intérêt public, à autoriser, dans ces cas, la résistance avec violence et voies de fait ; car ce serait constituer un huissier ou un gendarme juge de la légalité de l'ordre délivré par le magistrat; et celui-ci, dan» les circonstances qui exigent l'action prom]^4e la justice, ne pourrait jamais compter sur^Tac^vité des agens soumis à sa direction, s'ils ayai^Ht à délibérer au Iheu d'agir.
Ain^i , les officiers de police auxiliaires , qu'il est quelquefois difficile de bien instruire de leurs devoirs, seraient obligés d'étudier la loi dans une foule de dispositions qui leur sont étrangères ; et il faudrait exiger d'un simple gendarme la connaissance de notre procédure criminelle , que le magistrat n'acquiert lui-même que par de longues études. »
Il y aurait , d'ailleurs , une véritable injustice à rendre l'agent de la force publique, ou l'officier ministériel qui n'aurait encouru personnellement aucun reproche dans l'exécution de son mandat, passible d'une faute, ou d'une erreur qui ne serait pas la sienne, mais celle d'un supérieur, dont il ne pouvait se dispenser d'exécuter les ordres dans le cercle légal de ses attributions.
Enfin, l'on peut aisément justifier l'emploi de la force, lorsqu'on veut se garantir d'un crime ou délit tenté, soit contre sa personne, soit contre sa propriété; mais lorsqu'il s'agit d'une simple nullité ou irrégularité dans les actes qu'un officier de justice est chargé de mettre à exécution, Tusagfî de ces moyens extrêmes cesse d'être légitime; il y a titre, quoique le titre soit irrégulier ou nul ; et c'est surtout dans de semblables circonstances qu'il convient de s'adresser aux magistrats, soit pour empêcher l'exécution, soit pour en faire cesser les conséquences.
Dans les divers cas qui viennent d'être indiqués, la personne contre laquelle est décerné le mandat d'amener ou le mandat d'arrêt, peut pro-
TOME II. 3i
tester de son irrégularité , et déclarer même qu elle refuse d'obéir/ en motivant son refus.
Mais si le porteur du mandat annonce qu'il est disposé à employer la force pour en assurer l'exécution y il faut obéir à la justice , et demander à être immédiatement conduit devant le magistrat duquel émane Tordre d'arrestation, pour lui en faire connaître l'irrégularité.
En cas de refus de l'officier ministériel, ou de l'agent de la force publique de déférer à cette invitation, il faut le faire constater, soit dans le .procès verbal même d'arrestation, soit en invoquant le témoignage des personnes présentes.
Dans ce cas , comme aussi dans celui où le magistrat persisterait à ordonner l'exécution d'un mandat délivré sans les formalités, ou bors des cas voulus par la loi, on aurait à exercer plus tard J'action en nullité de l'arrestation , avec dommages et intérêts , et peut-être même l'action en prise à partie contre le juge d'instruction ou le procureur du roi, duquel émanerait l'ordre illégal qui aurait porté atteinte à la liberté d'un citoyen.
C'est ici qu'on doit déplorer l'insuffisance de notre législation criminelle; et, il faut bien le dire, la résistance à tout acte arbitraire qui menace la liberté devient en quelque sorte légitime, lorsqu'il est si difficile d'en obtenir une réparation légale, qui n'est que trop souvent illusoire.
Quand la contrainte par corps est exercée en
vertu (f un jugement de condamnation rendu par les tribunaux civils ou de commerce, si une irré* gularité a été commise , soit dans l'arrestation elle-même , soit dans les actes qui ont dû la pré-^ céder, le débiteur peut s'adresser aussitôt au président du tribunal qui défend de procéder à son ' incarcération, si le moyen de nullité est justifié en fait et en droit.
Pourquoi n'en serait-il pas ainsi dans les arrestations en matière criminelle? Il peut y avoir dans le mandat d'arrêt un vice de forme : le juge d'instruction ou le procureur du roi peuvent aussi l'avoir délivré bors des cas prévus par la loi; dans ces circonstances, et dans quelques autres du même genre j le président du tribunal devrait être investi de la juridiction qu'il exerce, lorsqu'il s'agit de la contrainte par corps, comme mode d'exécution d'un jugement ; la personne indûment arrêtée devrait être autorisée à en référer à ce magistrat, afin que celui-ci défendît de passer outre à l'emprisonnement , s'il reconnaissait , soit une nullité substantielle dans le mandat d'arrêt lui-même , soit un excès de pouvoir de la part du juge d'instruction ou du procureur du roi qui l'aurait délivré.
Au lieu de cette voie prompte et sûre qui aurait pour résultat d'erapêcber la consommation d'une erreur judiciaire , il faut qu'un prévenu, irrégulièrement ou même illégalement arrêté, subisse toutes les lenteurs d'une première instruction criminelle, avant d'être rendu à la liberté; soit
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parce qu'il parviendra à obtenir son élargiâse-» inerit provisoire sous caution , soit parce que la chambre du conseil décidera qu'il n'y a pas lieu à suivre contre lui, ou que le fait qui lui est imputé ne Constitue» qu'une simple contravention de * police.
Et lorsque plus tard il voudra obtenir une juste réparation de l'erreur grave, ou peut-être même de l'excès de pouvoir dont il aura été la victime, les ol)stacles seront multipliés autour de lui, par une législation dont nous avons eu l'occasion de .«signaler les vices , puisqu'elle a pour résultat d'assofer une sorte d'impunité aux fonctionnaires publics et h leurs agens.
C'est dans de telles circonstances, que la liberté de la presse doit venir au secours des Opprimés. Le tribunal de l'opinion publique n'a pas besoin iX autorisation préalable , pour juger les hommes investis d'un pouvoir quelconque; il ne s'informe même pas toujours si un texte précis de loi peut motiver une condamnation légale; mais dès qu'un acte arbitraire lui est signalé, s'il s'agit surtout de latleinte portée à la liberté d'un citoyen, il frappe d'une sorte de réprobation l'acte arbitraire et son auteur : ainsi, une sorte de conscience publique vient suppléer, soit au silence de la loi, soit à rinaction des tribunaux, comme pour apprendre aux fonctionnaires et aux magistrats qu'on ne viole jamais impunément en France les principes de la morale, et les droits de l'humanité.
JNous avons établi que le simple particulier, au
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préjudice duquel on veut exécuter une arrestation illégale, avait le droit d'opposer d'abord la résis* tance passive , et ensuite de repousser la force par la force; nous avons aussi démontré qu'il avait souvent intérêt à en agir ainsi, parce qu'il vaut mieux prévenir le dommage occasioné par la privation de sa liberté, que d'en obtenir une réparation tai^ dive et insuffisante.
Dans rintérêt des libertés publiques, il importe surtout que des hommes d'un caractère ferme défendent leurs droits contre l'arbitraire qui Jes menace incessamment, et qui finirait peut-être par les anéantir.
Quand des agens dévoués au pouvoir savent qu'on leur résiste quelquefois, ils commencent à douter de leur toute-puissance, et ils peuvent être convaincus plus tard qu'on n'est invulnérable que sous l'égide de la loi; c'est ainsi que la fermeté d'un citoyen , dans une circonstance grave , peut contribuer à diminuer des abus dont tous les autres s'étaient bornés à gémir.
Lors même qu'il est appelé devant les tribunaux pour y rendre conipte de sa conduite, le désagrément passager qu'il éprouve trouve une espèce de compensation dans le bien général qui en résulte. C'est surtout dans des causes de ce genre que les tribunaux consacrent à la fois les obligations et les droits des citoyens , relativement à leur liberté individuelle ; s'ils punissent comme une rébellion la résistance avec violence et voies de fait à un ordre légal d'arrestation , ils considèrent
comme légitime cette même résistance, lorsqu elle n'était qu un moyen de se défendre contre un acte illégal et arbitraire ^ .
Sans doute, il y a toujours quelque chose de fâcheux dans cette lutte d'un simple particulier contre des hommes qui sont ou qui se disent les agens du pouvoir ; mais il serait plus fâcheux encore que , par un système général d'obéissance passive , la liberté des citoyens fut livrée à la merci de tous ceux qui voudraient y portw atteinte.
La doctrine que nous professons est celle de presque tous les auteurs qui ont écrit sur les matières criminelles ; et toutefois elle effiirouche aujourd'hui certains esprits.
Nos droits publics seraient -ils moins protégés sous la Charte ; qu'ils ne l'étaient sous le règne de la monarchie absolue ? Ne sérait-il pas permis d'écrire aujourd'hui oe qu'on écrivait dans le deiv nier siècle : — « Que lorsqu'un agent de la force armée veut arrêter quelqu'un sans décret , la résistance est permise y tant de la part de celui qu'on voudrait arrêter, que de la part de tout autre qui pourrait s'opposer à une telle injustice?» — « Que l'obéissance est relative au droit de commander; et que si le supérieur passe les bornes de son pouvoir dans ce qu'il
^ On peut voir dans le chapitre 8 de cette ti*oisième partie, les divers arrêts que nous avons rapportés sur cette question importante.
ordonne , on n est point obligé de se soumettre à ses ordres ^ »
Voici comment s'exprime M. Bourguignon , dans sa Jurisprudence du Code criminel, vol. i , p. 227.
« Il faut distinguer dans la loi deux sortes d'arrestations illégales :
» Les unes sont celles qui sont commises ou tentées sans ordre de l'autorité constituée , et hors les cas où la loi ordonne de saisir le prévenu : elles constituent le crime prévu par les articles 34 1 , 342^ 343 et 344* du Code pénal ; il n'est pas douteux qu'on a le droit d'y résister , même par la force , comme on résiste au vol , à l'assassinat et à tous les autres crimes.
» Les autres sont celles qui s'exécutent en vertu d'un ordre illégal quoique émané d'un magistrat de l'ordre judiciaire; elles doivent aussi être réprimées dans les cas déterminés par les art. 114 et suivans du même Code.
» Néanmoins , à l'égard de celles-ci , on conçoit qu'il y aurait un grand danger à permettre aux individus dénommés ou désignés dans l'ordre de se constituer juges de la légalité ou de la régularité d'un tel ordre , de résister à son exécution et d'opposer la force : ce serait donner accès à l'anarchie. »
'^ Voyez dans le i"^. volume, p. 279 et suivantes, les passages de Jousse et de l'ouvrage intitulé Maximes du droit public français.
Ainsi cet auteur estimable consacre la distinction que nous avons nous-même établie , relativement aux cas où la résistance est légitime.
Un conseiller de la Cour de Cassation, dont l'opinion fait depuis long-temps autorité au barreau, M. Carnot, s'exprime ainsi dans son Commentaire du Code pénal , vol. i, p. Ssy.
(( Si personne ne peut être arrêté que dans les oas prévus par la loi , et dans les formes qu'elle détermine , aux termes de Fart. 4 ^^ l^i Charte constitutionnelle ; et si la loi défend de s'introduire dans les maisons des citoyens , lors mêmc^qu'il s'agit de l'exécution d'une contrainte par corps... comment peut-il arriverque celui qui s'oppose, la loi à la main, à la violation de son domicile, puisse, à raison de sa résistance , être légalement condamné aux peines prononcées par le Code pour le cas de rébellion? S'il en est ainsi, dans quels cas deviendront applicables et l'article cité de la Charte, et l'art. 781 du Code de procédure? S'il y a un coupable , n'est-ce pas plutôt celui qui a provoqué la résistance , que celui qui n'a fait que s'opposer à la violation de la loi , par les seuls moyens qui fussent en son pouvoir?....
» S'il n'y avait pas une simple irrégularité dans l'ordre , mais absence totale d'ordre , ou si les porteurs d'ordre avaient eux-mêmes commencé d'user de violences ou voies de fait sans y avoir été proi^oqués , l'individu qui leur aurait fait résistance devrait-il être condamné aux peines prononcées par le Code pénal , pour les cas de ré-
sistance et de rébellion ? Se prononcer pour raffirmative , ne serait-ce pas mettre la vie , l'honneur et la fortune des citoyens à la merci des officiers ministériels et autres agens de Tautorité publique ?»
Nous terminerons nos citations, en recueillant ici un passage remarquable du plaidoyer de M*. Dupin, pour son confrère Isambert, devant le tribunal de police correctionnelle-
«J'ai dû m'élever contre cette doctrine d'obéissance provisoire à des hommes sans pouvoirs , de soumission passive à des actes arbitraires et illégaux. Avec cette doctrine, il n'est plus de liberté possible , tout deviendra permis contre h s citoyens; nos garanties disparaîtront ; un impôt illégal sera perçu sans loi , non plus k peine dt? concussion , contre ceux qui l'exigeront , mais à peine de rébellion contre ceux qui refuseront de le payer, et qui résisteront à la saisie de leurs effets.
» Un principe plus vrai est celui de la résistance à l'arbitraire; non de cette résistance à laquelle on appelle les masses , et qui constituerait la rébellion , mais la résistance individuelle à ses risques et périls en présence de la loi. Alors , de deux choses l'une ; ou la résistance sera jugée mal fondée, parce que l'exécution était légale; et dans ce cas, le citoyen sera puni des peines sévères que le Code pénal de 1810 infligea la rébellion: ou, au contraire, cette résistance sera trouvée légitime j et alors le citoyen qui aura éloi;
gné le mal de sa personne sera absous ; et celui-là seul sera puni qui aura tenté ou consommé le crime d'arrestation arbitraire ou de violation de domicile.
» Dans cette combinaison , on trouve exécution des lois, liberté, constitution, régime légal.
» La doctrine contraire, celle qui donne le provisoire à l'arbitraire, est meurtrière de la loi ; elle tue tous les droits ; elle rend le citoyen esclave de tout agent de l'autorité, quelque incompétent qu'il soit ; elle est contraire à la liberté que les lois promettent, que la Charte royale nous garantit, et dont nous avons droit de jouir. »
Il est important de remarquer que la doctrine de M". Dupin , sur ce point , qui était aussi celle de M*. Isanjibert , n'a été ni condamnée , ni improuvée par la Cour , ainsi qu'on peut s'en convaincre par l'arrêt que nous venons de rapporter littéralement, page 470.
Une observation peut être le résumé de ce chapitre et même de l'ouvrage tout entier.
Les dispositions de nos lois sur la liberté indîvîdueUe, quoique susceptibles de beaucoup d'améliorations , nous offrent des garanties dont les agens du pouvoir ne peuvent nous dépouilkr.
Sans doute on peut obtenir des tribunaux la répression de tout acte illégal et arbitraire; mais tant que leur action ne sera pas libre; tant qu'un citoyen blessé dans ses droits les plus chers sera obligé de s'adresser à l'autorité elle-mêmp , pour en obtenir la permission de poursuivre ses agens ,
le recours légal , celui auquel on devrait se borner dans tous les cas , sera presque toujours illusoipe et sans effet.
Dans de telles circonstances, on ne peut oublier que la loi , obligatoire pour les simples particuliers, Test également pour ceux qui se trouvent investis d'un pouvoir quelconque ; c'est à elle seule et à ceux qui agissent en son nom , dans le cercle de leurs attributions légales, que les citoyens doivent obéir. Il est permis de résister à celui qui n'a pas le droit d'exiger obéissance , quand surtout cette obéissance entraînerait le sacrifice d'un droit précieux ; et lorsque d'un côté on voit une attaque coupable au lieu de l'exercice d'un droit accordé par la loi , on ne peut voir de l'autre une rébellion, mais une défense légitime.
Que les dépositaires de l'autorité publique se pénètrent de leurs obligations comme de leurs droits, et les citoyens rempliront leurs devoirs; quand la liberté individuelle sera respectée , quand nul ne pourra en être privé que dans les cas et dans les formes prévus par la loi, loin d'éprouver de la résistance , les agens du pouvoir trouveront, au besoin , assistance et secours de la part des gens de bien , dans l'exécution des mandats dont ils seront chargés ; car l'intérêt public comme l'intérêt privé réclament toujours obéissance à la loi et à la justice.
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Missent en celte matière aucune distinction fondée sur la qualité ou la dignité des accusés, 76.
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Opin'ion erronée de M. Leclerc et de plusieurs autres auteurs qui ont considéré cette législation comme favorable à la liberté ,89. — Analyse des lois de la Chine , d'après la traduction de son code criminel. Dispositions pénales contre ceux qui emprisonnent un citoyen qui s'est rendu coupable à leur égard de voies de fait, au lieu de les dénoncer au magistrat, 91. — Aggravation de peine , à l'égard de l'accusé qui prend la fuite , 92. — Rigueur de la détention des accusés , ibid.—^Feines contre les magistrats qui adoucissent ou qui aggravent les dispositions de la loi à cet égard , 93. — D'après la législation chinoise , l'emprisonnement n'est pas considéré comme une peine , du moins à l'égard des régnicoles , mais comme un moyen de s'assurer de la personne des accusés pendant l'instruction , et de celle des condamnés dans l'intervalle du jugement à l'exécution, 94. — L'accusateur doit être emprisonné comme l'accusé luimême et il n'obtient son élargissement qu'après la coustatation légale du crime, 96. — Extrait d'un rapport adressé en 1805 à l'empereur de la Chine , relativement aux abus commis dans la tenue et l'administration des prisons, 97. — Édit rendu sur ce
nipporl pour supprimer les i^vt^ons subsidiaires ou lieux de dc- Icnlion ilIcgalcmeMt établis, 100.
Chapitre IV. — Législation de la Pologne et du Danemarck , de pag. 101 à pag. 103.
En Pologne , l'arrestation n'a lieu qu'après la condamnation jnriridique, 101. — ; La liberté des Polonais réside essentiellement dans leurs mœurs et dans la forme du gouvernement. — Le simple cito^^en ne croit pas même en devoir le sacrifice à l'intérêt public , ibid.
Code donné par Christian V aux Danois, en acceptant la couronne : il consacre en principe que l'emprisonnement ne peut avoir lieu que contre le condamné ou contre l'accusé surpris en ilagrant délit, ou qui a fait l'aveu de son crime, 102.
Chapitre V. — Législation des Pays-Bas, de la Hollande et de la. Belgique, de pag. 104 à pag. 117.-
Considérations générales sUr ce royaume, 104. — Analjse de l'ouvrage de M. Meyev sur les institutions judiciaires des Pays-Bas. — Le ministère public était exercé par des magisti'ats connus sous le nom de oailiis , et qui étaient indépendans' les uns des autres, 106. — A eux seuls appartenait la pouvsuite des délits cl des crimes , sans que la partie lésée pût intenter elle-même une telle poursuite, ibid. — Les baillis avaient aussi exclusivement le droit de faire arrêter et conduire en prison celui contre qui ils voulaient informer, ibid, — Abus de pouvoirs commis à ce sujet, 107. — L'ordonnance de Philippe 11, roi d'Espagne, ne put remédier à de tels désordres , 108. — L'ordonnance du mois d'octobre 1798 elle-même améliora peu la condition des accusés, puisqu'elle conserva la procédure secrète : elle leur j)ermit d'avoir un défenseur mais on n'exigea plus leur aveu pour la condamnation, 109. — Abus de la procédure secrète, relativement à l'interrogatoire du prévenu, 110. — Condamqation capitale motivée sur les réticences ou le refus de répondre de la part d'un accusé, 111. — Faculté accordée à un créancier de s'emparer de la personne de son débiteur, s'il le trouvait dans un lieu soumis à la juridiction de son suzerain , 113. — C'est sous ce prétexte que Richard Cœur-de-Lion fut arrêté par le duc d'Autriche, ibid. — Publication de noti-e ordonnance criminelle de 1670 , dans la partie de la Belgique conquise par Louis XIV , 116. — Principes consacrés par la doctrine des auteurs , relativement aux décrets qui peuvent être décernés contre un accusé . ibid. — Sous le règne d'un prince constitutionnel, la législation des Pays-Bas reçoit aujourd hui et doit recevoir encore d'importantes améliorations , 117.
Chapitre VI. — Législation de la Prusse, de pag. 118 à pag
Analyse du code criminel de Prusse publié en 1802. — Attri-
Luiions de la police, covuae ckareée du inaintieQ de la tr^n- «{uillité public|tte , 118. — • Sa juridictiou lui donne le droit d'arrestation provisoire et d information préalable, 119, —-S'il ne s'agit pas de simple contrayentioa , le prérenu doit être livré sans délai à la juridiction ordinaire ; observations à cet égard , Hfid, — Précautions prises par la législation de Prusse, ppur que Fêtai de détention provisoire d*un aocusé ne se prolonge pas , 120. — Peines contre le magistrat qui retardé Finstruction d'un procès criminel , 120 et 121. — Nul ne doit, s'il ny est autotorisé , porter atteinte à la liberté individuelle d*nn autre ; dans le cas de droit de correction , la détention ne doit pas se prolonger au delà de quarante-huit heures, 121. — Cas dans les- Îuels un simple particulier peut exercer le droit d'arrestation , 22. — Nécessite même dans ce cas, d'informer le magistrat et de lui livrer le prévenu dans les vingt-quatre heures , ihid, — Peines prononcées contre celui qui porte illé^^alement atteinte à la liberté d'un citoyen, 123. — Défenses d établir des lieux particuliers de détention , ibid.
Chapitre VIT. — Législation de l'Allemagne et de l'Autriche , de pag. 125 à pag. 133.
La liberté individuelle ne peut être protégée chez un peuple dont
la législation criminelle a consacré Fusage de la question
Des tribunaux secrets ou véhémiques qui s'étaient établis et maintenus pendant long-temps en Allemagne , 125. — Après la suppression de ces tribunaux par Charles-Quint, le sort des peuples allemands ne fut guère amélioré , 126. — Introduction de ta procédure secrète , lors de Fétablîssement des tribunaux permanens, 127. — Le code de Charles-Quint, vulgairement appelé la Caroline^ ne contient aucune disposition favorable à la liberté individuelle, et la jurisprudence a du adoucir la sévérité de la loi , ibid. — L'arrestation préalable était de droit sur la dénonciation d'un délit ou d'un crime; seulement, il ne devait j avoir lieu à l'application de la question que s'il existait de graves indices de culpabilité contre Faccusé, 128. — Opinion de M. Vo- ' gel et de plusieurs criminalîstes , qui ont appliqué cette disposition à Femprisonnement lui-même, 129. — Le code criminel d'Autriche autorise la détention de Faccusateur comine de faccusé, 132.
CHAPrrRE Vin. — LÉGULATioif DE LktflussiE , de page 134 à 155.
Les lois de la Russie consacrent plusieurs de ces grands principes vainement réclamés ailleurs par Fhumanité et la philanthropie , 134. — Instruction de Catherine 11 pour la commission chargée de dresser le projet d'un nouveau code de lois. — Belle définition de la liberté politique et civile, 134. — Régies à suivre , quand il est nécessaire de s'assurer de la |)ersonne d'un citoyen, pour parvenir à la découverte d'un délit et à la punition des coupables, 135. — Différence établie entre la détention comme Tome IL 3a
~ moyen de s'assurer de la personne de Taccusé et l'emprisennement qu'il peut subir plus tard comme une peine, 196. — La détention préalable doit -durer le moins, et doit être aussi douce que possible, 137. -^Supplément à la grande instructioa relatif à la police. — Objet spécial de -la police, ses foucUons et ses attributions, 138. — >Ses asens doivent être toujours sous les jeux du magistrat, 139. -^ Observations à cet égard ,140.
Réglemens publiés en 1775, pour Tadministration du gouvernement et de la justice. — Organisation judiciaire de Fempire de Russie. Il j a dans chaque gouvernement une cour de justice civile , une cour de justice criminelle et un tribunal terrestre supérieur, H 1. ^- Chaque district qui forme une jiartie du gouvernement a aussi des tribunaux particuliers , ihid, — Attributions particulières des cours de justice criminelle; procédure à suivre selon qu'il s'agit d'un simple délit ou d'un crime , M2. — Rapprochement de cette procédure avec celle que trace notre Code d'instruction criminelle ,144. — 11 est enjoint au tribunal terrestre supérieur de juger sans délai les affaires pour lesquelles l'accusé se trouve détenu, 14S. ^- Peine prononcée contre les membres de ce tribunal si l'affaire reste indécise durant trois séances , ibid, — Observations à cet égard , ibid. — Le tribunal terrestre inférieur doit se transporter d'un lieu à un autre pour entendre les personnes à interroger lorsqu'elles sont en grand nombre et haoitent des lieux différens , afin de ne pas les éloi- ^er de leur maison et de leurs travaux, 146. — Fonctions du
Eréfet : elles consistent essentiellement à veiller au maintien du on ordre dans les villes, et à faire toutes les recherches et instructions préliminaires pour constater les délits et les crimes dont il lui est donné connaissance ; il n'inflige personnellement aucune amende ni {leine corporelle, 146 et 147. — Collège d'inspection générale; il n'a pas de juridiction proprement dite, mois il exerce une autorité de protection et de surveillance sur la plupart des établissemens publics, 148. — Régies pour l'éta- .blissement et la tenue des maisons de correction , ibid. — L'or- -dre de la régence du gouvernement , la décision d un magistrat, ou bien la demande du père ou du maître , s'il s'agit d'un fils de Camille ou d'un domestique , sont nécessaires pour recevoir qui que ce soit dans les maisons de correction , 149. — Préceptes pour l'organisation intérieure de la discipline de ces maisons , 150. — Tribunal de conscience ; c'est à lui que doivent s'adresser ceux qui sont illégalement emprisonnés, ou dont la détention est prolongée sans nécessité , 152. — Promptitude et efficacité des mesures prescrites à ce tribunal pour leur faire rendre justice, ibid, — L'ordre d'amener le prisonnier est délivré à l'instant même où la plainte est reçue , et cet ordre doit être exécuté sans -différer d'une heure , par le tribunal auquel il est adressé , ' sous peine d'une amende contre chacun de ses membres , 153. — Le tribunal de conscience fait mettre en liberté , sous caution , celui qui n'est pas accusé d'un délit grave ; mais s'il expose des faits inexacts pouk* surprendre la religion du tribunal, U est renvoj-é
«n prison pour être traité plus durement qu^auparavant , 1 53 et 154. — Réflexions gëaëraies sur la législation de la Rusue, 154 et 155.
Chapitre IX. — LÊGisLàTiON be Geicbve et du pats des Gaisoifs , de page 156 à 165.
Gode géueyob publié en 1791, 156. «— Dispositions surTemploi de la force armée ; elle ne doit agir que sur l'ordre et en présence
, des magistrats , à moins qu'un simple particulier n'en ait réclaoié l'assistance , ibid, — La détention piïalable ne peut avoir lieu
. eue lorsqu'il existe des charges grayes contre le prévenu , et dans
. le cas où le délit qu'on lui impute doit entraîner une peine de plus de trois mois d'emprisonnement, 157. — 11 peut demander
; à être entendu par le magistrat avant d'être conduit en prispn , 156. •— Le magistrat peut mettre le prévenu en liberté, l'envoyer en prison ou oraonner une détention proyisionnelle dans une chambre d'arrêt , ifnd, — Si le prévenu n'a pas été mis en liberté purement ou simplement , ou sous caution dans le délai de huit Joun, le juge informateur lui offre de faire décider sur }a yali4ité ou la continuation de son emprisonnement, 159. — Formes de procéder indicées à cet égard , et qui offrent au prévenu la garantie la plus complète ; d«s dommages et intérêts lui sont accordés , lorsqu'il est reconnu innocent , pour chaque jour de détentimi qu'il a subi , 160.
Chez les Grisons un inculpé ne peut être envoyé en prison qu'après avoir été entendu par le président et par un certain nombre de
• membres du tribunal , 164. — Rapprochement entre cette légis-
' latioB et celle de quelques gouvernemens absolus , ibid.
Chapitbe X. — LâgisIiJlTion Du^aAND-DUCMB OB TosGÂHE, dc page 166 à 173.
Code de Toscane publié par le prince Léopold en 1786. — Les règles générales posées dans le préambule de ce Code portent l'empreinte d'une douce philosophie et d'une raison supérieure ,166.
— On y annonce l'aDolition de la peine de mort, de la torture et de la confiscation des biens ; considérations sur la sévérité des peines et les lenteurs de la procédure criminelle, 167. — Ce Code ne permet pas de décerner un décret de prise de corps , lorsque le délit ne doit entraîner qu'une peine pécuniaire , 168.
— Le défaut de comparution du prévenu ne suffît pas pour le faire arrêter; on doit lui donner une garde qui veille sur lui , 169- Devoirs des officiers de justice cbarsés d'arrêter un inculpa ^ l'arrestation provisoire n'est que facultative , même dans les accusations les plus sraves y 170. — L'intervention du magistrat est exigée lorsqu'il s'agit d'ordres d'arrestation ou d'élargîssçment, 171. — Il est enjoint aux juges de ne pas prolonger If détention d'un accusé par la lenteur de la procédure , 17.2 .
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Qa&piTRK XT. — . LÂGiSLâTiorf db$. £TJkT9-Uiiift B'AiciiiouB , de page 174 à 183.
CoBsidéraiiobs sur les causes de la révolution oui détacha plusieurs
groTÎnces d'Amérique , de F Angleterre , à laquelle elles étaient 'abord soumises, 174. '^ — Quelques-uns des nouveaux états réunis en république fédérative se boméreut à proclamer l'entière exécution des lois qui régissaient Fancienne métropole; d'autres voulurent sanctionner, par une législation spéciale, les droits des citoyens , ibid, -* Principes sur la liberté naturelle et civile consacrés par les constitutions de Massacbnsets, de Pensj^Ivanie et de Virginie, 175. -^ Ces constitutions déclarent, comme conséquence d'un tel principe, qu'aucun sujet ne doit être arrêté ni emprisonné que par le jueement de ses pairs et en vertu de la loi du pajs , 176i -^ Modification de la législation anglaise relativement à la délivrance des uvntnttf ou ordres d'arrestation, 177. — La constitution de la Caroline septentrionale contient des principes également favorables à. la liberté individuelle, 178. — Celle de Pensylvanie admet la cession de biens, pour libérer le détenu db la contrainte par corps en matière civile, ibid, «-^ An criminel, elle. autorise toujours rétargissement de l'accusé sons- caution, à moins qu'il ne s'agisse de erimes capitaux, à l'égard desquels il y a des preuves évidentes ou de très-fortes présomptions, 179-. — • Daus plusieurs des États-Unis on a fonnellemeat maintenu la loi commune d'Anglelecre, ainsi que les statuts introduits par la cour d'écpiité comme protégeant d'une manière spéciale la liberté des citoyens, ibid. •*— L'acte d^habeas ccê^us est déclaré faire partie delà constitution de Géorgie, 181.
Réunion des divers Etats-Unis en nn seul corps de nation ;. convention générale formée à Philadelphie en 1787 , sous la présidence de Washin^ffton; elle adopta une constitution qui fut ensuite présentée à la ratification d'un congrès des treize Éta^ , 182. — Ce grand acte consacre plusieurs principes relatifs à la liberté individuelle, ibid, — Inviolabilité des sénateurs et des représen tans, sauf quelques exceptions particulières, ibid, — Dans quel cas le privilège ^habeas cornus peut être suspendu, ibid, — Droits garrantis aux citoyens ae chaque état dans les autres états de laconfédération américaine, 183.
Cbapitsb XII.— Résume des cbijpitres PRÉcÈDEifs, de page 184 à 189.
Les diverses législations dont On a présenté l'analvse, peuvent^tre . divisées en trois classes ou catégories, p. 184. — La premier» (celle où la libe^rté individuelle n est nullement protégée), conkprend les législations de l'Espagne, de l'Autriche et de la Chine, 185. — La seconde (celle on la liberté des citoyens trouve des garanties incomplètes) se compose des. législations
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des Grisout, îles Pii^s-Bas , de la Prusse et de la Toscane, 186. — Enfio les législalioas qui oomposent la troisième classe (où la liberté individuelle est spécialement protégée ) sont celles de la Pologne, du Danemarck, de la Russie, de Genève et des Etals- Unis, 187. — Pourquoi les lois romaines et celles d'Angleterre lie sont pas comprises. dans cette nomenclature, 188. — La garantie des citoyens réside essentiellement dans les voies qui leur sont ouvertes , pour obtenir l'exéculion des lois et dans la responsabUUé réelle des agens du pouvoir auxquels celte exécution est confiée. La plus entière protection accordée îi la liberté des citoyens n'est nullement incompatible avec les princi|)es d'uu . gouyeraemeni monareliique , 1 89.
LÉGISLATION FRANÇAISE
GnAnnifi piminER. — Angibnme LÊGfsukTiON fràtiçaisk, •»« l'akhes-
TATIOlf ETf MATIÈRS GRIMINELLE ET CIVILE, dc pag. 191 à 205.
Difficulté de saisir l'esprit de notre législation dans les premiers siècles de la moDarclûe, 191. — Loi saliqne; elle ne piçrmettait pas la contrainte par corps, pour obliger le défendeur à se pré-
- «enter devant le juge^ «ur une action civile formée contre lui ^ 4bid. — Ordonnance de Lonîs le Jeune , publiée en 1 155 ; c'est de cette ordoooanoe -qâe^ les Anglais paraissent avoir empritnlé Vwiie^hc^teat- corpus, 192. ^ Code de Louis IX, en 1^70; dis-
. positions de ce Gode , relativement aux vagabonds et gens sans aren , t9^. -— En matière criminelle, il omigeait l'accusateur k «c cottrtituer prisoMÛer, «emme l'accusé lui^néme^ 194.*^ La 'Bise en liberté' sous caution ne pouvait avoir lieu, quand il s'agissait d*un grand crime, 195. — Une ordonMince de Pbi« lippe U1, sous la date du mois d'août 1273, introduisit dans notre législation , l'usage des arrestaticms , par la clameur publique , lorscpi^il s'agissait d'un erime grave, 196. — Dispositions remarquables en faveur de la liberté individuelle consignées dans utte ■ ordonnance rendue par Philippe IV en ]3(tô, i&ûf. >-^ Ordon-
< nance sur l'admtBis^aiioh . de la justice au Châtelet de Paris , rendue par le comte de YaKûs, alors régent du rojaume en ] 3^ ; elle contient injonction anprevôt d'interroger sans délai les personnes amélëlM; e€ aux officiers de justice, de conduire derant lui les personnes à l'égard desquelles ils exécuteraient une contrainte par corps, 197. — Lettres patentes d« Charles V
; adressées au prévôt de Tournai, le 6 février 1370, 199. — Autres lettres ptatentes de Charles Ml, k la sénéchaussée de Beaucairc, soms la date du 1". octobre 1393, sur l'abus de l'appel
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iDtcrjctc par les accusés constitues prisonniers, 500. — Lettre» de Charles VII du 2 noremhre 1439, pour réprimer lespiiïerier et verationt des gens de guerre, notamment les attentats a la liberté indiyidneile, 201. — Résistance armée autorisée eontre les actes arbitraires des dépositaires de la force publique, 202. — Obsenration à ce sujet , 204".
CHÀPrrBE IL — DisposiTioiis belâtites à L*ABESsrÂTioif ET À Là détention DU PBEYEifu jciqd'av lÈof e DE Lovis XIV , de pas:. 206^ à 223.
Sons les premières races de nos rois, Taccusé pouvait oaoservet sa liberté en donnant caution ; et la caution n était pas même exigée de celui qui, par sa fortune, présentait une garantie suffisante ; disposition des Capùuktires a ce sujet , 206. — Ordoonanee du 28 octobre \AiA qui confirme ce principe renouvelé depuis ^ par plusieurs autres ordonnances , iékr. — Ordonnance de Charles Vil, sous la daté de 14^52, qui a institué Je secret aprcs l'arrestation d'un accusé, 207. — Aux termes de rordoanance de Louis Xll (mars 1498), un accusé ne {louvait être constitué prisonnier sans un décret du juge, ihid. — Peine prononcée par cette oidonnaûce. ci^ntre les auteurs d'une arrestation illégale;, 208. — Ordonnance de François l^'^.du mois d'octobre 15315,. qui ïègle la procédure sommaire à suivre, pour Tobtention du décret d'ajournement, ifrûf.— Les officiers de justice ne pouvaient,, aux termes de cette ordonnance, arrêter un délinquant , sans ordre du JBçe qu'autant qu'il y ;iVîk\iflagranJt détit , et que ce délit constituait un ca» criminel, 210. *<- Autre erdonnance de Fran-^ çois l«r. du mots d'iaout 1539, prescrivant la prompte expéditioik des af&ires criminelles , surtout lorsque l'ocetisé était prisonnier, ibid, ^^ InstUutioB des prevàts des diaracbanx;, 2'll.r-^Oiidbnsance de GhM*les IX, du mois de jauTier 1560^^ qui enjoint aux citoyens de séparer et d'arrêter fr'il j a lieu, ceux 4in se battent avec des- armes offensives, ihid, — * Distiaction établie pa* cette oi'donnaiice dan» les attributions des préràta. des maréchaux ,. selon qu'il s'agit de personnes domiciliées ou nen domiciliées, 212.—- Une antie ordonnance de 1 504 consacre la même distinction; observations à cet égard, 213. ^- La législation devient 5 lus sévère à l'époque de nos troubles civils ; édit de Charles IX u mois de janvier 157 1 ,. prononf àut la }>eine capitale , pour simple rébellion aux officiers de justice, 21 4«*^ Ordonnance de Henri 111 , du mois de mars 1579 ,i215. -^Lesveinointrancesdes. états généraux amenèrent un adoucissenMnt dans la législation , et une ordonnancé de Louis XlUy du mois de janvier f62d; défendit de- nouveau aux prévôts de (fréter les personnes demiciliées, 217. ^>- Singulière définition donnée par oétte ordonnance , des voleurs et vagabcmds , '2 1 7 et< 2 1 8. .
Princii>es favorables à la liberté individuelle, consactés par les anciens statuts de quelques provinces et villes de France. Le statut de Forcalquier ne ]^»ermettalt remprisofineHfhieni de t'ac-
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», qu'après uue informalioa }>réaUhle , ihidé — Grande charte de Normandie publiée par. Henri 11 en 1155. Elle consacre en prineii)e , quun homme ne peut être emprisonné ciH'en vertu d'un jugement de ses pairs ou d'après la loi générale, 219. — Tout fait présumer que cette charte a servi de modèle à la grande charte d'Angleterre , 220. — Ses dispositions sur l'arrestation des .accusés , par lé haro ou la clameur publique , 222 . — Elle accordait aux accusés le bénéfice du jugement par jurés , 223. — r Cttiservatioas générales sur notrç ancienne législation , ibid,
CVINTBV 111. •— RbFOBMX DE LA LBGiSLATIOlf CUMlllKLLB , «OVS
Loois XIV, de pag. 224 à pag. 2^1.
L'avènement de Louis XIY au trône signala le retour à l'ordre lésai dans la procédure criminelle j l'ordonnance du 22 octobre ]b4B veut que nul ne puisse être traité criminellen^ent que selon les formes établies par les lois , 224 . — Ordonnance du mois d'août 1670 qui a composé notre code criminel , jusqu'à l'époque de la révolution, ibid. — Dispositions du titre 2, relatives aux prévôts des maréchaux de France et à leurs archers, 225.
— Observations à cet égard, 226. — Le titre 10 contient les dispositions relatives à l'arrestation , à l'emprisonnement 'et à l'claigissement des accusés , 227. — Diverses espèces de décrets, 228. — Mesures répressives de la résistance à l'exécution des ordres et mandats de justice, 229. — Circonstances dans lesquelles ou pouvait constituer prisonnier celui contre lequel on aurait décerné soit une ordonnance pour être oui, soit un décret d'ajournement , 231. — Dans quels cas pouvait-on décerner un décret de prise de corps ,^ sur la seule notoriété et sans instruction pré<ilable ,232. — Écrou d'un accusé arrêté en flagrant délit, 233. — L'accusé arrêté doit être immédiatement conduit en prison, 234. — Un décret de prise de corps peut être tlécçrné avec certaines indications contre un accusé , dont le nom est inconnu , ihid, — Il uy a pas lieu h décerner un tel décret contre des personnes domiciliées, à moins qu'il ne s'agisse d'un crime emportant peine afflîctive ou infamante, 235. -^ Obligation imposée aux procureurs de justice seigneuriale et autres d*adres- 6ei , deux fois par année , aux procureurs généraux un état des écrous et recommandations , 236. — Après son interrogatoire, on doit élargir l'accusé contre lequel il n*a pas été décerné de décret de prise de corps, 238. — L élargissement d'tan accusé <;onstitué prisonnier ne peut avoir lieu qu'après Finstruction ]>réa}able et sur lec conclusions du ministère punlic , ibid, — Observations à ce sujet, 239. — Le titre 13^ de l'ordonnance est relatif aux prisons , grefliers des geôles , geôliers et guichetiers , et contient h cet égard des dispqsitions pleines de sagesse ,241.
— Les prisons doivent être disposées de telle sorte que la santé des détenus ne puisse en souffrir; les concierges et geôliers doivent savoir lire et exercer leurs (onctions en |)ersonne , 242.' — Les grefliers et concierges sont tenus d'avoir uu registre paraphe
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par le juge sur toutes ses feuilles , pour y intcrfre les éer«Nis , recommaodatious , élargissemens et decfaàrges.-^Aucun acte de cette nature ne peut être inscrit sur des feuilléd volantes, 24S. — Les écrous et recommandations doÎTcnt être signifiés à 1» |)ersonne du détenu , et contenir la mentioâ des jugeinens ou fies actes en vertu desquels ils sont déliTrës, 244, — Injonetioa aux greffiers et concierges d*empéchfer toute communication avec les accusés , avant leur interrogatoire. — Observations à c« sujet, 246. — Le prévenu acquitté doit être mis en liberté, s'il n'y a pas appel dans les vingt-quatre heures, -247. — Les procureurs du rdi et des tei^eurs sont tevus de visiter les imîmii*^ une fois par semaine , 250. — Injonction aux juges d'informer des exactions et violences conmiises au préjudice des prisonniers, ihid, — Remarques sur l'inobservation de ces sages mpdsitions ; comment il est facile de fexpliquer ; notre organisation actuelle ouvre une carrière plus libre aux justes réclamations, 251. Ordonnances , édits et rêglemens qui ont modifié ou expliqué les dispositions de Tordonnance de 1670 , 254. — Un édit du mois de décembre 1680 , régie les cas dans lesquels il pouvait être obtenu des défenses à Texécution d'un décret d'ajournement personnel , 255. — ÎJn autre édit du mois de décembre 1685 , trace les devoirs des commissaires du Châtelet , relativement aux crimes et délits commis dans le ressort de ce tribunal et k l'arrestation des accusés, 256. -— Déclaration du 2 août 1701, au sujet des vagabonds et gens sans aveu , fbid. — Déclaration du 18 juillet î/04 , pour empêcher la mendicité, 257. — Édit du . mois d'octobre 1/11, qui défend aux officiers du ministère pu- J)lic de faire procéder à aucune arrestation , sans un ordre écrit délivré dans les formes usitées ,258. — Déclaration du 28 mars 1720, relative aux prévôts des maréchaux et à leurs archers ; il en résulte que le droit d'arrestation n'était accordé qu'aux officiers de ce cor|)S, 259. — Déclaration du 3 février l73l sur le même objet, ibid, — Considérations générales , 260.
Cbamthe IV. — Jurisprudence et jdocteine des crimrhâlistes , socs l'empire DE.L'AJiaEKifE LEGISLATION , de pag. 262 à pag. 283.
Les lois protectrices de la liberté dès citoyens seraient presque toujours illusoires, 'si les magistrats n'en assuraient la stricte exécution , 262. — Un arrêt du 16 janvier Î581 , rapporté par *, Brillon , a décidé qu'un juge ne pouvait ordonner un emprisoni nement aux risques et périls de la partie qui l'avait requis , observations de l'arrêtiste sur les devoirs du juge en inatiêre d'arrestation , 263. — Arrêts contradictoires relativement à celui qui s'oppose à un emprisonnement ; la qualification du fait dépend ici des circonstances, 264. — Un arrêt du 12 mai 1711" a jugé cpi'il était nécessaire d'exprimer le titre de l'accusation ^ dans les décrets d'ajournement personnel et d'assigné pour être ouï , 265. — lues commissaires du Châtelet ne pouvaient' faire d'emprisonnement que sur lé vu des «Marges et informations ei
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Mir les conclusions 4u mînbfére public ; ainsi jugé par un arrêt <lu 16 mai 1711, ièfùl, *— Hananque sur les co]idaBinatî<Nis ci-
^ viles, prononcées par cet arnét, 266. — Un arrêt .du 9 juillet 1 712 , a dëcidë que les comiaissatres du Gkàtelet ne ipouvaieut ,
< tans en être requis , si ce n'est en cas de flagrant délit ^ se transporter dans les maisons pour y dresser des procès verbaux ,267. •*- Arrêts qui ont oondamoë un Commissaire à des donuBages et intérêts , |)Our avoir fait -emprisonner un individu sans plainte et sans information préalable , 26S« «^ Un juge ne peut faire conduire un prévenu en prison , sur un ordre verbal «t sans un acte qui constate légalement le délH ; c est ce qui a été jugé par un arrêt du 27 août (7 S^ et par un autre arrêt du 38 arril i 7^ , 270. -*. Un arrêt du 17 février 174U a décidé que l'officier qui |>rocédait à un emprisonnement était tenu d'en dresser procès verbal, 271. — C^sennations à ce sujet, 272.
On pense assez généralement, mais à tort, que ceux qui demandent respect et protection pour les droits des citoyens , sont animés d'un esprit d'opposition et même d'hostilité contre les agens du pouvoir. — Cette opinion est erronée , car à toutes les éjK)ques , les hommes les plus graves et les plus recommandâmes ont opposé ufie noble résistance aux actes ariïitraires des dépositaires ou a^BS de Fautorité , 276. — Doctrines favorables ii la liberté individuelle consacrées par A^ranlt , Bonnier, Rousseaud de la Combe , Muyart de Voudans et Jousse ; plusieurs cofai-
• mentateurs du droit romciin professent les mêmes principes, 277. — Opinion de l'auteur de 1 ouvrase intitulé Moûrimes du droit public français , sur l'exécution des lettres de cachet , 280. • — Les organes du ministère public et les magistrats ont -également, dans plusieurs circonstances , rendu hommage aux principes protecteurs de la liberté individuelle , 282. ^^ Conclusion de ce cha-
. pitre, 283;
CHÂprrsE V. — LEG1SLA.TION CKnrfMBLLB, Mirais LA. cowvocmoif
DES ETATS GÊNÊRàUX JUSQU'a LA rOBUCATION DO GoOE PÊlfAL DE
1791,dei>ag.284 à 334.
Considérations générales sur l'iniluenoe de la révolution fraoçaise , reJalivementaux principes de droit public et à la legisUtioa positive, 284 Déclaration des droits de Thomme et du citoyen
saactioanée par Liouis XVI, le 3 novembre 1789, 286. -^Ré-
, smné des iliscussions solennelles et des travaux pvéparatoires dont oe grand acte fut le résultat; déclaration de sas intentions présentée par le roi, dans la séatooe rovale du 23 juin 1789; S. M. V manifestait la volonté formelle d'assurer la liberté [)ersottoeUe à tous les citoyens , 287. -*- Comité nommé. pour poser les bases d'une constitution nouvelle > rapport fait an nom de ce comité par M. Meunier, 289. — Opinion émise par >f. de La
. FajeUe , « la séance du 1 1 juillet , sur le projet de constitutiou ; île présente k son tour unauire proôei da^ns lequel se trouvent consacfféi ks grands prineiiies 4le \a tiNuiérpoUlique et civile »
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29i. — OlMerratîonH de M. de Làlly-Tollendal ^ sar- le projet présenté jtat M. de La Fajrette ^ et cpie rassemblée paraÎMait £s> iKMée à -adopter par aeclamatioa , ?9!Z. — Ckoîx de kuit membres , à la séanee du 14 juillet , pour la rédaction delà nouvelle constitution » rapport des premiers travaux de cette commission fait par rarcheréque de Bordeaux, le 27 Jaiilet, 294.— -Autre rapport de M. de Clermont-Tonnore , contenant le résumé des cahiers , 296. — Projet des deux premiers chapitres de la constitution , présentés à la même séanee, par M^ Mounier ; on j remarque rarticle suivant : Nul ne peut être arrêté ou omprisonné qu'en vertu de la loi avec ies formes qu'elle a prescrites et dans les cas qu elle a prévus, 298. — Rédaction d'un projet de déclaration des droits de l'homme , présentée par Mirabeau , au vuèm dune commission choisie à cet effet, SOO. — Adoption de cette déclaration, aux séances des 20, 21 et 22 août 1789, 301. — Observations sur les principes consacrés pour la première fois d'une manière solennelle dans notre législation , S02. — Extrait des cahiers (ou instructions) du tiers état de la ville de Paris, 303.
Kéforme de plusieurs points importans de notre ancienne procédare criminelle. — ^Décret des 8 et 9 octobre 1789, sur la délivrance desdécrets d'ajournement personnel ou de prise de corps ; sur les garanties offertes à Taccusé , et sur la publicité de l'instruction criminelle, 304.— * Autre décret du 18 mars 1790, sanctionné par le roi , le 26 du même mois , pour fixer le sort des persounes «létenues à cette époque, soit comme prévenues cni accusées, soit comme condamnées , soit en vertu d'un ordre illégal et arbitraire , 308. — Décret spécial sons la date du 20 avril , en faveur d'un citoyen , dont les oroits avaient été compromis , sans qu'aucune poursuite régulière eut été dirigée contre lui , 315. — Institution de la gendarmerie ; considérations générales à cet égard , 316. — Loi du 16 février 1791 qui substitua la gendarmerie nationale à la maréchaussée, 317. —* Décret supplémentaire du 22 juin de la même année ,• attribuant des fonctions particulières aux officiers, sous-officiers et gendarmes, 320. — Décret du 26 juillet 1791 réglant la manière dont la troupe de ligne, la garde soldée des villes et la garde nationale elle-même devaient aeir, concurremment avec la gendarmerie , dans certainscas ordinaires ou extraordinaires, ibitL — Constitution du 14 septembre 1791 : elle garantit, comme droits naturels et civils, la liberté à tout homme d'aller, de rester^ de partir, sans pouvoir être arrêté ni détenu , que selon les formes déterminées par la constitution , 329. — Nul homme , y est-il dit, ne petit être saisi , que pour être conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis en arrestation Ou détenu , qu'en vertu d'un mandat des officiers de police , d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal , d'un décret d'accusation du coq» léj^islatif , dans le cas où il lui appartient de le prononcer ou a un jugement de condambation , à prison ou détention correctionnelle , ihid, — C^Mervatîoossur l'ensemble des di^KMÎIions consacrées par la. colistitution de
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nt^t y relativement à Ja liberté individucHe , tiotamment sur celle qui place Ja force armée sous les ordres dé 'rautoi^té civile dans 1 intérieur dtr ro;yauine, 333.
Chapitre VI.*— Principes consacrés par le Gode pénal de 1791 et
PAR J.ES LOIS RENDUES JDSQC'a LA PUBLICATION DU CoDE DES DELITS
ET DES PEINES DU 3 BRUMAIRE AN IV , de pag. 335 à 37<).
Nécessité dedésîgwer les magistrats auxquels la loi accordait le droit d'arrestaitton , d'après la nouvelle organisation judiciure , 334 .
— Loi do 29 septembre 1 791 concernabi la (tolice de sûreté ^ la justice criinineUe et Vétablissement des jurés, 335<-— Titre 1°''^ de l'instruetton des officiers de police de sûreté: les foDctioQS d'officiers de police de sûreté sont remplies par les juses de paix;
- concurremment , par les officiers de gendarmerie , dans les villes où il ny a qu'un seul juge de paix , 336. — Titre 2 du .mandat d'aménew ti du mandat a arrêt: ils. sont décernés par l'officier de ]>olice de sûreté; formalités exigées dans la rédaction de ces deux mandats > ibid, — L'officier de {lolice doit faire . .saisir sur-lechamp ceux qui lui sont signalés comme auteurs ou complices d'un meurtre; l'arrestation de tous les autres prévenus ii^ut avoir lieu en cas de flagrant délit » sans instruction- préalanle ^ 338. —r De quelle manière le mandat d'amener doit être exécuté
. (fuand Je prévenu se trouve hors du ressort du juge de paix qui 1 a délivré , 339. *— Obligation imposée à ceux qui sont témoins d'un' attentat contre la vie ou la liberté d'un citoveu, ou contre
.. la sûreté jHiblique, d'en informer l'officier de police du Heu. du délit» 34 1. — • De la dénonciation et des devoirs de lofficier de ])olicé devant lequel elle a été portée , ibid, — -Établissement des mi^isoos d'arnét , des maisons de justice et des prisons ; surveillance de ces établissemens, obligations imposées au^ concierges et gardiens, 342.T~Peiues prononcées contre ceux qui, sans avoir le droit d'arrestation, porteraient atteinte là la liberté individuelle des .citoyens ainsi que, contre les agensde l'autorKé qui retiendraient un prisonnier dans un lieu de détention non i-econnu par la loi , 344. — * Obligation imposée à chacun d'informer l'autorité des actes attentatoires à la liberté des cîtojens , devoir des fonctionnaires publies , dans de telles cirôoBstanees ; ifnd, -^Considérations sur le système de législation consacré par le Code pénal de 1791 , et ^i <^re toutes les garanties fflie les citoyens peuvent réclamer pour la conservation dé leur droit le plus iirécieux, 346.
Loi du 21 octobre 1791, publiée sous le titre d^fnstructhn pour la procédure criminelle; considérations générales ^or cette loi, 3-48.
— Principes qu'elle consacre relativement au but et aux attributions, de la police, son action doit être assez modérée, poUr ne pas blesser l'individu qu'elle atteint; il ne faut pas qui! ait à regretter l'institution d*un pouvoir conétitùé pour son avantage , Ztd, — Les fonctions de la j>6lice de sûreté sont sjoéciàlement attribuées aux juges de paix, «i'^t-ànfiré à ées hommes déjà
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honorés d'ita^ grande couâance, 3^0. — La geadarmerie doit seule leur être adjointe dans Texèrcice de ces foncLions utiles et délicates ,351. — Dans ^els cas lofQcier de police peiit-il dêli- Trer un ordre, pour faire comparaître le préTenu deyant lui , ZSi, — Différence à cet égard , enlre TofiBcier de gendacmerie et le juge de paix ; ce dernier seul a le droit de délivrer un mandat d'amener; comment ce mandat doit élre exécuté , 353. •<- L'inrulpé doit élre renvoyé en liberté , s'il se justifie complètement lors de sa comparution devant Tofficier de police ; dans le cas contraire , il est élargi snr-le«lianip moyennant une «mttion , ou constitué en état de détention , au moyeu d'un mandat d*arrét décerné contre lui , suivant la nature de Taccusation , 356. — Dispositions relatives à la surveillance et administration des prisons et maisons d'arrêt ; précautions qui cmt pour obfet de prévenir ou de ré{irimer toiles les atteintes à U liberlé individuelle, 358.
Loi du 15 septembre 1791 , sur ceux qui usinaient les fonctions des agens de Fautorité ; prëcauttons' exigées des fonctionnaires publies eux-mêmes , lorsqu'ils péiiètrent dans le dmniôile d'un «iloyen , 365. — Décret du 24 mrmaire an 11 , pour réprimer la mendicité ; Farrestation et même le bannissement des mendians valides sont autorisés dans certains cas , 366. — > Constitution du 24 juin 1793, et déclaration des droits de rbomme qui -fonne le préambule de cette ironstitution , 369. — Les principes les plus favorables à 'la liberté individuelle étaient encore consacrés â une époque oii les droits de la nature et de ThumanifCé forent si souvent méconnus, 370. — Constitution du 5 fructidor an 3, 372 . — Loi du 1 0 vendémiaire an IV , relative à la responsabilité des communes , pour les délits comiuis dans levr territoire , %7'4 . • — C'est k cette loi que Ton doit la création des passe-ports , dont l'usage est nne atteinte manifesta aux principes de iibei4é naturelle jusqu'alors coofsacrés par toutes nos constitutions, 375:
CRAPmtE VII. PKIlfCirBS OORSACltB» Plâ lift CODB nSS DB&niS ET DES
PEINES DU 3 BfttlKÂlRE LIT IV, ET Y&K LES liOlS VVBUÉSS mSQtl kXilL
KouvEiiTX Codes, de page 377 à 4t^.
Le Code de brumaire an 4 a /constitué seul notre législation criminelle josqu'àla. publication desnouveaux Codes ^ui nous régissent aajipurd'bui « 37 7. — Définition de lu police ; elle «e divise en po- ^ lioe > administiiartive et police judiciaive, i^. -<— Indication des officiers qui exercent la police judiciaire ; ce sont les -commissaires de police , les . gardes ^champêtres ek forestiers , les lieute- Dans .de gendarmerie, 378. — Tous les olÊciers de police judiciaires sont sous la surveillance de l'accusateur public (aujour- . d'bui procureur du roi), 379. — Attributions particulières des . commissaires de police , des gardes champêtres cft des juges de , paix : ceux-ci ont le droit de reouérir la force publlcpie pour i'esxéeuiion de leuw mandats ^ ibia. — Disposition nouvelle rela- Uvei^ot^iiux naodaU. d'amener ; la mise en liberté de T inculpé
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cloit aToir )i«u de plein droit s'il s^agit d^une simple côntrayenlk>n de simple {lofice , 382. — Dispositions cpii ont pour objet d'assunfcr la liberté des citojens coùtre les détentions illégales et et arbitraires, 3S3. — Sous l'empire de ce Code , une poursuite criminel le pourait être dirigée sans autorisation préalable contre les fonctionnaires publics qui avaient illégalement porté atteinte à la liberté des citoyens , ihid. — Justes précautions prises par les i«dacti^iirs du Gode du 3 brumaire , pour <|ue les officiers publics puissent avoir, sans délai, connaissance de toutes les arrestations illégales, 384. — Peines sévêi'es infligées aux attentats contre la liberté individuelle , 385.
Loi du 28 germinal an 6 sur Torganisation et les attribntionsde là geBdan&erie. La gendarmerie est essentiellement instituée pour assurer le maintien de Tordre et TeTcécution des lois, 388é — Des fonctions ordinaires de la gendarmerie; elles doivent être exercées sans aucune réquisition , 389. < — Comment et dans quelles circonstances elle peut pénétrer dans le domicile des citoyens, 392. — Attributions nouvelles qui firent de la geifdarmerie une sorle de police préventive, organisée sous une forme militaire, 393. ^ Droit de réquisition de la gendarmerie ; à qui il appartient et comment il peut être exeroé, 394.*-^Probibition à tous oflSciers et gendarmes d'arrêter ou de faire arrêter un citoyen bors le cas de flagrant délit ousans mandatde justice; peines prononcées dans ce caô et lorsque les personnes arrêtées sont retenues ailleurs que dans un lieu légal de aétentioh , 396. — Obligation de conduire sans délai devant le magistrat l'individu arrêté en flagrant délit, 397.
Constitution de Fan YUI qui a établi le gouvernement consulaire en France. — Elle accorde au gouvernement le droit de décerner des mandats d'amener et d'arrêt contre les personnes signalées comme auteurs ou complices d'un complot contre la sûreté de Tétat, 399. — Autorisation préalable exigée quand il s'agît de poursuites à diriger contre les fonctionnaires publics et agena du gouvernement; observations à cet égard, 400. — La liberté individuelle n'est qu'un vain mot si cnacun n'a pas le droit de demander justice aux tribunaux contre les fonctionnaires publics ou agensde l'autorité qui y portent illégalement atteinte; nécessité de réformer notre législation à cet égard, 401.
Arrêté des consuls du 8 germinal an 8 qui crée un ûispecteup général de la gendarmerie ; utilité d'un chef suprême et d'une organisation uniforme dans un corps répandu sur tout le territoire français pour proté^r la sûreté publique, 405. — Autre arrêté du 12 messidor de la même année qui crée un préfet de police à Paris , et règle ses attributions ; extension donnée par ce décret aux fonctions des commissaires de police, 407'. — Principes protecteurs delà liberté individuelle consacrés par les sénatuscoDsultes organiques du 16 thermidor an 10 et du 28 floréal an XII, 410. — Pourquoi ces principes sont demeurés sans application? Quand on veut instituer uiie autorité protectrice de» droits des citoyens, il faut qu'elle soit accessible {Kmr tous, et
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que l'opprimé puisse s^adresser à elle sans aucun întennédîaîrp , i 13. — Décret du It juin 1B06 qui a fait des gardes-champétres. lef!|au:&inaires de la gendarmerie, 4 16. — Décret dif 9 août 1806
3ui prescrit la forme à suivre pour mettre en jugement les agens u gouvernement , 417. — Conclusion de ce cluipitre ,418.
CmnTRK VUI. ^- Aicàlltsb des dispositions gomicibes pak le
GODB OlMSTROCTlOIf CBIXIIIBLLE ET" LB GODB PBlfÀL, IBLAnvXMBNT ▲ hk UBEKTB INDIVIDUELLE.
IJ 1. Gode d'instruction criminelle, de page 420 à 481.
FoUee judiciaire ; son organisation, 420. — Le droit d'arrestation n appartient pa» à loi» ses agens , 42 1 . — Sous quel-point de vue cette or((anisatioB est dëféetiMiise; améliorations que réclame à cet égard l'intérêt public canuaM l'intérêt privé des citoyens, 422 . ^— Concours de circonstances nécessaires pour que J'arres-
. tation d'un prévenu puisse être faite par l'agent de police judiciaire auquel la loi accorde ce droit , 425. -^ Cas dans lesquels
. le procureur du roi |>eut décerner un mandat d'amener , 426. — Attributions des gardes-champêtres comme olficiers de police auxiliaires , ainsi que des maires , adjoints et commissaires de police , 428.
2o. Du flagrant délit. — Comment doivent agir dans ce cas le procureur du roi et le juge d* instruction , 429. — Obligation imposée aux simples citoyens qui ont été témoins d'un crime ou d un délit ; rapprochement entre le devoir que la loi impose dans ce cas et l'injonction sous clause pénale de révéler les eri^nes et complots contre la sûreté de l'état, 431.
3o. Diverses espèces de mandais en vertu desquels un prévenu peut être momentanément privé ile la liberté. — Du mandat de comparution et du mandat d'amener ; circonstances dans lesquelles ils peuvent être décernés, 433. — Du mandat d'arrêt. Observations. Formalités auxquelles ces divers mandais sont assujettis, 434. — L'énonciation du fait pour lequel ils sont décernés devrait être exigée dans les mandats de coinparution , de dépôt et d'amener, comme dans le mandat d*arrêt lui-même , 441 . — De quelle manière les divers mandats doivent être exécutés hors du ressort du
" i^^ V^^ '^ ^ délivrés. 442.
j^. De la liberté sous caution. — Dispositions du Code d'instruction criminelle sur cet objet important, 444, — Observation sur la prohibition d'accorder la liberté sous caution , quand le titre de l'accusation emporte peine afflictive ou infamante, 447. — A l'é&ard de celui qui est prévenu d'un simple délit correctionnel , l'élargissement sous caution devrait ' être considéré comme un droit et non comme une faveur, 449. — Difficultés et obstacles multipliés sans nécessité iK)ùr obtenir la mise en liberté sous caution. 450.
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^'\ BappcH du Juge d instruction, — ^Examen des 4ÎApositioiis du Code d'instruction criminelle à cet égard» 451. —r L'obligation imposée au juge d'instruction de faire ses rapports au moins une fois par semaine à la chambre du conseil est purement réglée mentaire,et n'offre aucune garantie au prévenu, 453. — La partie civile ne devrait pas être admise à attaquer l'ordonnance qui prononce la miseen liberté de l'inculpé, 454. — 11 est contraire à tous les principes que l'opinion d un seul membre de la chambre du conseil suffise pour renvoyer le prévenu devant la chambre d'accusation , 45b.
6®, Jugement du tribunal correctionnel. —Le tribunal correctionnel peut juger que le fait ne constitue qu'une contravention de police ; ce tribunal peut aussi décerner un mandat d'arrêt et renvoyer le prévenu devant un juge d'instruction, s'il, pense que le fait est de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante , 457. — L'appel est suspensif en matière correctionnelle, soit que le prévenu ait été acquitté ou condamné ; le pourvoi en cassation devrait être «gaiement suspensif, 460.
7». Arrêt de la chambre des mises en accusation, — ' Cette chambre peut être saisie, soit par le renvoi direct de la chambre.du conseil , soit par l'opposition du procureur du roi ou de la partie civile à l'ordonnance de renvoi. Ces deux cas sont prévus par Fartiçle 229 , 461. — Du renvoi prononcé par la chambre d'accusation , soit devant le tribunal de police correctionnellie , soit devant le tribunal de simple police, 462. — Ordonn«ince de prise de corps décernée par la chambre d'accusation , lorsqu'elle renvoie le prévenu devant la cour d'assises, 463. -;— Observations générales sur ses qualiGcations d'inculpé, de pré^ çenu eià!accuséy successivement données à celui qui est l'onjet d'une poursuite criminelle, aux diverses époques de la procédure, 465.
8»*. Droit accordé aux magistrats et- euix Jonctionnaites publics de faire arrêter ceux qui les troublent dans V exercice de leurs fonc-^ tions. Le droit d'arrestation en cas de trouble ou d'outrases envers le magistrat, dérive de l'autorité dont ils sont investis, 466.
— Attributions des divers magistrats pour prononcer sur le délit commis en leur présence ; distinction établie à cet égard , selon
■' qu'il s'agit d'un juge de paix, d'un tribunal de première instance ou d'une cour , 467. — Majorité de voix exigée pour la condamnation, 469. — Droit attribué, dans de semblables circonstan-
• ces , aux fonctionnaires de l'ordre administratif, 470.
9o. Dispositions relatives aux prisons , maisons d^ arrêt et de justice,
— Distinctions établies par la loi et mal observées dans la pratique , entre les prisons consacrées à la détention provisoire et celles où les condamnées doivent subir leur peine, 47 1- — Surveillance des préfets sur les maisons de détention , 472. — Atti'ibulipns particulières confiées à cet égard aux juges d' instruction et aux présidens de cours, d'assises , 475. — Observations
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sur leé divers articles du Gode d'instnictioti crimîoelle qai règlent cet objet important, 476. — Dis|>08itkm« du Coâe pénal et du Code dUnstruetîon criminelle sur les moyens d*as8UFer la IfbeHê îndiyiduelle contre les détentions illégales ou autres actes arbitraires ,478. — Ces dispositions sont incomplètes , en ce qu'elles sont loin d>mbrasser tous les cas dans lesquels un citoyen il légalement privé de sa liberté j^ni s*adresser aux magistrats, 480. — Observations particulières sur les articles 615, 616 et 617- du Code d'instruction criminelle , 48t.
SUITE DE LÀ DEUXIÈME PARTIE
Ca^pnnB VIII, S 2. — Gode pénal, de pag, 1 à pag. 13.
Dispositions de ce code relatives à la privation de la liberté par 1 effet d'une condamnation , 1 . — Peines prononcées contre ceux qui ont illégalement porté atteinte à la liberté des citoyens ; iosulFisance de ces peines à Tégard des fonctionnaires publics et agens de Tautorite , 4 . •— Observations sur les divers actes de mise en demeure à Tégard des ministres qui ont donné l'ordre arbitraire de priver un citojen de sa liberté, 6. — Dommagesintérêts accordés à la partie lésée par un acte arbitraire, 7. — Disposition pénale contre les fonctionnaires qui refusent de faire droit à une réquisition tendant à constater une détention illégale , ibt'd. — Qoservalion sur l'art. 119 du Code pénal qui contient une telle disposition , 8. — Peines prononcées par l'art. 120, contre le concierge ou gardien d'une maison d'arrêt qui reçoit sous les verroux une personne illégalement arrêtée, 9. — Interdiction sous peine de forfaiture à tous magistrats et oidiciers de police judiciaire, de donner ou signer un ordre d'arrestation ou de poursuite contre de hauts fonctionnaires publics, sabs autorisation préalable, 10. -^ SéTérité des peines contre les simples particuliers qui se sont rendus coupables d'attentats à la liberté individuelle, 12. — Observations à ce sujet, 13.
Chapitre IX. — Peiiccipis comsâcbbs pae les lois eehm}bs depuis Là
EESTÀORATIOIf SUE LA LIBEETE INDIVIDUELLE, dc pag. 14 à pag. 84.
Grands principes posés par la déclaration de Saint-Ouen pour protéger la lilberté individuelle, 14. — Dispositions de la Cnarte sur cet objet important,' 15. — Observations sur l'art. 14 , 16. — Dispositions s{>éciales sur la contrainte par corps à l'égard des pairs et députés , en matière civile et criminelle , ilftd, — Droit d'accusation contre les ministres , attribué à la ckambre
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tlefi députée, 20. '-^Nécessité d'une loi, pour rapplicatioii ûa prÎQcipe consacré par la Charte, 21, -—'Principes relatifs à loru^anisalion judiciaire; ils sont essentiellement protecteurs de la liberté individuelle, 23.
Lois et ordonnances rendues depuis la Gbarte. — Ordonnance du 18 août qui prescrit l'établissement d'une maison de coitrection pour le» jeunes condamnés du département de la Seine , 28. — Autre ordonnance du 9 septembre, conlenant des dispositions générales sur la tenue des prisons | l'une et l'autre sont demeurées sa|^ effet, 31. — I^i du 29 octobre 1815, relative à des mesures d! sûreté générale, qui autorise l'arrestation , sans poursuites judiciaires, de personnes prévenues de complots contre le roi ou la famille royale, ou leur mise en surveillance, 33. — Observation à cet égard, ibid, — ^Loi du 20 décembre 1815 , portant érection des cours prévôtales ,36. — Attributions conférées au prévôt pour l'arrestation des prérenus , 38. -^ Loi du 12 février 1817 qui renouvelle et, aggrave les dispositions de celle du 29 octobre 1815, en ce qu'elle autorise les ministres à délivrer des ordres d'arrestation, 39. — Circulaire de M. de Serres albrs garde-des-sceaux , sous la date du 10 février 1819, signalant plusieurs abus dans l'instruction de la procédure crin^nelle; observations, 42, — Nouvelle loi du 26 mars 1820, sur la liberté individuelle, 50. — Modilications apportées par cette loi à celle du 12 février 1817 , 52.
Ordonnance du 29 octobre 1820, portant règlement sur le service de la gendarmerie , 53. — * Dans le chapitre 1*^, de i insiilution de la gendarmerie, il est dit que ses fonctions consistent prin- •cipalemenjt à veiller à la sûreté publique , 54 . — Les relations <le la gendarmerie avec les autorités judiciaires se trouvent ré-
flées par le chapitre 1*^'. section 2 de la seconde partie ,55. — .e chapitre 2 , cinquième section, détermine les fonctions des officiers de gendarmerie, conune officiers de police auxiliaires, 56. — . Attributions qui leur sont conférées , selon qu'il s'agit d'une contravention , aun délit ou d'un crime, 57. — Ils ne peuvent faire aucune instruction préliminaire , si ce n'est dans le cas de flagrant délit , 58. — Le mandat d'amener par eux délivré, doit avoir seulement pour objet de faire conduire le prévenu devant le juge d'instruction ou le procureur du roi, 59. — Cas dans lesc|uels peut avoir lieu l'arrestation d'un citoyen domicilié ,61. — Magistrats sous la surveillance desquels sont placés les officiers de gendarmerie comme officiers de police auxiliaires , 64 . — La section 6 dû même chapitre règle le service ordinaire des brigades de gendarmerie , 65. — Droit de demander les passe-ports auxvo^seurs, 66. — F*rohibition à la gendarmerie ae pénétrer dans le cuunicile d'un citoyen , 69. — Du service extraordinaire des brigades, 72. — Devoirs de la gendarmerie dans l'exécution de son service ordinaire et extraordinaire ,73. — Circonstances dans lesquelles un sous-officier et même un simple gendarme , peut arràter des personnes qui lui sont signalées , quoiqu'il n*^ ait
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pas à |)ro))mnent parler de Hafirrant dfïlit , ibtfî. — O&eerralîoDS à ce sujet* 74. -^ Le chnpitie 3 ics^e la |mlice, la diseipHne et roitli*' intêiieur, 76. — Les c:en<]aime8 sont soumis, suivant la nature clos dclils dont ils se rendent eoupaliles, aux tribunaux' ordloaiies ou aux trilipnaux militaires » ibid, •>•— Peines séyèrés contre les gendarmes qui refusent de prêter assistance quand elle leur est demaudëe , et contre ceux qui portept illégalement atteinte à la liLeité des citoyens, 78. — Dispositiens pénales à Tégard des simples particuliers coupables d'outrages , menaces et voies de fait euv is les dé{)08ilaires de^F autorité publique, 79. — Mesures prescrites à la gendarmerie /quand il s'agit de dissiper un émeute ou un rassemblement populaire ,80. — Comment aans certaines circonstances , la gendarmerie doit agir de concert avec les gardés cbampétres et les ganies forestiers ,. 81. — Considérations générales , 83.
Cbapitbc X. — Principes coh-SÀCRÊ§ par l ancienne et la nouvelle.
LéciSLiTION FRANÇAISE, RELATIVEMENT A LA CONTRàlNTE PAR CORPS, EN MATIÈRE CIVILE ET COMMERCIALE , de p. 85 à 141.
Ce n'est pas seulement à l'intérêt public que lécitojen doit le sacriBce momentané de sa liberté ; et. la voie de la contrainte par cor|>s ou arrestation est accordée dans certaines circonstances, conire le débiteur qui^e remplit pas ses engagemens, 89. J I*'. Ancienne Ugislation sur cette maiihre. 11 parait qu'autrefois.Ua plupart des condamnations judiciaires entraînaient la contrainte ._par corps, 86. —>- Referme de cette jfcrisprudence'sous Louis XIV; di6positions.de l'ordonnance de 1667 ( tit. 34 ) sur cet*objef im- |)orlant, 87. — La contrainte par corps a continué à être accordée, 1». pour left dépens et les dommages-intérêts excédant 200 f. 2**. pour le reliquat des comptes de tutelle y, 3". pour la condamnation à fin de délaissement d'un immeuble, 4*". [)our stellionat , ô"*. pour le dépôt nécessaire , 6". pour la restitu^tion de deniers ., consignés «litre les m^ins d'officiers publics, 7°. pour la représentation d*objets mc^Uers confiés à des gardiens ou séquestres; 8". pour lettres deciiange tirées de place en place, 9 •. pour dettes entre marchands à l'occasion de leur commerce, 10*. pour denici-s royaux, 1 Ifl* pour engagemens contractés en foire ou en marché, i^iV/. — Défense aux parties de stipuler la contrainte par corps , hors de ces divers cas , si ce n'est dans les baux à ferrie oiVcette stipulation était permise, 90. —Les femmes ne sontcon^ traigoables par corps, que pour cause de stellionat et pour faits de commerce lorsqu'elles sont marchandes publiques, 91. — Disposition à l'égard des septuagéoaii-es , ihid. — Dépositions de l'ordonnance de 1667 relatives auîx détenus par suî'te de condamnations, 92. — L'ordonnance de 1673 formant, sous notre ancien droit, le code de commerce, contient aussi mielques dispoUsittoBs riclatives «î la contrainte par cor|)s, 94. — Edit de 1685 indiquant les moyens les plus prompts de rendre à la liberté les di^ileurs qui ont des moyens légitimes de faire cesser leur empri-
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«Diitiement, ihid. — Divers arrëls de règlement qui défendent les arrestations dans des maisons particulières et à des heures indues , 93. — Institution des gardes du commerce par un édit de 1778 , 96. — Observations générales; jurisprudence ,97. § II. Législation nouvelle. Considérations sur la nécessité d une loi qui renferme toutes les dispositions relatives à la contrainte par corps, 98. — Décret du 2 5 avril 1792, qui abolit la contraintepar corps pour le paiement des mois de nourrice, 99. ^Suppression absolue de la con Lrainte par corps, aux termes du décret du 9 mars 1 793, 100. — Loi du 24 ventôse an 5 qui après une longue discus* sion surtout au conseil des anciens, rétablit la con train te par corps telle qu'elle existait avant la loi du 9 mars 1793^ 101. — Loi du 15 germinal an 6 , ibid, — Son titre premier est relatif à la contrainte par corps en matière civile; il reproduit, sauf de légères modifications, les principales dispositions de Fordonnance de 1667, 102.^— Le titre 11 relatif à la contrainte par corps en matière commerciale renouvelle la plupart des dispositions des ordonnances de 1667 et 1673, l03. •— r Observations relatives aux septuagénaires, aux femmes et Aux mineurs, 104. — Le litre 111 règle le mode dexéctitîon de la contrainte par corps; cette exécution doit être faite par un buiasier ou par un garde de commerce autorisé à requérir Tassistance de la force armée. Daos quelles circonstances et en quels lieux la contrainte par corps peut être exécutée. Mise en liberté du détenu pour défaut de consignation d'alimens , 106. ■^- Observations générales sur la lot du 15 germinal an 6 , 112. — Loi du 14 floréal An 6, sur la contrainte par corps pour engagemens de commerce entre les Français et les étrangers. Loi du 10 septembre 1 807 sur le même objet , 1 14 . *~ Avis du conseil d!£lat du 6 brumaire > an 12 portant que les septuagénaires ne sont pas aifrancfais de la contrainte par corps eu matière commerciale, 117. — Décret du 30 septembre 1809 qui admet la contrainte par corps pour le paiement des frais en matière correcttonoelle ,118. Le Gode civil contient, sur la contrainte par corps, des dispositions qui reproduisent à peu près celles de Tordonnance de 1667 et du titre !<'. de la loi du 15 germinal an Ç , 122. ^- Le Code de procédure trace les formalités nécessaires pour l^exiercice de la contrainte par corps, les recommandations et écrous , les demandes en élai^issement , 127. — Le Code de commerce ne contient qu'une seule disposition relative h. la contrainte par corps, 137. — I^rojct de loi présenté le 2 mars 1818 , 138. — Observations sur ce projet de loi , 14t.
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Chapitre l^*, — GoNSiDÉBinoKs générales , de pag. H3 à
La liberté de Tliomme doit nécessairement être restreinte et modifiée dans l'état de ciTilisation ; en se réunissant en société pour vivre , sous une loi commune , Thomme a du s'assurer la sûreté de sa personne et la reconnaissance de sa propriété ,143» — Cest en compensation de ces avantages qu6 le citojen ne peut jouir, dans leur intégrité de la liberté eft de l'égalité naturelles, H4. — La liberté individuelle est plus on moins protégée , suivant la forme de gouvernement; lamonarcfaie constitutionnelle est de tous les gouvememens, cielui q[ui est le plus favorable à la liberté individuelle, 145. — Comment Tesprit de ce gouvernement peut être perverti, 147. — Pour que les citoyens jouissent de toute la lioerté compatible avec l'organisation so^ ciale, il faut lo. que de bonnes lois la protègent; 2°, que des magistrats intégres et indépendans, répriment toutes les atteintes illégalement portées à cette liberté ; 3^. que les agens de Taulorite connaissent et remplissent leurs devoirs , 4^. que fes simples particuliers soient instruits de leurs obligations et de leurs droits, 149. — Justification de ces propositions , ibid, — Danger des lois d'exception , 150. — Principes qu'une bonne législation doit consacrer relativement à la lioerté individuelle , ibid. Considérations sur réorganisation judiciaire , 151. — Devoirs de l'administration publique à l'égard de ses agens , ibid. — Comment l'ignorance de leurs obligations et de leurs droits , peut avoir pour les citoyens Ifes conséquences les plus fâcheuses , 1 52. —
Chapitre II. — De la. liberté naturelle, i>e la liberté civile et
POLITIQL'E; INFLUENCE DES DIVERà GOUVERNEMENS SUR LIBERTÉ , de
pagel54àl9fi.
Pourquoi la liberté a été si mal définie, jusqu'à ce jour, par les publicistes et par les hommes d'état, 154. — Définition de la liberté naturelle , de la. liberté politique et de la liberté' civile ou inàmduelley 159. — Les hommes ont-ils pu aliéner leur liberté naturelle, en se , réunissant en société, 160. — Examen de l'opinion de J.-J. Rousseau, sur cette question importante, 161. — Est-il vrai qû*un peuple ne puisse jouir de la liberté civile , que lorsque la/ puissance législative réside dans le corps même des citoyens? — Plusieurs écrivains ont' soutenu l'affirmative , dans les années qui ont précédé immédiatement la révolution. — Observation s sur leur doctrine, 165. — 11 est impossible que dans les états modernes , tous les citoyens concourent à la confec-
tion des lois, i69« — Sous quel point de yue la loi doit>elle être
. «ODsidcrce comme Texpression de la Tolonlë générale, 170. — Même dans les républiques, le peuple est représenté par des délégués.Les témoignages de l'histoire repoussent cette opinion , qu'il n'e^ste de^ liberté civile, que lorsque la puissance législative réside dans le corps de la nation , 17d. — Il faut plutôt considérer les lois elles-mêmes, que l'autorité delaquelle elles émanent, pour savoir si elles protègent la liberté individuelle , 174, — Des lois tvranni^es peuvent exister dans les républiques comine dans les gouvernemens absolus ; opinion de Mirabeau à ce sujet, if/id. — Comparaison de l'ostracisme avec les lettres de ca-
. ehet, 173. — Il est contre l'ordre que le plus grand nombre gouverne , et que le petit nombre- soit gouverné , aussi n'a-t-il pu exister de républiques proprement dites , que dans l'enfance des sociétés, 1/5. —-Opinion de l'auteur du contrat social, 179. — Observation relative aux Etats-Unis d'Amérique, 181. — Pour jouir de la liberté politique et civile , il faut que la nation , par des mandataires, concoure, avec- le monarque , à la eonfeclion, des lois; le concours de deux intérêts opposés à l'exercice de l'autorité législative donne plus de garanties et de stabilité y 183. — Opinion de Mu'abeau k ce sujet, 183. — Mandat dqnné ajix députés, contrôle^ auquel il» sont soumis,
. 184. — Il importe que l'élection des députés soit faite librement; l'intervention du ministère dans l'eWtion des députés est une atteinte grave aux droits de la nation , 1 86. -^ Réfutation des sophismes,à Y aide desquels on voudrait justifier cette intervention , 1 88. — Il ne suffit pas que la forme du gouvernement soit
' favorable à la liberté. individuelle , il faut que les citoyens obéissent aux magistrats , et que les magistrats eux-mêmes obéissent à la loi , 192. — Résumé de ce chapitre, 193..
Chapitre 111..'—- Ripproghemetvt dx nos. luis Sf?ie ll liberté individuelle, AVEC celles de quelques autres peuples, notamment AVEC Là législation ANGLAISE, Ôt page 197 à 229.
Améliorations dans notre ancienne législation criminelle , publicité des débats ; institution du jury ; juridiction des tribunaux bien fixée ;. nécessité de motiver les jugemens et arrêts ; marche de la procédure r^Iéie avec beaucoup de précision ,. 197 . — Dans son ensemble , notre législaiion l'emporte sur celles de tous les^ peuples ; rapprochemens propres à justifier cette opinion ; 201 .
Comparaison de notre législation avec la législation anglaise, dans leurs dispositions les plus importantes , 208. — NdM législation l'emporte sur cette législation étrangère en ce que nous avons |K>ur chaque partie de la législation uiî code ou recueil .complet de dispositions législatives ; tandis qu'il n'existe en Angleterre que des principes consacrés dans une foule de monumens épars de législation , de tradition et de jurisprudence , 209. — Si la liberté consiste dans le droit de faire tout ce qui n'est pas défendu par la loi , il est inoportant de connaître cette loi qui lui
5l8 TABLE ANALYTIQtE
sert en même temps de régie et de limite, 21 1 . — Chez les AngLri» la liberté est protégée par iioe sorte d*iosliuct national , tandis €jue chez nous elle obtient une protection léeale ,212. — Notre manière de procéder dans l'introduction aes instances civiles est aussi simple que naturelle , tandis qu'en Angleterre elle est compliquée et contraire à la liberté indiTiduelIe , ibid, — En matière criminelle spécialement , nos lois ont cet avantage , qu'elles oflrent une classification exacte des délits et des crimes, au contraire la législation anglaise ne contient que des désignations collectives , dans lesquelles se trouvent compris des délits et des crimes de diverse nature, 213. — Nos lois sont aussi préférables aux lois anglaises , relativement aux personnes qui peuvent faire une arrestation et à l'emploi des moyens autorisés pour y parvenir ,214. — Un grave reproche que Ton est fondé à adresser aux lois anglaises, c'est la faculté qu'elles accordent dans des circonstances extraordinaires aux agens du pouvoir exécutif, de dëlivier des ordres d'arrestation, 216.— Parmi nous , cette dérogation aux règles générales du droit commun , . n'a été consacrée que par des lois temporaires et d'exception , ibid. — Résumé des points sur lesquels notre législation l'emporte sur la législation anglaise ,21/.
Divers points sur lesquels la législation anglaise a une supériorité incontestable sur la nôtre; îo. d'après notre procédure criminelle, un délai assez long s'écoule avant que le prévenu arrçté ])uiflse recouvrer sa liberté ; tandis qu'en Angleterre le juge de i>aix doit mterroger sans délai le prévenu , et le laisser en 1i- ^ berté s'il j a lieu ; observation à cet égard ,218. — D'après les lois anglaises la mise en liberté provisoire dn détenu est de droit s'il s'agit d'un simple délit ; et elle peut même être ordonnée , en matière de grand criminel > sauf quehpies exceptions trèsrares ; chez nous , au contraire , dans ce dernier cas, la mise en liberté provisoire ne peut avoir lieu , et même lorsaue la prévention ne porte que sur un délit correctionnel >la liberté provisoire peut être refusée ou accordée, 220. — La législation anglaise l'emporte encore sur la nôtre, relativement aux mojens prompts qu'elle offre aux prévenus soit pour faire cesser une détention illégale, soit pour mettre un terme à un emprisonnement arbitrairement prolongé ; lacune que notre Code^ d'in- * struction crîminefle présente à ce sujet, 223. — La sévérité des peines prononcées par les lois anglaises contre les fonctionnaires publics qui portent atteinte à la liberté individuelle , et la facilité du recours ouvert contre eux aux simples citoyens , , constituant aussi un avantage marqué de ces lois sur les nôtres, 225. -^Conclusion de ce ehapitre , ^7%.
Chapitre W. — PBiNCii>iiL£S i.]iéuobations dont notre législation c&iMi»BLL2 EST SUSCEPTIBLE; de page 230 à page 277.
1'^. De la police Judiciaire» — Dispositions incomplètes etincohcrenle* que présente le Code d'intruction criminelle, relativement à
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la police judiciiih-e , T-iOf — Le draH d'ordonner iilie ârres ta* tion ne devrait être accordé qu'aux mag'Ulrats , fil les attribubutioDs de la police administrative devraient se borner à une «impie surveillance « 231 — Les agens de la police ousiliaire sont trop nombreux, et leurs attribulioQS ne sont point fixées avec assez de précision , 232 t— 2» . Man<laU de diverse nature que le juge [d'instruction est autorisé à décerner; il conviendrait d'interdire tout autre mandat que le mandat de comparution lorsqu'il s'agit d'un simple délit corectionnel ; et en ordonnant, comme règle générale, la délivrance d'ufi mandat d'amener, ou d'arrêt, en matière de grand criminel , d'autoriser, suivant les circonstances , les magistrats à ne délivrer qu'un mandat de comparvtion, 233. — Le j^ge d'instruction devrait être obligé d'interroger le prévenu sans délai ,r dans le cas d'un, mandat d'amener, comme dans le cas d'un mandat de comparution, 234. —^ Les mandats de toute espèce devraient énoncer le fait de l'accusation, 235.,. — 3**. De (a détention pr<msoœe, — Cette mesure est contraire à la raison et à l'humanité, ihid, — Discussion à ce sujet ; opinions de plusieurs auteurs recemmanda}>les^ 233> — 11 conviiendrait que la détention provisoire n'eût jamais liçu en matière corectionnelle , à l'égard des citojrens domiciliés, 240. — Que, dao^ les ïnatières criminelle, elle n'eut lieu de plein droit, qu'à l'égard de l'accusé pris en,fragrant délit, et que dans toutes les autres circonstances, cette mesure fût facultative, 24 1. — Réfutation de rd3Jei;tion prise d^ ce que plusieurs coupables parviendraient ainsi à se soustraire à la vindicte publique , Lhid» — Du refus de toute communication avec les accusés, ou du secret, 242.^ — ^Examen des motil^qui cmt fait mal à propos admettre cette aggravation de la détention provisèire, 243. — 4o. Mise en liberté sm^ caM/ion.-i^Ordonnanee de la oîiambre du conseil; droits de la partie civile, 249. — Si l'on n'autorisait l'arrestation provisoire qu'en matière de grand criminel; on pourrait supprimer du Gode toutes les dispositions relatives à la liberté provisoire sous caution, 250. — ^En maintenant la faculté de priver de sa liberté celui qui n'est accusé que cPun délit corectionnel , plusieurs modifications devraient être apportées , dans cette partie de la législation , ihid. — Nécessité de rapporter l'art. 133 du Gode d'instruction criminelle qui veut que l'opinion d'un seul juge suffise pour faire renvojer le prévenu , devant la ohàmbré des mises en accusation ; ainsi que 1 art. 1 35, aux termes duquel la partie civile a le droit de s'opposer à l'cUigitsement du prévenu , lorsque sa mise en liberté provisoire est ordonnée par la chambre du conseil.— «-Oheervations à ce «ujet; 252. — )to. Chambre des mises en accusation. — Nature et limites de ses attributions, 255.-— La faculté de mettre le prévenu en liberté devrait lui être accordée, lorsqu'elle renvoie- le prévenu devant le tribunal de police correctionnelle , comme dans le cas ou le renvoi a Heti devant le tribunal de simple police, 256. — 6°. ^J^t du pourvoi en matière criminelle, 2 57. -^l^^ pourvoi devrait être suspensif » lorsqu'il s'agît d'uue
roiidamnation correctionnelle on de police , comme en matière de g:r<'ind criminel, 258-— 7®. Moyens datturer h HbeHéindipiduellc contre les détentions illégales , 259. — Nécessité de compléter la disposition de Fart. 615 dn Code d'instruction criminelle, qui se prévoit que l'un des cas où un citojen arbitrairement privé de sa liberté peut recourir aux tribunaux, 260. — Observation sur Tart. 616 , ibid, — 8**. Peines proboneées contre les officiers publics et les simples particuliers , pour attentats à la liberté individuelle, 261. — Considérations générales sur la gradation des peines et des crimes ou délits auxquels elles sont infligées. 262. — Inégalité révoltante dans Tapplication des peines, selon que le crime a été commis par un simple particulier ou par un /oDctionnaire public, 26S. — C*est moins contre les simples particuliers que contre les agens du pouvoir que la liberté individuelle a' besoin d'être protégée, 266. — 9«. Entraçes apportées â fa pouriuiie des fonetiormairts publier et agens de Tautonté, 268-— La poursuite libre des fonctionnaires publics lorsqu'ils violent la loi et excèdent leurs pouvoirs , est une garantie qui peut les remplacer . toutes, et sans laquelle les autres deviennent illusoires, 269. — La personne du monarque doit être seule inviolable et sacrée :
3uel que soit le rang de ceux dont ifs ont à se plaindre, Taccés es tribunaux doit être libre à tous les <|îloyens, ihid. — Examen des objections présentées, pour justifier la nécessité de l'autorisation préalable, dans les^ursuites dirigées contre les fonctiounaires publics, 272.-^ C'est là le principal avantage de la législation anglaise sur lan6tre: c'est ainsi quelle met en pratique , le principe de l'égalité de tous devant la loi, 176 — Du reste nos lois intermédiaires consacraient également le droit de
Kmrsuivre les fonctionnaires publics , sans autorisation p^alae. — Conclusion de ee cbapitre» ibid,
CiAFiTBB V. — iNsrrruTioifS ou'il est important de Maintenir ^
OOMME LES MSILIiECBSS GARAltTIES DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE; dc
page 278à 317.
Ce n'est pas seulement dans les dispositions précises de la loi qu'il faut chercher -les garanties de la liberté individuelle ; on les trouve encore dans nos institutions, 278. — Influence de \at liberté de la presse. — De Tindépendance de l'autorité judiciaire. — De linstitution du jur^ et de la publicité des débals, en matière criminelle, 279. — ^
S l'*''. De la liberté de la presse. — Existerait-elle dans toute sa latitude , si la ChaKe ne l'eût formellement consacrée au nombre de nos droits constitutionnels ? ihid, — Différence entre la liberté de la presse, considérée comme une conséquence de la liberté civile, et la liberté de la presse spécialement proclamée par la Charte, 280. — Une législation préventive est incompatible avec le principe de la liberté de la presse, 282. — Atteintes fréquemment portées à cette liberté, 283. — Pourquoi les ministres ne voudraient pas de la liberté de la presse» 284.
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— Ud monarque éclairé veut la liï)erté de la presse parce qu'elle établit un moyen direct de commun icaliou eoti-e son i>eup!e et lui, 285. — Ouant aux simples citoyens , ils veulent la liberté de la presse conune le palladium ae tous leurs droits civils et politiques, 286. — Développement de ces propositions, 287. — 11 n*est aucune circonstance dans laquelle un citojen illégalement arrêté ou détenu ne puisse recourir avec succès à la liberté de la presse, 288. — Abus graves commis sous le règne de la censure, 290. — La liberté de ia presse peut éclairer seule les citoyens, lorsqu'il s'agit de l'exercice de leurs droits polituiues,
S II. Indépendance du pouvoir judiciaire. — Tendance des agensdu pouvoir exécutif, 295. — Une seule barrière peut leur être oppc^e, c'est l'autorité judiciaire» 296.— La magistrature trouve sa force dans son indépendance, 297. — U' inamovibilité est pour chaque magistrat, en particulier, la garantie de son îndé> pendance, 298. — Rapprochement des tribunaux ordipaires et des tribunaux administratifs dont les membres sont amovib]es,296. — Nécessité de bien fixer leurs attributions respectives, et de consacrer en principe que la juridiction générale appartient aux tribunaux ; tandis que celle de l'autorité administrative ne peut être que spéciale et exceptionnelle, 300. — Conséquences importantes à déduire de ce principe , 301 . — Le système des conflits a pour résultat d'accorder une sorte de suprématie à l'autorité administrative et de lui permettre de parai jscr Faction des tribunaux par une sorte de veto suspensif ou définitifs 302. — Comment les ministres peuvent en abuser , dans certaines circonstances politiques, notamment quand il s'agit , pour les citojens , de l'exer-" cice de leur droit électoral , 303>
§ 111. Institution du jurj et publicité des débats en matière criminelle. •— Considérations sur l'institution du jurjr, 306. — Améliorations que la loi nouvelle a apportées dans cette institution, 307. — Pour rendre au jury toute sa pureté primitive, il faudrait abroger la disposition du Code d'instruction criminelle qui appelle les membres de la cour d*assises à concourir à la délibération , quand les jurés ne déclarent l'accusé coupable, qu'à la majorité de sept voix contre cinq, 308.
§ IV. Violation du secret des lettres, 309. — Principes proclamés par l'Assemblée constituante. — Dispositions de la loi du 29 août 1790, du code pénal de 1791 et de celui de 1810, con* tre ceux qui violei^ le seci^t de la correspondance, 310. — Circulaire de M. Carnot, alors ministre de l'intérieur (en 1815), 311. — Inexécution de ces dispositions répressives , 312. — L'abus ou le délit est ici sanctionné par les agens du pouyoir qui placent leur autorité au-dessus de celle des lois-, ibid» — Dangers de la maxime de certains publicistes , que tout est permis dans l'intérêt du gouvernement: dans l'intérêt même de sa conservation , un gouvernement ne doit faire que ce qui est juste et légal ,313. — L'inyiolabilité de la pensée est consacrée chez tous
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les peuples cooslUutionueU, 315. — Ck>min«Qt TalHis du secret des lettres peut compromettre la liberté indÎTiduelle, 316.
ChàPITHE VI. ObSERTITIONS #CR la CORTRlIIfTS PAR CORPS ES MA-
TiÊRE ciTiLE, de pag. 318 à pag. 383.
Une première ouest ion se présente à cet égard ; la contrainte par corps doit-elle exister comme un mojen d'exécution de certains «ngagcnicns? 318. — Examen des principaux argumens présentas à 1 epo<]ue du rétablissement de la contrainte par corps ,319. -^ Elle est injuste , si on la considère comme une peine pour l'inexécutioiL d'ua engagement cÎTil , 32^. — La contrainte par corps est d'ailleurs un mode d'exécution trop rigoureux et presque toujours inutile, 321. — Si la contrainte par corps est maintenue parmi, nous, la législation qui la régit est susceptible de plusieurs modifications ^ 322. •<— 1*. La contrainte par corps ne devrait être prononcée que pour une somme excédant 1000 francs; 2». il ne conviendrait de Tautoriser que comme mojen subsidiaire (Texéeution ; 3 '. les septuagénaires deyraient être affranchis de la contrainte pa|* corps , en matière commerciale comme en matière civile ; 4». il conviendrait de laisser la liberté au débiteur qui paierait comptant le tiers de la somme par lui due, et donnerait des cautions pour le surplus; 5". il laudrait, dans certains cas , autoriser les tyibcnaux à abréger la durée de Tempri^onnement avant l*bxpiration des cinq années ; 6o. les mêmes causes d'élargissement devraient être adiQÎset eo matière civile et en matière commerciale ; 7». il est urgent d'augmenter la somme fixée pour les alimens du débiteur. — Développement de ces propositions, 325.
Chapitre VU. — - Dss devoirs dbb magistrats rslativemert acx DROITS PC BUGS DES ciTOTEifs, dc pag. ZM à pag. 356.
Quand les tribunaux n'ont à prononcer que sur des intérêts civils, leur tâche est facile à remplir puisqu'elle se réduit à l'exacte répartition de la justice; mais ils ont besoin d'une grande fermeté dans certaines circonstances pour résister aux énvahissemens du pouvoir, 334, '• — Passage remarquable de Bacon , 335. — En quel sens les magistrats peuvent aujourd'hui se mettre en rapport avec le gouvernement, sans compromettre leur indépendance, 336. — Deux intérêts opposés se trouvent toujours en présence dans les débats judiciaires, 337. Devoirs du magistrat dans de telles circonstances y'ibid — ^Fonctions particulières du président de cours d'assises , 338. — Inutilité et danger du résumé qu'il est chargé de faire après la clôture des débats, 340. — Mission honorable des magistrats, dans les questions qui touchent à nos libertés publiques ; double écueil contre lequel ils doivent se tenir en garde , 343. — S'ils doivent protéger leurs justiciables contre les actes arbitraires, il faut qu'ils songent aussi que l'intérêt public exige que nos li-
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berlés coQslitulionnelles soient reofermées dans de justes limites, o44. — C^irconstaDces dans lesquelles peuvent 9e présenter les questions relatives à la liberté individuelle, 345. — II convient de poser des régies précises pour séparer l'arbitraire de la légalité, ibid. — La carrière est moins large quand il s'agit de la liberté de la presse, parce que le pouvoir judiciaire est incompétent pour apprécier les actes par lesquels le» ageus du |)ouvoir anéantissent ou paralysent momentanément cette liberté, 346. — L'unique question CQosiste alors à juger si l'écrivain n'a fait qu'user d un droit légal , ou si la publication de son ouvrage constitue l'un des crimes ou délits prévus par les lois répressives des abus de la presse, 347. — Tendance aes agens du pouvoir à signaler les dangers du trône et de l'état, quand on ne fait que critiquer les acte» de leur administration, 348. — Observations sur la révocabilité des magistrats remplissant les fonctions du ministère public auprès des tribunaux ; si l'on voulait'laisser toute ieur indépendance aux membres du parquet il fallait les déclarer inamovibles ; si on a voulu les laisser sous l'influence ministérielle le but de l'institution judiciaire est perverti ; l'intérêt des justiciables, la dignité de la Caagistrature et l'intérêt des mœurs publiques exigent que les procureurs du roi et leurs substituts participent à l'inamovibilité des juges , 349. — Ck>nclusion de ce chapitre, 356.
Chapitre VIÎI. — Jurisprudence sur les question» qui intéressent Là. liberté individuelle, de pag. 357 à 434.
C'est moins par left principes qu'elles consacrent que par leur application journalière, que les lois peuvent protéger la liberté descitovens, 358. — Les décisions qui touchent à la liberté individuelle, intéressent tous les citoyens, et appartiennent, en quelque sorte à notre histoire et à notre droit public , ibid. — ■ S 1«*^. Jrréts antérieurs à la restauration, — N^. i^r. On ne peut attenter à la liberté d'un étranger chargé d'une fonction diplo^ matique (Cour de Cass. , 29 thermidor an VllI ), 358. — Rapport du ministre de la police aux consuls, sous la date du 19 fructidor an VUI, pour faire mettre en liberté uu agent du comité anglais, 360. — NO. II. Les voies de fait contre un agent du pouvoir » au moment où il exerçait ses fonctions, constituent le délit de rébellion, quand même il n'aurait pas alors agi légalement ( Cass., 21 prairial an X), 361. — NO. m. 11 y a attentat à la liberté individuelle quand ua huissier arrête uu simple particulier , sans être porteur d'un mandat d'arrêt (Cass., l**". frimaire an Xlll ), 363. — NO. iv. Des gendarmes, requis pour procéder à une arrestation , et qui ceruent-une maison dans laqtiel le se trouve la personne inculpée en attendant le lever du soleil, sont dans l'exercice de leurs fonctions , en ce sens que les voies de fait commises à leur égard constituent le délit de rébellion ( Cass., 22 vendémiaire an XIV), 364. —NO. v. 11 n'en est pa» de même si les gendarmes se trouvaient habillé» en boui^eoia
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, ( Cass., 3 brumaire an XIV ), 36S. — NO.- tiv Eir cette matière^ les officiera ministériels ne doivent iras être assimilés auxagensde ia force publique ( Gass.,26 septembre 1806 ), 366.r~NO. vu. La partie condamnée aux^ frais par un jugement de police, peut être arrêtée pour Je pafement de ces frais ( Cass., tO avril 1807 ), 367. — NO, Tiii.Les gardes champêtres requis pour assister des gendarmes dans une arrestation , sont considérés comme des agens de la force publiqpe ( Cass.,, 15 octobre- 1807 ), 369. — NO. IX. Même décision à Tégard dès gardes forestiers, lorsqu'ils se trouvent dans Texercice de leurs fonctions ( Cass., l'6 jtiin 1808), 370 — Observation, il n*en est pas ainsi des gardes forestiers nommés par de simples particuliers. — NO. x. Les procès-verbaux des gendarmes ne font pas foi , jusqu'à inscri|>tion de faux ( Qiss., 1 1 novembre 1808 ), 37t. — NO. xi. Les gardes champêtres dans Texereice de leurs fonctions ordinaires, ne peuvent être assimilés à des agens de la force pdblique.. ( Cass., 29 novembre 1809 ) , ihûi. — NO» xh. Quand une demande en liberté provisoire est formée , snr rap|)el d*^Bn jugement correctionnel , la cour royale doit prononcer au lieu de renvoyer la demande devant les premiers juges ( Cass., 4 août 1811), 373. — NO. xui. Les voies de faH contre des gendarmes ne constituent pas le crime de rébellion , s'ils ont agi îNégale^ ment , notamment s'ils ont pénétré la nuit dans le domicile d'un citoyen (Cass., 16 avril 1812), 37-1. — NO. xiv. Les chambres des mises en accusation, ne peuvent ordonner la mise en liberté provisoire , que dans les deux cas formellement prévus par la loi ( Cass., S mars t813 ), 377. ■ — NO. xv. On ne peut taire courir la durée de l'empriscmnement a l'égard de celui qu> est condamné k cette peine , à partir de l'époque où il a été
f>rivé de la liberté , en vertu du mandat d'arrêt décerné contreui ( Cass. , 15 septembre 1813 ), 380. S II. — Arrêts rendus depuis la restauration» — NO. xvi. I^s cardes champêtres ne sont pas assimilés aux agens de la force publique, dans 1 exercice de leurs fonctions ordinaires (Cass., 3^ juin 1815), 381 . — Cette décision est conforme à celle qui se trouve rapportée sous lenO. XI. — ^N«>. xvii. Des propos répréhensibles, et même coupables, envers un fonctionnaire public, ne constituent pas le délit de rébellion, quand ils ne contiennent pas provocation aune attaque ou résistance, avec violences et voies Je fait ( Cass., 7 mars 1816 )» 582. — NO. xvixi. La réprimande d'un supérieur, dans la hiérarchie judiciaire, peut suffire pour punir l'atteinte portée à la liberté individuelle par un fonctionnaire public quand lescirconstancessont atténuantes ( Ordon . royale du 1 8 a vril 181 6), 383. Observation.— NO. xix. Lorsqu'il s'agit de rébellion contre un dépositaire de la force publique , on ne peut poser la question cfe provocation , comme à l'égard des simples particuliers ( Cass. i3 mars 1817), 385. — Observation sur cet arrêt. • NO. XX. On ne peut considérer comme s'étaiit rendu coupable d'arrestation arbitraire le sous-préfet qui arfait arrêter un individu , par lequel il avait été insulté, <£ins l'exercice de sesfonc- ^
lions ( OrdoBn. rojale du 24 septembre 1818 ) , 389. — NO. xxi. -L'arrestation d'un débiteur condamné par corps peut avoir lieu , sans ordonnance du juge de paix , si ce magistrat est présent à l'arrestation ; on ne peut considérer comme un lieu illégal de détention l'auberce dans laquelle l'individu arrêté et les gendarmes chargés de le conduire eu prison se sont momentanément arrêtés ( Cour de Colmar, 10 septembre 1819 ) , 390.
— NO. XXII. Il y a délit de rébellion , par cela seul qu'il y a résistance avec violences à un officier ministériel porteur d'un mandat de justice ou jugement , sans distinguer s'il a procédé d'une manière légale ou irréguliére ( Gass., 14 avril 1820), 392. — NO. xxiii. Même décision , à l'égard de la force armée, lors même qu'elle n'aurait pas été légalement requise par un commissaire de police ( Cass., 5 janvier 1821 ) , 392. — Observations sur ces arrêts. — NO. xxiv. Les- dépositaires de la force publique peuvent légalement agir , en cas de flagrant délit , sans la réquisition de l'autorité civile ( Cass. 30 mars 1823 ) , 395. — NO. XXV. 11 n'^ a pas délit de rébellion dans la résistance avec violences à un officier ministériel ^i veut arrêter un débiteur dans son domicile , sans l'assistance du juge de paix ( Cour de Lyon, 10 juin 1824 ), 398. — NO. xxvi. H y a présomption de légalité, dans l'emploi de la force armée, toutes les fois qu'elle agit par l'ordre de ses chefs même sans la réquisition de l'autorité civile ( Cass., 3 septembre 1824), 400. — NO. xxvii. Pour qaaliûer le délit ou crime de rébellion, il n*est pas nécessaire de reproduire les expressions de l'art. 209 du code pénal par lequel ce crime est dé6ui ( Cass., 15 octobre 1824 ) , 402. ■— NO. xxvni. Un brigadier de gendarmerie doit être cousidéré comme un commandant de la force publique dans l'étendue du territoire assigné à sa brigade ( Cass., 14 janvi(jir 1826 ), 404. — NO. XXIX. On peut repousser, pai^ la force, des geudarmes qui pénètrent illégalement, la nuit, dans le domicile d'un citoyen pour y effectuer une arrestation ( Cour de Toulouse 23 février 1 826 ) , 406. — NO. xxx. Un apnt de |)olice n'a pas qualité pour faire une arrestation , quand il ne s'agit pas de flagrant délit ( Cour d'assises de Paris, 8 avril 1826 ) , 407.
— NO, XXXI. La question de provocation ne doit pas être posée lorsqu'il s'agit de rébellion contre un fonctionnaire public ou un agent d^ la force armée dans l'exercice de se> fonctions ( Cass., 8 avril 1826 ), 408. — NO. xxxii. La résistance avec violences à des gendarmes qui pénétrent la nuit dans nue maisou , ne constitue pas le crime de rébellion ( Cour d'assises de Toulouse, 20 août 1826 ) , 410. — NO. xxxni. Si le gendarme n'exhibe point le mandat de justice à l'individu qu'il est chargé d'arrêter , celui-ci ne se rend pas coupable de rébellion , en résistant avec violences (Cour de Nismes, 2 1 novembre 1 826), 411..
— NO. xxxiv. Les 'gendarmes commettent un acte arbitraire , qui légitime la résistance, avec violences, lorsqu'ils arrêtent uu citoyen sans mandat de justice, et pour une simple conlraven-. lion qui ne peut entraîner la peine d'emprisonnement ( Cour
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Tojah de Limoges, 14 septembre 1826 ), 415. — No. xxxv. Oti Ht peut considérer comme étant en état de vagaboildiige , les
. individus que rautortté administrative a fait enlever arbitrairement de leur domicile pour Jes coodaire en pajs étrangers ( Cour de Besançon, 4 janvier 1827 ), 414. — N^. xxxvi. Il j a délit
. d'usurpation de fonctions publiques de ia part de celui qui , en s'attribuant la qualité d'agent de police , requiert la force armée pour pénétrer dans le domicile d'un citoyen. ( Tribunal correctionnel de Paris , 15 mars 1817), 417. — Observations sur ce jugement. — NO. xxxvii. Il y a crime de détention arbitraire , de la part de gendarmes qui, au lieu de conduire,^ devant Tautorité locale , Tindividu qui. n'est pas porteur de papiers , le privent de sa liberté pendant plusieurs heures (Cour d'assises du Doubs, 8 avril 1827 ), 418. — NO, xxxviii. Une perquisition sur la personne prévenue d'un délit de chasse, ne peut être ordonnée par le maire ou son adjoint , et faite par un garde forestier, hors le cas de flagrant délit ( Cour d'Amiens , 12 mai 1^27 ), 420. — NO. XXXIX. Même décision que celle rapportée sous le nO 31 (Tribunal correctionnel de Brives , 3 août 1827 ), 422, — NO. XL. Si la provocation ne peut être admise comme une excuse , quand il s'agit de rébellion à l'égard d'un fonctionnaire public ou agent de la force armée , les tribunaux peuvent la considérer comme une ci.rcoDstance atténuante ( '1 ribunal correctionnel de Fougères, 14 septembre 1827 J, 423. — -NO.xlip Peines contre les gendarmes qui ewapUmeot msà à propos ht violence, dans l'esercicede kurs fonctions ( Tribunal correct (ionnel de Toulouse , 3 septembre 1827 ) , 425. — NO, xlii. Les voies de fait contre des gendarmes qui procèdent à une arrestation sans mandat de justice ne constituent pas le délit de rébelliçn (Cour d'assises de la Vendée, mois dé novembre 1827 ) , 428. — NO. xlui. La contrainte par corps ne peut être mise à exécution dans une maison tierce, même chez un marchand
. de vins , par un garde de commerce ou uu huissier, s'il n'est assisté du Juge de paix ( Cour royale de Paris, 22 novembre 1827), 430. — NO. xuv. Celui qui invite la personne arrêtée à exiger l'exhibition du mandat dont l'agent de la forcé publique doit être porteur , peut être condamné comme complice de la rébellion commise |>ar la personne arrêtée ( Tribunal de Chàlonssur-Saône, 2i) novembre 1827 ), 431. —* Observation sur ce jugement ; conclusion de ce chapitre , 434.
Chapitre IX. — Des migistrits, des fonctionnaires pdblïcs, de
AGCNS DE l'autorité ET DE LA FORCE PUBLIQUE <^ri PEUVENT ORBON-. MER OD EFFECTUER UNlfr ARRESTATION , de ]>ag. 437 à pag. 474.
Réflexions générales ,. 437. — On n'est pas d'accord sur les oblis^ations et les droits des olUciers de police j,udiciaire , à cause des vices et des lacunes de la législation qui les concerne , et peutêtre aussi parce que les ageus de Tautorité cherchent toujours à . étendre leurs |>ouvoirs ; nécessité de recourir aux tribunaux ,
pour les faire renfermer dane de jusle* limites , 4SS, — Etirégle géuérale , le droit d'ordoauer ou d'efleetuer une arrestation ne peut appartenir qu^à celui à <pit la lot laccorde d'une manière formelle , ihid. • — L*art. 8 du Code d'instruction crimiâelle n*a pas investi tous tes officiers de la policé judiciaire du droit rigoureux d'arrestation, 439. — Examen des attributions conférées à chacun des officiers de la police judiciaire , relativement a» dncât d'ordonner ou d'effectuer l'arrestation d'un citoyen , 440. — Des juges d' instruction \ ils exercent dans toute sa latitude le droit d'ordonner une arrestation ; et lorsqu'un offîcier ministériel ou un agent de la force publique veut arrêter un cilo^en , en vertu d'un manda* d'arrêt délivré par le juge d'instruction, obéissance est due à justice, 441. — Des procureurs da roL Ils ne peuvent décerner de mandat d'arrêt que dans les cas de flagi^nt délit, ou lorsqu'ils sont appelés à constater un crime ou délit , même non flagrant , commis dans l'intérieur d'une maison, 442. — Des gardes champêtres et forestiers. D'après leurs fonctions habituelles , ils sont chargés de la recherche des délits et contraventions commis dans les champs ou dans les forêts ; comme officiers auxiliaires , ils peuvent concourir à l'arrestation de ceux contre lesquels un mandat l^gat est décerné ; mais l<»i*squ'aucune réquisition ne leur est faite, ils n'ont le droit d'arrêter un citoyen que dans le cas de flagrant délit, 44A, — Des inaires et adjoints. I^urs fonctions se réduisent à rechercher et constater les contraventions de police ; ils ne peuvent donner un ordre d'arrestation, à moins qu'ils n'aient été outragés ou insultés dans l'exercice de leurs fonctions, comme officiers de poi Hce administrative ou judiciaire, 443. — Commissaires de police ; observai ions sur l'exteusion habituelle de leurs attributions ; leur juridiction est restreinte aux matières de {>oHce; ils peuvent être chargés de l'exécution des mandats d'arrêt délivrés par le magistrat* mais ils n'ont pas qualité pour donner eux-mêmes un ordre d'arrestation , 447. — Des juges: de paix; ils exercent les mêmes aliAbfitions que les procureurs du roi , dans les cas de flagrant délit, ou assimilés au flagrant délit; mais, dans aucune autre circ#Dstance , ils ne peuvent donner l'ordre d'arrêter un citoyen , 449. — Des officiers de gendarmerie , des sous-officiers et gendarmes ; l'institution de la gendarmerie est-elle utile ou dangereuse , 4ôl. — Le Code d'instruction criminelle accorde aux officiers de gendarmerie , considérés comme oflicters de police auxiliaires, les mêmes attributions qu'aux jpges de paix, 455. — La législation spéciale de la gendarmerie ne fait <pie développer les dispositions du Gode à cet égard, 4^^. — Les sous-officiers et gendarmes peuvent arrêter en cas de flagrant délit; mais ils sont sans qualité pour faire des actes d'instruction , même dans ce cas, 460. — Le droit d'arrestation leur appartient d'office, à l'égard de certaines personnes,, et dans certains cas particuliers,, indiqués par l'article 186 de l'ordonnance du 29 octobre 1820; mais dans tous les autres cas^ ils ne peuvent arrêter un citoyen qu'eu verJu d'un mandat d'arrêt ou d'ua^ugement de. condam<nation , ihid^
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Exislert'il d'aulrçs officiers de police judiciaire que ceux qtii se trouvent désistés dans le Code d'instruction criminelle, 462. — Des officiers de paix et des^ agens de police. — Analyse des lois et décrets qui, à divers intervalles, ont institué et supprimé les officiers de paix, 463. — Poursuite dirigée contre M«. Isambert pour avoir imprimé que les juges ^e paix et autres agens de lîolice n'avaient pas le droit d'arrestation ; jugement et arrêt, 46b. — D'après la décision de la cour« dans cette cause impor* tante , les officiers de paix se trouveraient réduiU à de simples
fonctions de police administrative, 470. Quant aux agens
subalternes de la police , ils n'ont, dans aucune circonstance quelconque le droit a arrestation ; seulement , ils peuvent assister les officiei's ministériels ou les agens de la force publique , chargés d'exécuter un mandat légal d'arrestation, 471. — Résumé de ce chapitre, 472.
Chapitre X et dertiier. — Obligations et droits des citotens , relativement A LEOR liberté INDIVIDUELLE, de pag. 475 à pag, 491 .
Tout citoyen doit obéissance à la loi et à l'ordre légal émané d'une autorité publique ; ainsi on ne peut s'empêcher de déférer à un mandat d'arrestation, délivré par le magistrat compétent et dont un officier ministériel ou un dépositaire de la force publique se trouve porteur, 475. — Divergence d'opinions sur le droit des citoyens, lorsqu'il s'agit d'un ordre d'arrestation illégal ou arbitraire. — Les uns veulent qu'on obéisse d'abord , sauf à réclamer plus tard. — D'autres pensent qu'on peut résister par tous les moyens possibles à l'exécution d'un tel ordre, 47o. — DistinclioQ qu'il convient d'établir à cet égard. — ^ Si l'on peut toujours refuser d'obéir lorsque l'arrestation est illégale , il est des cas oit la résistance est légitime, d'autres où elle présenterait de graves dangers, 477. — Recours légal à exercer, dans ce dernier cas. — Son insuffisance, 481.^ — Améliorations que réclame cette partie de notre législation^ ibid. — Utilité de la liberté de la presse , quand la liberté d'un citoyen se trouve illégalement compromise , 4 84 . — La résistance à un ordre arbitraire est quelquefois utile aux libertés publiques , en ce qu'elle donne aux tribunaux l'occasion de consacrer les obli* gâtions et les droits des citoyens, 485. — Opinion de plusieurs .auteurs anciens et nouveaux sur le droit de résistance, 486. — Conclusion, 490.
Flir DE LA TARLE.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/traitedelaliber00coffgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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